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Présentation 

De plus en plus les juristes internationalistes sont confrontés au phénomène, 

pourtant peu étudié par eux, de l'augmentation de la présence des Organisations Non 

Gouvernementales (ONG) sur la scène internationale. Traditionnellement la question 

de la participation des ONG aux négociations internationales était limitée à l'étude 

fonctionnelle de l'aménagement de leurs rapports entre elles et les organisations 

internationales. Pourtant leur présence croissante dans ces forums de négociation 

pose la question de leur influence sur la formulation des textes adoptés par les Etats. 

Il nous a donc semblé intéressant de faire le point sur ces deux aspects de l'influence 

des ONG en relevant les évolutions fonctionnelles, en identifiant leurs succès et leurs 

échecs normatifs tout en tentant de les expliquer. Basée sur l'analyse de l'évolution 

de quatre négociations internationales sur des instruments de nature scientifique et 

technique, cette étude a pour double ambition de contribuer à l'enrichissement de la 

matière sur la question encore mal connue de l'influence normative des acteurs du 

droit international, et de domer aux ONG les pistes de réflexion nécessaire à une 

meilleure action normative. 

More and more, international lawyers are confionted to the phenornenon of 

increasing number of  Nongovemmental Organizations (NGOs) on the international 

scene, which is seldom studied by them. Traditionaily, the participation of NGOs in 

international negotiations has k e n  examined fiom the functioning of their relations 

between them and international organizations. Their increasing participation in 

international negotiation forums however, raises the question of their influence on 

the preparation of legal texts adopted by States. This study tries to review those two 

aspects of their influence by noting the evolutions of their participation, identiQing 

their successes and their failures and trying to explain them. Based on the study of 

four negotiating processes on scientific and technical instruments, this study has the 

double purpose of contributing to international law by increasing knowledge about 

this poorly understood question of the normative influence of international actors, 

and to give to NGOs some leads for a better action fiom a legal point a view. 
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"Le droit international n 'est pas exclusivement, et peut-être pas principaIernent, le 

droit des relations entre Efats. "' 

Introduction 

De plus en plus science et technique sont inextricablement liés à notre vie 

quotidienne, et finissent par toucher d'une manière ou d'un autre nos systèmes 

juridiques. Facteurs de progrès, l'application incontrôlée des découvertes 

scientifiques destinées au bien de tous2. crée parfois des situations désastreuses. Non 

seulement l'utilisation des sciences se fait quelquefois au détriment de la nature et 

des hommes, mais qui plus est l'amélioration de la compréhension des systèmes du 

vivant et de l'univers fait prendre conscience de l'ampleur des catastrophes et de 

l'urgence a y remédier3. Sentiment de gravité, incertitude, rapidité et densité de 

l'information, pression de l'opinion publique, et mobilisation des intérêts 

économiques et politiques, sauvegarde des intérêts nationaux et sécurité 

internationale appellent à l'élaboration de législations internationales forgées entre 

autres sur la connaissance des sciences et des technologies. Face a un tel défi les 

Etats et les organisations intergouvernementales se tournent vers les spécialistes : les 

scientifiques et les experts4. 

' S. Combacau et S. Sur, Droit internationaf Public, Paris, Domat, Montchestien, 2' éd., 1995, à la p. 
31 1. 

II est communCrnent admis que les scientifiques agirsent pour le bien du plus grand nombre. Etre 
scientifique c'est adhérer à certaines valeurs et accepter de se soumettre certains principes de 
déontologie. La foi dans le professionnalisme, la neutralité et la rationalité proviennent des valeurs qui 
guident la communauté scientifique : l'universalisme, le collectivisme, le désintéressement et le 
scepticisme organisé. Enfin la méconnaissance du profane et l'ignorance dans laquelle on le tient 
contribuent B asseoir la science sur un piédestal : «La science est un monde à part. Les profanes ne 
peuvent s'immiscer dans son royaume ; ils doivent demeurer au seuil du laboratoire. )) Voir Encinas 
de R. Munagorri, «La communaute scientifique est-elle un ordre juridique ? )) (1998) 2 R.T.D. civ. 
247 à la p. 248. 
3 Voir Ph. Sands, Principfes of International Environmentuf Law, vol 1, 2' dd., Manchester (UK). 
Manchester University Press, 1995 B la p. 96. 
4 Ce phénoméne se traduit entre autre par ce que P. Haas a appelé la professio~alisation de la 
bureaucratie nationale et internationale. Voir P. Haas, «introduction : epistemic cornmunitics and 
international policy coordination )) (1992) 46 Int't ûrganizations t a la p. 7. Mais le phenornéne n'est 
pas uniquement bureaucratique, il touche également les acaddmies, les industries, et les médias. 



«Knowledge is power )) disait Francis   acon'. La science6 apparaît comme un 

instrument de pouvoir aussi bien dans les relations internationales que dans les 

relations internes7. Au niveau interétatique le savoir scientifique et la maîtrise de 

nouvelles technologies assurent une prédominance décisionnelle, économique et 

politique8. H. Jacobson fait ainsi remarquer à propos de leur rôle dans le domaine 

pointu de la réglementation internationale des télécommunications : «in the fkaming 

of noms, ... influence goes to those States and private agencies that are technically 

prepared and that control the resources important in telecommunications.. 9». 

S'appuyer sur la science et les avis des ~ ~ é c i a l i s t e s ' ~  pour définir une position 

étatique, c'est inévitablement ouvrir la porte à de nouveaux acteurs dans le processus 

décisionnel : «With the new, more deliberate, rational way of doing things goes its 

special comllary : the emergence of a new class of doers, the professional and 

technical doers. The technology phenomenon comprises not only the rapid growth of 

this class but its qualitative position in society as well »". Et un peu plus loin il est 

affirmé : «Their presence, and their role, within or close to the political process 

5 W.M- Evan, «Soine dilemmas of Knowledge and Power : An introduction n, dans W.M. Evan, dit., 
Knowledge and power in a globo/ sociery, Beverly Hi lls/London/New Delhi, Sage Publication, 1 980, 
à la p. 1 I 

La science se definit comme l'ensemble organise des connaissances relatives A certaines catégories 
de faits ou de phénoménes. Par opposition aux sciences sociales ou humaines qui ont pour objet de 
connaissance les diflérents aspects de l'homme et de la société, nous retiendrons ici une définition qui 
est relative à la connaissance des faits ou des phénoménes naturels ou physiques. Aussi les matiéfes 
scientifiques qui touchent directement à notre étude sont la biologie, la chimie, la botanique, la 
glaciologie, la météorologie, la biologie moléculaire, la génétique, la physique, la mécanique, la 
médecine réparatrice, et l'écologie. A l'acquisition de la connaissance s'ajoute le savoir-faire et 
l'utilisation de cette connaissance. C'est d'ailleurs ainsi que se définit l'adjectif technique : « Qui 
appartient en propre à une science ou A ses applications, A un métier »- Voir les définitions proposées 
yar le Dictionnaire Petit Larousse en couleurs, Paris. Librairie Lamusse, 1972. 

Sur un historique des relations entre sciences et pouvoir depuis la révolution hça i se ,  Voir E. de 
Munagorri, supra note 2 aux pp. 253-255. Les révolutionnaires virent dans l'Académie des sciences 
une élite scientifique aristocratique susceptible de faire renaître les corporations. Ils décidérent donc 
de la supprimer. Plus tard la République Française fera appel à une nouvelle catégorie de citoyen- 
savant dont «la prise de responsabilite politique dans des fonctions d'organisation de la société 
apparaît comme le prolongement naturel de leurs compétences scientifiques ». 
8 « We argue that control over knowledge and information is an important dimension of power and 
that the difision of new ideas and information can lead to new patterns of behavior and prove to be 
an important determinant of international policy coordination ». P. Hass, supra note 4 aux pp. 2 et 3. 

H. Jacobson. «IUT : A pot-pourri of bureaucrats and industrials », dans Jacobson et COX, The 
Anatomy of Influence : Decision- Making in International Organizations, New Haven, Yale University 
Press, 1 974, B la p. 73. 
'O Voir P. Haas, supra note 4 aux pp. 12- 16 ; et Voir K. Stairs et P. Taylor, (( Non-Govemmental 
Organizations and the Legal Protection of the Oceans : A Case of Study N, dans A. Hurrel dk B. 
Kingsbuny, The International Politics of the Environment, Acrors. Interest, and fnstitutiom, Oxford, 
Clarendon Press, 1992, aux pp. I 10- 14 1 
I I  Z.J. Slouka, «International law-making: a view fiom technology n dans Nicholas Greenwood Onuf, 
Law-making in the global community, Carolina Academic Press, 1982, 13 1, ii la p. 140. [nos italiques] 



denves from the fact that they have the tools so essential to planning and making »12. 

Science et technique aident donc les Etats à déterminer leurs propres intérêts et les 

Organisations Internationales (01) à définir leurs agendas et leun priorités. De 

l'extérieur, la méthode scientifique apparaît comme une garantie de rationalité, de 

neutralité et d 'ef i~aci té '~.  En cela elle contribue au processus de légitimation des 

décisions politiques et au processus de déresponsabilisation morale et juridique des 

agents de I'Etat face à des choix e~ronés'~.  Une fois la relation entre science et 

pouvoir établie, il reste à en identifier les canaux d'influence. 

Ces canaux d'influence ont été mis en lumière lors d'un congrès à l'université 

de Pennsylvanie au début des années 80. Diane Crane les a classés en trois catégories 

: les associations nationales scientifiques et professionnelles (NSPA), les associations 

internationales scientifiques et professionnelles (ISPA) et les Collèges invisiblesi5. 

Ces associations permettent aux communautés de professionnels et de scientifiques 

de se réunir, d'échanger des idomations, d'orienter des recherches et de formuler 

des  recommandation^'^. Selon ces chercheurs, ces groupements pmfessio~els 

feraient partie d'une chaîne d'influence qui leur permettrait d'atteindre directement 

-- 

" lbid a la p. i4 1. 
13 L'utilisation de la science dans les négociations diplomatiques pose deux probkmes. Le premier est 
celui de ses limites qui consistent soit en une impossibiIité de prédire l'avenir, soit en une 
multiplication de scénarios contradictoires, ce qui aboutit ii des compromis politiques qui n'ont rien 
avoir la neutralité et la rationalité scientifique. La seconde dificubé est la subjectivité de la science. 
Dans la mesure ou I'on conçoit la science comme la recherche de la venté, et que I'on considére que 
la vérit6 est une construction sociale, le risque de subjectivité devient évident et la science devient 
partisane en ce qu'elle est le reflet de la construction sociale des scientifiques et des diplomates qui 
s'en servent. Par conséquent il nous faut garder à l'esprit que la science est un élément de décision 
imparfait de fiabilité variable, 
1.8 Le <(responsable mais non coupable N lancé la presse par le ministre fiançais des affaires sociales 
et de la solidarité, Georgina Dufoix appelée à comparaître en justice pour répondre de sa 
responsabilité juridique dans l'affaire du «sang contaminé n dans les années 1990, a causé un émoi 
considhble dans la population et la presse. 11 semblerait que les incertitudes de la science lui aient 
servi d'alibi. Voir également en ce sens P. Hass, supra note 4 aux pp. 15 & 16 
15 Voir O. Crane, ((Alternative models of lSPAs », dans W.M. Evan, Knowledge and Power in a 
Global Society, Berverly Hi lls/Londtes/New Delhi, Sage Publication, 198 1, 29. Elle définit les 
colkges invisibles comme des relations informelles qui lient les scientifiques entre eux sans appartenir 
ii une organisation spécifique. Ces groupes ont le but p ~ c i p a l  de satisfaire à leurs propres recherches 
et B leur carrière professionnelle, Ibid à la p. 37. 
16 Dans le milieu du droit, les plus connues d'entre elles sont I'Imritur de Droit International (l'[DI) et 
l'international L m  Associarion ([LA). De même dans le domaine des sciences, le Conseil 
International des Sciences Sociales qui fédére des professionnels de ces disciplines, et le Conseil 
International des Unions Scientr&ues qui regroupe des géologues, des océanographes, des 
météorotogues, et des astrophysiciens se sont forgés une solide réputation de sérieux et de 
compétence. Plus récemment de nouvelles ONG plus spécifiques se sont créées. Les associations 
Ecoropu ou Courtcil for Responsible Genetics, composées des spécialistes de la biologie molécuIaÙe 
et de la manipulation génétique en sont des exemples. 



ou indirectement, la sphère des négociations internationales". Or que sont les ISPAs, 

si ce n'est un type d'organisations non gouvernementales (ONG) ?18. 

Les ONG, associations nationales de droit privé a but non lucratif d'intérêt 

public générd9, sont a la fois connues et mal Bien elles ne 

bénéficient véritablement de la reconnaissance officielle internationale que depuis 

1946". La refonte du statut consultatif de I'ECOSOC en 1968 a généralisé 

l'établissement des règles de coopération entre les ONG et les Organisations 

~ntemationdes? A l'origine c'est le caractère instrumental des ONG et la possibilité 

qu'elles ofiaient d'apporter une connaissance ou une information de tenain, dégagée 

" Voir W.M. Evan, supra note 5 a la p. 20 
1s Nous reprendrons l'appellation consacrée par I'article 7 1 de la charte des Nations Unies. 
19 Le répertoire des associations du Canada définit les ONG : (mous entendons par association tout 
organisme non gouvernemental bénévole et sans but lucratif, formé de membres individuels ou 
collectifs, doté ou non d'une charte fëdérale ou provinciale, constituée dans le but d'atteindre un 
objectif particulier et de contribuer à l'avancement d'une cause, plus précisément d'une cause 
d'intérêt public D, éd. 1997-1998. 
20 Voir la préface de A, J. N. Judge dans Y. Beigbeder, Le rôle internarional des organisationr non 
gpuvernementales, Paris, Bruylant, Librairie Générale de Droit et de Jurisprudence, 1992. 
- Création de la société Anti-esclavagiste en 1837, suivi de la fondation de la Croix Rouge par Henri 
Dunant en 1863. Pour CI, Bontems on retrouverait leur origine au moyen âge dans les ligues 
hanséatiques, les sociétés de marchands et les hôpitaux tenus par les ordres religieux. Par la suite au 
XIXéme siècle l'affirmation du libéralisme dconomique dans la société occidentale, le développement 
des libertés individuelles dont le droit d'association et la propagation des idées marxistes ont favorisé 
la création et l'implantation des sociétés de travailleurs comme I'lnternationale Ouvriere. Voir CI. 
Bontems, ((Quelques rdflexions sur les organisations internationales non gouvernementales à travers 
une perspective historique N dans M- Bettati et P-M. Dupuy, dir., Les ONG et le droit international, 
Paris, Economica, l986,23 aux pp. 24-28. 

L'art 71 de la Chme de l'ONU prévoit : «Le Conseil dconomique et social peut prendre toutes 
dispositions utiles pour consulter les organisations non gouvernementales qui s'occupent des 
questions relevant de sa compétence ». Du temps de la Société des Nations (SDN) une tentative de 
partenariat avec les ONG fut mise en place par l'an 24 de sa Charte. Toutefois leurs relations étaient 
peu solides et très limitées. et le conseil de la SDN decida en juillet 1923 lors de sa 2she session d'y 
mettre fin. Voir 1. Morozov, «Les Organisations internationales non gouvemementales et le droit 
international N ( 1969) 3 Assoc. Transnationales 130 à la p. 135. 
13 Les bases du statut consultatif ont été modifiées il plusieurs reprises. Le premier régime a été mis 
en place par la résolution 288 (B) du 27 février 1950, modifiée par la résolution W1296 (XLIV) du 23 
mai 1968. A nouveau modifiée par la résolution du Conseil Economique et Social 199613 1 du 25 juillet 
1996. La quasi-majorité des organes des Nations Unies et des institutions spécialisées a mis en place 
des régles de coopération avec les ONG qui s'inspirent largement de la résolution El1296 (XLIV) du 
23 mai 1968. A titre d'illustration voir le schéma de leurs relations dans une étude précédente, Voir G. 
Breton-Le Goff, L 'accès et la  participation des ONG oux conférences des NU: quelie réalité ?, 
Etudes indépendantes en maitrise de droit, Université Mcgill, 1998, annexe 1 [non publié]. Désonnais 
même des organisations économiques ou financi&res reconnues pour leur réticence envers les ONG 
comme I'OMC et la Banque Mondiale ont décidé de coopérer plus largement avec elles et de leur 
ouvrir davantage Ieurs portes, Voir RI Kmt, Globalization and Civil Sociev, NGO influence in 
international decision-making, United Nations Research lnstitute for Social Development, Genéve, 
UNRlSD Paper Discussion n083, 1997 aux pp. 29-33. Des organisations régionales comme le Conseil 
de l'Europe se sont dotés de règles de consultation, De la même façon des ofganisations 
internationales très fermées telles que le systéme du Traité Antarctique ont du leur créer un statut 
particul ier. 



des contingences étatiques qui a motivé leur accréditation aux conférences 

internationales- Petit à petit, certaines d'entre elles ont dépassé leur rôle technique de 

figurant pour s'impliquer plus en avant dans la formulation des normes scientifiques 

et techniques internationales". Savoir pour pouvoir. Tout comme les décideurs 

politiques, les ONG ont trouvé dans la science, dans ses méthodes et dans la maîtrise 

de ses techniques les outils pour renforcer leur légitimité, accélérer leur accès aux 

conférences intemationaies, influencer la rédaction des conventions internationales, 

et acquérir leurs lettres de noblesse2*. 

Contrairement à ce qui a trop souvent été dit, les ONG sont loin de n'être que 

de simples instruments de alobbying n. Sans doute parce que leur étude a relevé pour 

un temps du domaine de la sociologie et des sciences politiques, l'impact de leur 

savoir scientifique et technique sur la formation du droit international a été 

partiellement ignoré. De plus, il ne fait aucun doute que leur incroyable diversité et la 

large panoplie de moyens d'action qui sont les leurs ont forgé le sentiment légitime 

de suspicion qui étreint tout juriste désireux de se pencher sur la question. 

Alors que de nombreuses études (sociologiques, juridiques ou de sciences 

politiques) soulignent le caractère spécialisé des ONG, la qualité de leur expertise, la 

réalité de leur expérience et le bien fondé de leurs  information^^^, de plus en plus 

'' La refonte du statut consultatif de I'ECOSOC en 1968 a permis l'élargissement du champ 
d'intervention des ONG aux questions scientifiques et techniques. Les ONG ont donc eu l'opportunité 
de s'impliquer dans les discussions relatives aux questions techniques et scientifiques au sein des 
Nations Unies et dans les confërences internationales organisees par elles. La pratique semble s'être 
généralisée dans les institutions internationales. Si bien qu'aujourd'hui les ONG dites généralistes et 
Ies ONG d'intdrêt scientifique et technique Wquentent les mêmes salles de conférence. 
Zr II serait tout A fait erroné de nom part de vouloir prdtendre que le succes et la reconnaissance de la 
valeur des ONG dans la société internationale ne seraient dus qu'A leur maîtrise unique du savoir 
scientifique. Leur efficacité est également à mettre au crédit de leur habileté a convaincre les délégués 
gouvernementaux, aux réseaux de relations qu'elles tissent patiemment avec les fonctionnaires 
étatiques et institutionnek, a leur «leadership M et a l'aide concréte qu'elles apportent aux populations 
demandeuses. 
' 6  Voir A.E. Rice & C. Ritchie, ~Relatiowhips between international non-governmental organizations 
& the United Nations )) (1995) 5 Assoc. Transnationales 254. De même dans leurs relations avec la 
Banque Mondiale le caractère spécialisé et l'expertise possédds par I'ONG est un facteur déterminant. 
Pour cela voir I.F.1. Shihata, «The World Bank and Non Governmental Organizations » (1992) 25 
Cornell Int'l L.J. 623 et L.F. Salmen & A. P. Eaves, World Bank wurk wifh Non Governmental 
Orgarnirariom. Washington, World Bank Working Paper 305, 1989. Voir également l'article de A. 
Van Roy, (< The tiontiers of influence : NGO lobbying at the 1974 World Food Conference, the 1992 
Earth Summit and beyond )) (1997) 25:l W. Dev. A la p. 105 qui précise que l'une des clés de 
l'influence des ONG est leur aire de compétence et d'expertise ; dans le domaine des droits de 
l'homme voit entre autres I'artick de Y. le Bouthillier et de D. Rouget, «La proc6dure des rapports 
périodiques en application des traités relatifs aux droits de la personne : l'après conférence de 
Vienne » (1994) 1 A.C.D.I. 173 ; pour ce qui est du rôle et de I'influence des experts scientifiques 
dans la négociation de la Convention sur le changement climatique, voir l'article de S. Boehmer- 



d'auteurs s'attachent à analyser l'infiuence des ONG sur l'élaboration du droit 

international et de ses institutions2'. L'une des clés de cette influence résiderait dans 

leur compétence et dans leur expertise scientifique et technique. Ainsi A. T. Ferani 

affirme que les ONG qui ont eu le plus d'impact à la conférence de Stockholm de 72 

sont celles qui ont fourni un avis et une expertise scientifique28. De même Ph. Sands 

reconnaît que la communauté scientifique et les organisations environnementales ont 

mobilisé les forces de l'opinion publique, son intérêt et ses idées pour contribuer au 

droit international environnemental : «The driving force behind international 

environmental law is often sciences, a feature which distinguishes this fiom other 

areas of public international law where developments are frequently initiated by 

political, economical and commercial imperatives. The important place of sciences 

introduces an objective elexnent over which govemments have less control D * ~ .  Si 

l'on ajoute a cela que les ONG sont de plus en plus présentes dans la société 

internationale et qu'elles fondent de plus en plus leurs actions et leurs arguments sur 

des données scientifiques, alors sciences, droit et ONG semblent donc être liés, si 

Christiansen, ~Scientific Uncertainty and Power Politic : the Frarnework Convention on Climate 
Change and the Role of Scientific Advice » dans B.I. Spector, G .  Sjostedt, et 1. W. Zartman, 
Negotiating hternational Regimes: fessons learned from the United Nations Conference on 
Environment and Development (UNCED), Publication de Processes of International Negotiation (Pm) 
Project, lnternational institute for Applied Systems Analysis à Laxenbourg (Austria), 
London/Dordrecht/Boston, Graham & Trotrnan/Martinus Nijhoff, 1994 aux pp. 18 1- 199; et voir aussi 
le rôle de cette expertise dans la conclusion de la Convention des NU relative aux droits de l'enfant 
par N. Cantwell, «Les organisations non gouvernementales et la Convention des Nations Unies 
relative aux droits de l'enfant », (1993) 1 Ass. Transnationales 2-6. Dans le cadre du systeme du 
Traité Antarctique le SCAR (Scientific Committee on Antarctic Research) qui est une émanation de 
I'ICSU (lnternational Council of Scientific Unions) a influencé certaines décisions des réunions des 
parties consultatives, notamment en matiére de désignation des aires protégées et des espéces 
protégées, voir J.D. Myhre, ((Role of SC AR », dans The Aniarctic Treaiy System : politics. law and 
diplomacy. Westem Special Studies in International Relations, 1986 à la p. 8 1. 
YI C'est le cas de A. Van Roy, supra note 26 aux pp. 93-1 14 ; de Ph. Sands, supra 3 note A la p. % ; 
de R. Socini Leyendeker, «Organisations non gouvernementales et droit international » ( 1989) Hague 
Y -1nt'l L. 169 ; de G.I. Morozov, supra note î2  ; de P.W. Bimie et A.E. Boyle, lnternarional Law & 
The Environment, Oxford, Clarendon Press, 1992 aux p. 76-8 1 ; N. Cantwell, supra note 26 ; R. Van 
Schendell, «Les OïNG et la construction européenne. Le Conseil de l'Europe. » (1983) 1 Assoc. 
Transnationales 27 ; A. Kiss & D. Shelton, International Environmental Law, Washington, Librairie 
du Congrés des Etats-Unis, 1991 aux pp. 54-72 ; K. Stain & P. Taylor, supra note 10 ; 1. Marton- 
Lefêvre, « The role of the Scientific Community in the Preparation and the Follow-up to UNCED », 
dans B.I. Spector, G.  SjUstedt, et 1. W. Zartman, Negotiating International Regimes : lessons learned 
fiom the United Nations Conference on Environment and Development (UNCED), Publication de 
Processes of International Negotiation (PIN) Project, lnternational lnstitute for Applied Systems 
Analysis ii Laxenbourg (Austria), London/Dordrecht/Boston, Graham & TrotmanIMartinus Nijhoff, 
1994 aux pp. 171-179. 
28 Voir W.M. Evan. supra note 5, à la p. 35. 
" Ph. Sands. supra note 3 B la p. 94 et à la p. 96. 



bien dépendants, qu'ils apparaissent même pour une certaine école indispensables au 

droir". 

A la lumière de ces éléments et abstraction faite des considérations extra 

juridiques, nous pouvons nous demander dans quelle mesure, pour reprendre 

l'interrogation de Zdenek J. Slouka, l'expertise guide et manipule consciemment la 

phase normative du processus politique et dans quelle mesure cela est utilisé pour 

servir un but normatif 3'. En résumé, quel rôle jouent véritablement l'expertise et la 

connaissance scientifique et technique détenue par les ONG dans la formulation des 

normes internationales ? 

Pour tenter de répondre à cette question nous avons choisi quatre processus 

de négociation d'instruments internationaux pour servir de base et d'illustration à 

notre étude. Nous les avons sélectionnés en fonction d'une série de critères qui 

prennent en compte le degré de participation des ONG aux conférences, leur rôle de 

levier dans la négociation, leu. implication dans la mise en œuwe des dispositions de 

la convention, et l'existence d'un projet de texte élaboré par les ONG susceptible 

d'orienter une négociation. Ces quatre instruments sont : la Convention sur la 

diversité biologique du 5 juin 1992~*, le projet de Protocole additionnel a la 

Convention sur la diversité biologique relatif à la sécurité des mouvements 

transfkontaliers des organismes vivants génétiquement modifies en cours de 

négociation3), le Protocole de Madrid du 4 octobre 1991 relatif à la protection de 

l'environnement en ~ n t a r c t i ~ u e ~ ~ ,  et la Convention sur l'interdiction de l'emploi, du 

30  II s'agit des doctrines et des plaidoyers pour la gouvernance globale. Dans cette optique les études 
s'attachent A voir dans la multiplication des acteurs non étatiques et dans leur plus large implication au 
niveau international et national une érosion de la souveraineté étatique. Curieusement certains des 
arguments utilisés pour justifier le caractère quasi indispensable des ONG au processus normatif 
recoupent ceux invoqués sur les rapports entre science et pouvoir. Ces arguments sont les suivants : 
contrebalancer les intdrêts étatiques, améliorer la qualité des décisions, légitimer les choix opérés, 
renforcer l'éducation du public et des Etats. Voir K. Stairs et P. Taylor, supra note: 10 A la p. 132. 
" Voir Z.J. Slouka, s u p  note 1 1 B la p. 154 : «To what extend expertise would consciously guides 
and manipulates the normative phase of the political process, and to what extend it is used to serve a 
normative goal may be beyond measurement. » 
'' Convention sur la diversité biologique, 5 juin 1992, Rio, ( 1992) 3 1 I.L.M. à la p. 8 18 ; et dans A. 
D' Amato et K. Engel, International Environmental Law Anthology, Cincinnati, Andersen Publishing 
Co., 1996, Appendix A la p. 8 1 ou pour la version française, (1993) RT. Can. n024 [Ci-aprés CBD]. '' Les negociations du Protocole devaient pmâre fin en février 1999 ii Carthaghe en Colombie. 
Toutefois faute d'accord, l'adoption du Protocole a dté repoussée à une date ultérieure. [Ci-aprés 
Protocole sur la biostkurité]. 
34 Protocol on Environmental Protection to the Antarctic Treaty, dans Handbook of the Antarctic 
Treaty System, Part 1, General measures. 8' éd., Washington, US Department of State, 1994'20 18 ; OU 

bien dans (1991) 30 I.L.M. A la p. 1461. Pour une version fiançaise, voir C. Dommen et Ph. Cullet 



stockage, de la production et du transfert des mines antipersonnel et sur leur 

destruction signée à Ottawa le 4 décembre 1997~~. Dans le but de faciliter la 

compréhension de I'btude nous consacrerons une partie préliminaire au contexte de 

l'étude, à sa justification et a la présentation des acteurs. Dans une seconde partie 

nous traiterons des modes d'accès des ONG aux lieux de négociation internationale, 

et dans une troisième et dernière partie nous mettrons en lumière l'influence de la 

connaissance scientifique et technique sur le contenu normatif des conventions 

internationales sélectionnées. L'intérêt de cette étude n'est pas tant de montrer la 

quantité et la qualité de l'influence normative des ONG dans la rédaction des 

conventions scientifiques et techniques, que d'éclairer ses vecteurs, et les conditions 

qui lui sont  favorable^^^. En un mot il s'agira de comprendre le mécanisme de cette 

influence et ses limites. 

(d), Droit international de l'Environnement, Texfrs de base et resrences. Londres, Kluwer Law 
International, 1998 h la p. 4 17 [Ci-apks Protocole de Madrid]. 
'' Convention sur f 'interdiction de 1 OempI~i. du stockage. dc la production et du transfeer) des mines 
antipersonnel et sur Irur destmction, (1997) 36 1.L.M. 1 S07[Ci-après Convention d'Ottawa]. Pour 
une version fiançaise voir au (1999, 2 I avril) J.O. Rdp. Fr. 5882 ou bien le site du ministère canadien 
des AFfaites Etrangeres et du Commerce international, http://www.dfait-maeci.gc.ca/ 
36 Nous tenons à avertir le lecteur que l'auteur de i'étude a volontairement choisi de ne pas aborder les 
aspects théoriques posés par cette analyse, ce qui l'aurait conduit a en faire une thése de doctorat et 
non une thése de Maîtrise, Certains aspects de cette étude soulhve cependant des questions et des 
réflexions de l'ordre de la théorie des régimes en relations internationales et des ordres juridiques, 
sans oublier la réflexion liée au processus décisionnel interne et aux rapports entre science, droit et 
politique (nous évoquerons partiel tement ces derniers aspects dans cette tjtude). 



1 - Chanitre préliminaire 

Le monde des ONG est, il faut le reconnaitre. mal connu des juristes. Et que 

dire alors de leur hypothétique influence sur un domaine aussi énergiquement 

défendu que celui de la création de la norme de droit international, dernier rempart de 

l'expression de la souveraineté étatique ? Ces notions vagues d'organisations non 

gouvernementales et d'influence. aux contours mal dessinés, insaisissables par 

nature, sont très éloignées d'une conception positiviste du droit. Aussi naviguer dans 

des eaux si troubles requiert carte. compas et sextant. Nous considérons donc que 

l'influence des ONG sur la rédaction des conventions scientifiques et techniques ne 

peut être étudiée sans présenter les acteurs principaux (A), sans expliquer les critères 

qui ont guidé le choix des conventions (B), et sans replacer les conventions dans leur 

contexte de négociation (C). 

A - - Les acteurs. 

Dans le domaine particulier des conventions choisies deux types d'acteurs se 

démarquent nettement : les Etats et les ONG. Parmi les acteurs présents dans les 

enceintes de négociation internationale, seuls les Etats jouissent en droit international 

de la pleine personnalité juridique. Sur un plan strictement juridique, et en dépit 

d'une certaine évolution, les individus et les personnes morales ne sont pas reconnus 

comme des sujets de droit international. Pour autant on ne peut objectivement nier 

qu'ils jouent un rôle dans la société mondiale. et c'est en ce sens qu'ils méritent 

l'appellation d'acteur. 

1) Les Etats : ces sujets de droit international 37 

Indépendant et souverain I'Etat jouit de la pleine personnalité juridique, 

c'est à dire de I'ensemble des droits et des obligations que lui confëre le droit 

" Référence traditionnelle en droit international, la Convention de Montevideo definit les éléments 
constitutifs de I'Etat : un territoire déterminé, une population permanente, et un gouvernement capable 
d'entrer en relation avec les autres Etats. Cornenfion sur les droits et devoirs des Efats, 26 décembre 
1933, R.T.S.N. 1936, n03802,art. 1.  



international3*. Sujet de droit, I'Etat dispose de cette paradoxale nature qui le 

consacre à la fois comme créateur de la norme et comme destinataire de la règle. 

La souveraineté. apanage unique et propre aux seuls Etats leur laisse donc 

l'entière liberté de se lier ou non aux conventions internationales- C'est ce qui 

explique qu'un Etat peut après avoir activement participé aux négociations sur le 

contenu d'un texte multilatéral choisir in fine de ne pas y adhérer. Ce f it  

notamment le cas des Etats-Unis (E-U) qui refùsèrent pendant près d'une année de 

signer la Convention sur la Diversité Biologique ( c B D ) ~ ~ ,  et qui demeurent 

aujourd'hui encore sans la ratifier40. Une telle attitude a pour avantage de limiter 

l'engagement pris au moment de la signature dans la mesure ou cet engagement 

relève plus de l'obligation de ne pas s'opposer au but et à l'objet de la convention 

que d'une obligation véritable de s'y conformer4'. Aussi les E-U sont-ils considérés 

comme des observate~rs"~, ce qui leur permet d'être présents dans les conférences 

des parties (COP) et d'influer sur le contenu de la négociation du Protocole sur la 

biosécurité. 

'' Voir P-M. Dupuy. Droir Internc~tionai Public, Paris. Dalloz-Sirey. 1992 aux pp. 39-96. C'est 
précisément cette plénitude qui le distingue des autres acteurs de la société internationale. «Ainsi le 
notait la Cour Internationale de Justice dans son avis de 1949 sur ta réparation des dommages subis au 
service des Nations Unies, c'est notamment ce qui différencie I'Etat de l'organisation internationale, 
laquelle ne détient que des compétences fonctionnelles, étroitement circonscrites à la réalisation de 
son objet et de ses buts. N Ibiù. à la p. 2 1. 
39 Dans un premier temps les E-U. ont r e h e  de signer la Convention, puis ils se sont finaiement 
décidés à le faire le dernier jour ouvert à la signature le 4 juin 1993, c'est A dire presque une année 
aprés la conclusion de la Conférence de Rio. K. Bosselmann, «Plants and politics : the international 
legai regirne concerning biotechnology and biodiversity D (1996) 7 Colorado J. [nt'l L. & Pol'y I 1 1 à 
la p. i36. De même les E-U. ont refuse de signer la Convention d'Ottawa aprks avoir pris part A sa 
négociation. 
40 A la date du 28 mai 1998, Ia CBD a été signée par 168 Etats et organisations régionales, et compte 
174 phes contractantes, au nombre desquelles ne figurent ni les E-U. , I'Afghanistan, i'Azerbaïdjan, 
le Kowell, la Libye, le Liberia, la Thaïlande. les Emirats Arabes Unis, Tuvalu, et la Yougoslavie. 
«Ratification ),, (28 mai 1998). http://www.biodiv.org/conv/background.htmI (date d'accés : 2 
novembre 1998). L'administration Bush s'est opposee à la signature de cette Convention en raison de 
l'article 19 portant sur la biotechnologie. Les E-U. se sont vigoureusement opposés durant tout le 
processus de négociation de la Convention sur la diversité biologique à l'inclusion de toute référence à 
cette industrie. Voir F. McConnell, The Biodiversity Convertrion .4 Negoliaring History. Londres, 
Kluwer Law International, 1996 aux pp. 20, 47, 57, 66, 87. Voir également K. Bosselmann, Ibid ii la 

121. 
SU les effets de la signature en présence de la procédure de ratification voir les articles 18(a) et 14 

de la Convention de Vienne sur le droit des traités, Convention de Vienne sur le droit des fruités, 22 
mai 1969, ( 1980) 1 155 R.T.N.U. 354. 
'* L'article 23 35 de la Convention dispose : «L'Organisation des Nations Unies. ses institutions 
spkialisées et l'Agence internationale de I'dnergie atomique, de mCme que tout Etat qui n 'est partie à 
la présente Conventions, peuvent se faire représenter aux réunions de la Conférence des Parries en 
qualité d'observateurs. )) [nos italiques]. Voir Convention sur la diversité biologique, supra note 32. 
Quant ih la négociation du Protocole additionnel sur la biosécurité les règles de participation sont 
régies par l'art. 6 des règles de procédures qui régissent les Conferences des Parties, Doc. off. 



Dans la mesure où la CBD ou la Convention d'Ottawa sont des traités a 

vocation universelle, tous les Etats reconnus par la communauté internationale sont 

invités à y participer. Mais il n'en va pas toujours ainsi. A côté des traités a 

vocation universelle il existe des conventions beaucoup plus fermées. C'est 

notamment le cas des conventions conclues dans le cadre d'une organisation 

spécifique de type régionala. L'exemple par excellence est celui du Traité sur 

l'Antarctiquea. Bien que le traité soit ouvert en principe à tout Etat membre des 

Nations Unies (NU)", il noest effectivement accessible qu'aux Etats qui démontrent 

leur intérêt en menant en Antarctique des activités substantielles de recherches 

scientifiques, se traduisant par l'établissement de stations et l'envoi d'expéditions. 

Alors seulement à cette condition les parties contractantes pourront assister aux 

réunions biennales des parties consultatives, véritables organes  décisionnel^'^. 
La marge de manœuvre est cependant moins grande pour l'adhésion aux 

protocoles additionnels aux conventions internationales. Si chaque Etat conserve 

intacte sa liberté de s'engager, pour autant tous les Etats ne sont pas invités à 

assister à la négociation des protocoles. Par définition un protocole est un texte qui 

a pour vocation de compléter une convention préexistante et qui se lit en liaison 

avec celle-ci. De ce fait il obéira aux règles de négociation de la convention mère, 

et sa portée obligatoire suivra les dispositions de celle-ci. 11 est donc tout à fait 

logique que les Etats ne puissent devenir membres d'un protocole sans avoir 

auparavant accepté de se lier aux dispositions de la convention mère. Ainsi devenir 

partie contractante au Protocole de Madrid ou au Protocole sur la biosécurité 

UNEP/CBD/COPPJI 9 qui renvoie A Doc. off. UNEP/CBD/COP/1/17. Cet article 6 reprend les 
dispositions de l'article 2385 énoncés ci-dessus. 
43 Tel est Ie cas pour les traités conclus par les organisations régionales telles que I'tlnion Européenne, 
le Conseil de l'Europe, l'organisation de l'Unité Aficaine (OUA), l'OCDE, l'organisation des Etats 
Américains (OEA). 
u Le système du Traité Antarctique (ATS) a été vivement critiqud par les pays en voie de 
développement (PVD) pour son caractére exclusif'. Le ministre malaysien à l'Assemblée générale des 
NU a montré du doigt I'ATS en le dbignant comme un club de nations privilégiees dans lequel il 
n'existe aucun moyen de représenter Ies aspirations des NU. Voir C. Sanjay, Duwning of Amtarcfica A 
Geopoliricof Anafysis. New Delhi, Segment Books, 1990 a la p. 141. Voir aussi S-N-K. Blay, k W .  
Piotnuicz et B.M. Tsamenyi, Anrarctica afrer 1991 : the legai undpolicy options, faculté de droit de 
Tasmanie, Antarctic and Southern Oceans Law and Policy, Occasional paper 2, 1989 a u  pp. 8 et 9. A 
titre d'exemple les E-U avaient un budget de 55 millions de % US pour la recherche scientifique en 
Antarctique en 1980. Voir 8. R. Murphy, a Antarctic Treaty System - Does the Mineral Regime 
signal the beginning of the end ? » (1991) 14 Suffolk Transnat'l L.J. 523 (L la note de fin de page 49. 
" Voir l'article Xlll 51 du Traite sur l'Antarctique, T h é  sur l'Antm-ctic~1,e. la ddcembre 1959. 
Washington, R.T.Can. n034, et pour une version en anglais voir ( I  980) 19 I.L.M. 860. 
'6 Voir l'article IX $2 du Traité sur l'Antarctique, Ibid Ce n'est qu'en 1983. que les Pmies 
contractantes Non Consultatives ont pour la première fois été invitées à assister aux réunions des 
Parties Consultatives, sans toutefois être autorisées à prendre part aux décisions. 



requiert l'adhésion antkrieure ou simultanée au Traité sur 17~ntarctique4' ou a la 

CBD~'. Toutefois ce qui est vrai dans un sens ne l'est pas l'autre : ainsi un Etat 

reste tout à fait libre de  n'adhérer qu'à la seule et unique convention sans se lier au 

protocole. Cette situation tend à recoraaître le plein effet à la volonté juridique 

issue des attributs de la souveraineté. A la fois phénomène historique, sociologique, 

politique et institution juridique. «l'Etat doit rester un sujet de  droit smsamment 

«rare » et puissant pour pouvoir prétendre conserver une place privilégiée dans la 

conduite des relations internationales »49t surtout dans un contexte ou les acteurs 

internationaux que sont les ONG se multiplient et s'organisentM. 

2) Les Organisations Non Gouvernementales (oNG)~'. 

Le phénomène ONG est devenu une réalité indéniable. Tandis que les 

paragraphes les concernant s'étoffent dans manuels juridiques, le nombre d'articles 

et d'études qui leur sont consacrés augmente sans cesse. Et il est bon qu'il en soit 

ainsi car désormais l'opinion générale veut que l'on ne puisse plus faire l'économie 

de leur présences2. Et quand bien même un nombre de plus en plus restreint 

47 L'article 2 1 du Protocole énonce : «This protocol shall be open for signature at Madrid on the 4* of 
October 1991 and therrafier at Washington until the 3" of October 1992 by any State which is a 
Contracting Party to Antarctic Treaty n, Handbook of rhe Anfarctic Treaty, supra note 34 la p. 2025. 
48 Selon l'article 32 fi I de la CBD un Etat signataire, qui n'a ni adhéré, ni accepté, ni approuvé la CBD 
dans les formes de l'article 34 ne peut devenir partie au protocole, II  dispose : «Aucun Etat ni aucune 
organisation régionale d'intégration économique ne peut devenir Partie a un protocole sans être ou 
devenir simultanément Partie à la présente Convention. )B. Convention sur  la diversité biologique, 
supra note 32. 
49 D. Nguyen Quoct, P. Daiilier et A. Pellet, Droit International Public, 3' éd., Paris, Librairie 
Générale de Droit et de Jurisprudence, 1987 à la p. 373. 
50 Comme le dit P-M. Dupuy (( (...) i l  serait vain de nier que les Etats ont perdu de longue date le 
monopole de l'action dans le contexte empirique des relations économiques et même politiques 
internationales )). Voir Dupuy, supra note 38 a la p- 20. 
5 1 Toutes les Organisations Non Gouvernementales citées seront écrites en italique. 
52 Ph. Kirsch lors d'une conférence sur Ia diplomatie des puissances moyennes dans la création de la 
cour permanente de justice pénale internationale, organisée par la Société québécoise de droit 
international, relevait que le rôle des ONG à la conférence de Rome avait été essentiel en matière 
d'éducation et de compréhension du document ii négocier. En effet le projet de texte d'une longueur 
de 200 pages ne comportait pas moins de 400 crochets- Ph. Kirsch a assumé la présidence de la 
conférence de Rome de juillet 1998. Ph Kirsch, «La Cour pénale internationale. Diplomatie de 
puissances moyennes : d'Ottawa Rome », Conférence Maximilien-Bibaud, Faculte de droit, 
Université Mcgill, 4 novembre 1998 [non publie]. Voir également le discours du Secrétaire Génkral 
des Nations Unies, « Statement by .the Secretary-General of the UN on the occasion of the 
47*Conference on non-governmental organization N (1994) 6 Assoc. Transnationales 332. On peut 
aussi mentionner le discours du 3 décembre 1997 du Secrétaire d'état fiançais il Ia coopération, 
donference d'Ottawa Conférence de presse du secrétariat à la coopération, M. Charles Josselin » 
(décembre 1997) http://www.France.diplomatie.fi/, document no 36/34 (date d'accès : mai 1998)- 



d'opposants questionne encore leur légitimités3. on ne saurait plus objecter que les 

ONG servent de multiples façons les objectifs de la société interétatique". Mais les 

ONG ont de multiples facettes et l'appellation générique d'organisation non 

gouvernementale abrite aussi bien des environnementalistes que des humanitaires, 

des scientifiques que des industriels. Nous nous attacherons donc à présenter les 

caractéristiques générales de cette catégorie d'acteurs à la fois connus et m é c o ~ u s  

(a), pour ensuite les identitier précisément (b). 

a) Les ONG : des acteurs familiers et méconnus. 

Pour mieux les comprendre nous les définirons d'abord pour ensuite étudier 

leurs caractéristiques. 

i) Déikition des ONG 

Sans nous attarder sur la définition des ONG nous rappellerons tout de même 

quelques notions de base. En dépit de leur diversité il est possible de définir L'ONG 

internationale autour de trois critères principaux : sa composition internationale, sa 

constitution de nature privée et son but d'intérêt général non lucratif. Parmi toutes les 

définitions qui ont été proposées il n'en existe aucune qui satisfasse à I'ensemble des 

critères de la définitions5. Aussi nous nous proposons d'élaborer nom propre 

définition sur la base de travaux précédents : «L'organisation non gouvernementale 

53 II existe au sein des organisations internationales et des Ministères d'état des personnes qui 
remettent en cause la légitimité de leur acces aux confdrences internationales. L'argument le plus 
fkéquemment invoqué est le suivant : pourquoi permettre I'accks aux confdrences internationales de 
représentants de la société civile alors que les gouvernements, élus, représentent dé@ les intérêts de 
leurs citoyens ? C'est oublié un peu vite que tous les Etats ne jouent pas le jeu de la ddmocratie. C'est 
également réduire considérablement le rôle des ONG, et le limiter à la seule fonction de représentation 
des intérêts nationaux, ce qui est loin d'être ta réalité. C'est enfin supposer que la démocratie 
fonctionne parfaitement et que les actions gouvernementales sont toujours en parfaite adéquation avec 
les aspirations populaires et les besoins sociaux. Sur les raisons de l'émergence des ONG vou : CI. 
Bontems, supra note 2 t aux pp. 2438, et M. L. Salomon, « The rise of the nonprofit sector N, (1994) 
73:4 Foreign Aff. 109- 1 22. 

Voir le discours du Secrétaire Général des NU, supra note 52 aux pp. 332-34 1. " Nous citerons 1) la Convention Européenne sur la reconnaissance de k personnalité juridique des 
organisations non gouvernementales du 24 avril 1986 du Conseil de l'Europe ; 2) le projet de 
Convention relatif à la condition juridique des associations internationales par l'ID/ (Institut de Droit 
International) sous la direction de N. Politis en 1923 : 3) un second projet de Convention de I'IDI 
relatif aux conditions d'attribution d'un statut international à des associations sous la direction de S. 
Bastid en 1950 ; 4) la Convention de La Haye concernant la reconnaissance de la personnalité 
juridique des socidtés, associations et fondations étrangims de 1956 ; 5) un projet de Convention de 
l'UA1 datant de 1959 visant A faciliter l'activité des OWG ; 6) et un projet de Convention européenne 
sur le régime fiscal de certaines associations sans but lucratif préparée par Interphil en 1970. 



internationale est une structure privée de droit interne regroupant des personnes 

privées ou publiques originaires de plusieurs pays, et qui œuvre sans esprit de lucre à 

la réalisation d'un but d'intérêt général international dans des pays autres que celui 

de sa fondation)). Sur le plan de la composition une telle définition a pour avantage 

d'intégrer le caractère international de ses membres, d'éluder l'écueil que représente 

la pratique de l'admission au statut consultatif de I'ECOSOC d'ONG composées de 

gouvernements ou d'entités étatiquess6. et de contourner la définition de 

l' internationalité basée sur un critère numérique5'. 

Acte de caractère privé, la constitution de I'ONG s'ancre dans le droit 

national, et obéit au formalisme juridique interne. En aucun cas cet acte ne doit 

résulter d'un accord gouvernemental, car dans cette hypothèse la nature de 

l'organisation non gouvernementaie se muerait en organisation 

intergowernenent~ie588 S'il est admis que les adhérents des ONG puissent être des 

personnes publiques ou des gouvernements, il est aussi exigé que  cette qualité 

n'influence en aucune manière l'indépendance de vue et d'expression de 

1'0r~anisation~~. 

A ces deux critères s'ajoute la double condition de l'intérêt général 

international et de l'absence de lucre. Bien qu'exprimée différemment elle fait 

l'unanimité dans la doctrine et dans la pratique. Les références au  caractère non 

lucratif et à l'utilité publique, au sens de la compatibilité avec les buts des NU" et de 

la défense d'intérêts supérieurs au bénéfice de l'ensemble de la société, permettent 

d'exclure les sociétés commerciaIes et toutes les organisations de nature privée dont 

l'objectif serait centré sur les problèmes internes d'un Etat ou dont les buts se 

" L'fnternationd Union N a r n  Conservation (iUCN) a &té cr&e en 1948 à l'instigation du 
gouvernement fiançais, et elle est aussi connue sous le nom de World Conservation Union. En 1990 
elle était composée de 62 Etats, 108 entites publiques et 400 ONG dont la plupart étaient des ONG 
locales. Voir A. Kiss & D. Shelton, supra note 27 à la p. 70. Certaines ONG sont des groupements de 
viltes (Union des Villes et des Pouvoirs Locaux) ou des représentants des administrations publiques 
(Interpol est composée des officiels de la police nationale de 95 pays). 
" Le crit&te d'internationalisation est dépendant &alement du champ d'action de I'ONG. Ndanmoins 
ce dernier ne fait pas l'unanimité dans la pratique. Ainsi le Conseil de l'Europe fixe celui-ci h deux 

ys, tandis que I'ECOSOC, I'UttIou l'Unesco l'étendent à un troisième. * 
FR&olution de I'ECOSOC 288 du 27 janvier 1950. 
s9 L'article 12 de la résolution 1996/3 1 du 25 juillet 1996 pdvoit : «( ...). Any such organization that 
is not established by a govemmental entity or intergovernmental agreement shall be considered a non- 
govemmental organimtion for the purpose of these agreements, including organizations that accept 
members designated by govemmental authorities, provided that such rnembership does not interfere 
with the fiee expression of views of the organization. » Voir Consulrative refationship between the 
United Nations and non-governmentui organkatiom, Rds. ECOSOC 1 99613 1 Doc. off. ECOSOC, 49' 
réunion pléniére, http://www.un.org/ (date d'accés 25 mars 1 998). 



réveleraient contraires à la paix, au respect des droits de l'homme, et au progrès 

économique, social et culturel. Est-ce à dire pour cela qu'une organisation qui 

regrouperait des sociétés commerciales, personnes morales privées à but lucratif, 

dans le but de participer à l'amélioration de la santé, de l'environnement, a la 

satisfaction alimentaire. et au développement international entrerait dans la 

qualification ~ ' O N G ~ '  ? Manifestement la réponse est positive. Car le but d'une telle 

organisation non gouvernementale n'est assurément pas de faire des profits, quand 

bien même la nature de ses membres serait au contraire d'en faire, mais bien de 

participer a une mission d'intérêt public international". Il n'est donc guère étonnant 

de trouver sous cette ombrelle des associations d'industriels ou des représentants du 

monde des affaires. C'est dire tout ce que le concept d'organisation non 

gouvernementale contient en son sein d'ambiguïté et de souplesse. 

Souples et multiformes, les ONG ont acquis des caractéristiques utiles à leur 

implantation dans la société internationale- 

ii) Les caractéristiques des ONG 

Les qualificatifs ne manquent pas pour parler d'elles : elles sont nombreuses, 

pressantes, dynamiques et influentes. et expertes. 

Leur croissance est un véritable phénomène de société. Selon l'annuaire des 

organisations internationales leur nombre est passé de 973 en 1956 à 24.248 en 

1997198~~. Cinquante quatre mille nouvelles associations se seraient créées en France 

60 C'est une exigence de l'article 2 de la résolution 1996131 de I'ECOSOC sur la revue des 
arrangements consultatifs entre les ONG et les NU. Voir ECOSOC, Ibid. 
61 Nous pensons h l'organisation BI0 (Biotechnology lndustry Organization) qui assiste en tant 
qu'ONG aux négociations du Protocole sur la biosécurité. Cette organisation américaine regroupe près 
de 500 socidt& de biotechnologie, des centres de recherches étatiques et universitaires et des 
organisations affiliées au gouvernement, 
62 Ce but d'intdrêt international géneral pose un probkme car il permet d'inclure dans la défmition des 
sectes et des partis politiques. Dans la mesure ou ces mouvements ont une sauctwe de droit interne de 
nature privée, qu'ils ont une composition internationale, et qu'ils ont un but non lucratif il devient 
difficile de les exclure. Aprés tout, Ies libertés religieuses, d'expression et d'opinion font partie 
intégrante du corps des droits de l'homme. De plus dans le mouvement actuel de démocratisation 
globale, la multiplication des partis politique ne peut que favoriser le jeu de la démocratie considérée 
comme une composante essentielle de la paix mondiale. 
63 L'annuaire est Mité par l'Union des Associations Internafionaies (UAI). La progression est la 
suivante avec un pic dans les annees 1990 : en 1956: 973 ONG ; en 1990: 4.646 ONG ; en 
9393 : 12.457. Pendant ce temps le nombre d'organisations intergouvernementales (01) passait de 132 
en 1956 A 293 en 1990. 



depuis 1987, et 40% des associations italiennes auraient vu le jour depuis 1980~~.  

Mais le phénomène ne se limite pas aux seuls pays occidentaux. Il touche également 

depuis le début de la décennie 90 les autres continents. II existerait environ 20.000 

ONG internationales dans les pays en voie de développement (PVD)''. Une telle 

ampleur existe également en Europe de l'Est où bien avant le changement de régime 

politique le misierne secteur » existait dans un contexte économique dificile pour 

prendre par la suite une certaine importance politique à la fin des années 7 0 ~ ~ .  

Cependant depuis 1989 le processus s'est accéléré et a la mi 92 on dénombrait 

11.000 ONG en Hongrie. Dans le domaine professio~e167 et scientifique elles 

représentaient 4 1 % des ONG en 1972. Entre 1 909 et 1972 elles ont connu un taux de 

progression de 1 134% et, entre 1952 et 1972 de 220%' alors que les autres ONG 

n'ont sur la même petiode progressé que de 185%. Plus elles sont nombreuses, et 

plus elles sont pressantes. 

Petit à petit elles ont envahit la scène internationale tout en bataillant sur le 

h n t  interne. Appelées parfois «groupes de pression certaines sont manifestement 

nées pour défendre un idéal ou une cause. Elles mettent en œuvre tous les moyens 

qui sont à leur disposition pour tenter d'infléchir les positions gouvernementales et 

pousser des sujets à l'agenda politique. La pression qu'elles exercent sur les 

décideurs politiques s'accroit au fur et à mesure qu'elles accèdent a l'information, et 

au processus normatif et décisionnel. L'accès aux conférences internationales' a w  

@ Voir une étude précedente, G. Breton-Le Goff. supro note 23 a la p. 1. Voir Cgalement L.M. 
Salomon, supra note 53 a la p. 109. Dans cet article Salomon avance le chiffie de 275.000 organismes 
de charité en Grande Bretagne avec un revenu représentant 5% du produit national brut. 
65 Sur le plan national on estime que 10.000 ONG sont enregistrées au Bangladesh, 21.000 aux 
Philippines, 27.000 au Chili. Voir Salomon. Ibid 

Ibid 
67 Ces domaines professionnels sont ceux de la santé, de la finance, de la médecine, de la science, du 
droit, des administrations, du patronat, des sciences sociales, des technologies. 
68 Je reprends ici l'expression de P. Willets qui distingue différents groupes de pression : des groupes 
sectoriels et des groupes promotionnels. A l'intérieur de chaque catégorie il a opéd une sous 
classification. Par exemple il comptabilise 8 catégories de groupes sectoriels comme le sous-groupe 
économique constitué de sociétés, de commerces, d'institutions financiéres, d'unions de commerce et 
d'agriculture; le sous-groupe professionnel composé de médecins, d'infirmiéres, de juristes, 
d'enseignants, de travailleurs sociaux, de journalistes, etc, ; le sous-groupe de loisir qui réunit les 
activités de tourisme et de loisirs, les guides et les scouts. Parmi les groupes promotio~els il 
distingue 5 sous-groupes qui sont 1) des agences de bien être qui Iévent des fonds pour fournir de 
l'éducation, de la santd et des services sociaux pour lutter contre la pauvreté (Ch$am, Christian Aid), 
2)  des organisations religieuses, 3) des groupes communautaires qui émergent dans le but de 
promouvoir leur identité de groupe (Celtic League, Inuit Circumpolar Conference) et les groupes de 
femmes, 4) des partis politiques, et 5 )  des groupes promotionnels concenttés sur une question 
particuliére dont le but est de promouvoir le changement social et qui se concentrent d'habitude sut 
l'opinion publique et les médias. Voir P. Willets, «Pressure groups as transnational actors » dans P. 



organisations internationales et régionales est devenu un véritable enjeu ces dernières 

années, et il semblerait qu'elles aient, dans une certaine mesure, remporte leur pari. 

Désormais il existe peu d'enceinte internationale qui échappe a l'œil scrutateur d'au 

moins une ONG. La pression qu'elles exercent est non seulement due à leur nombre, 

mais tient également au dynamisme dont elles font preuve. 

Celui-ci est certainement l'une des clés de leur succès. Elles ont appris à 

s'organiser et à se structurer dans des schémas qui favorisent mobilité, rapidité et 

indépendance. Elles ont également appris à trouver l'information et la redifker. La 

constitution de réseaux de relations et d'échanges" avec des partenaires ONG ou 

autres, et l'utilisation des nouveaux moyens de communication (comme Intemet) ont 

considérablement facilite leur tâchen. L'accès aux enceintes de négociation 

intemationale non seulement a servi leur action auprès des délégués nationaux mais 

leur a également permis de trouver de nouveaux partenaires au sein de leur 

communauté". En dehors de leur action de dobbying » direct et de mobilisation 

médiatique de l'opinion publique, elles travaillent à i'organisation de forums, de 

tables rondes, de conférences et colloques divers destinés à échanger des 

informations, à coordonner des actions, à élaborer des stratégies et des textes 

juridiques. Cette stratégie est assurément payante car même s'il demeure difficile 

d'évaluer leur influence dans l'ensemble des domaines du droit international, 

- . - - 

Willets, dir., Pressure groups in the global syszem The frcmsnarional relariom of h u e  oriented Non- 
Governmental Organi2atiom, New-York, St Martin's Press, 1982 aux pp. 2-4. 
69 Déjà en 1981 D. Crane proposait un nouveau modéle d'étude des ISPA fondé sur I'approche des 
réseaux par opposition à l'approche integrée, à celle du groupe d'intérêt ou celle de I'intdrêt 
personnel. Elle suggérait également d'étudier les ONG comme des entités collectives et non comme 
des entités individuelles- D. Crane, supra note 15 à la p 29. 
70 R Knit dans son étude sut les ONG montre très bien le rôIe important que jouent les nouvelles 
technologies dans la participation des ONG à la gouvernance globale et à la constitution de réseaux. 
L'informatique, la messagerie électronique et 1 nteznet seraient les clés pour le partage de 
l'information. Elle précise que plusieurs modéles existants montrent l'impact que le « network » peut 
avoir sur la gouvernance globale. Ces réseaux permettent de gdndrer le support local pour une action 
globale dans plusieurs pays en même temps. PAN (Pesticid Action Network) et WGOF (International 
Non Govemmental Organization Forum) en sont des exemples. Voir R, Krut, supra note 23 aux pp. 
46-48. Elle rejoint l'opinion de R.S. Jordan : «The CNGOs by using networking techniques whereby 
the activities of national bodies are coordinated at the international level, or by forming coalitions at 
the international level to influence governments andlor each other, are coming to play an important 
mie in fiaming and articulating the issues areas of IGO decisions rnaking. 1) R.S. Jordan, « Access to 
IGO decision making: the role of international non-governmental organizations and other links to 
lGOs » dans W.J. Feld and R. S. Jordan with L. Hunivitz, fnrernotionai Organkationr, A comparative 
A proach, 2' M., Praeger, 1988,209 à la p. 240. 
7 f ~  qui a fhit dire A certains auteurs que les ONG venaient aux conferences internationales autant 
pour faire du alobbying )) que pour nouer des relations avec d'autres ONG. Voir Knit, supra note 23 il 
la p. 39 



certaines études montrent assurément l'interférence de leur action avec l'agenda 

politique. 

Communément c'est en matière de définition des agendas et des ordres du 

jour que les auteurs et les ONG identitient le mieux les résultats leur actionn. De 

l'avis de R. Krut, l'activité des dix dernières années des conférences internationales 

est le testament du dobbying » des ONG. Des questions telles que l'environnement, 

le développement social, les relations entre les sexes, la population et l'habitat, la 

sécurité alimentaire, et  les femmes ne font pas traditionnellement partie intégrante du 

discours politique national. La société civile a joué un rôle fondamental en identifiant 

ces questions et en pressant les gouvernements de se positionner. Elle souligne 

également que les ONG jouent un rôle important en matière de mise en œuvre et de 

suivi des conventions. Les rapports qu'elles produisent, les guides pédagogiques et 

l'aide très concrète qu'elles apportent aux Etats dans la mise en œuvre des 

conventions en font les gardiennes des traités internationaux". Or il est avéré 

qu'elles doivent la multiplicité de ces fonctions et leur capacité à agir en droit 

72 Le discours que tient Riva Krut A ce sujet est particulièrement exemplaire de cette communauté de 
pensée : « It is the voice of civil society on global issues that is fiaming public understanding of issues 
and catalyzing international conferences at the UN ». Kntt, lbid à la p. 38. En effet 73% des ONG 
interrogées lors de l'étude Benchmark &aient satisfaites des résultats obtenus lors de cette action. Voir 
Knrt, Ibid à la p. 38. R. Kmt a basé son étude sur une riche collection de sources secondaires et sur la 
surveillance de quelques 500 ONG. Pour ce qui est de l'étude Benchmark, elle a étd menée sous 
I'impulsion du gouvernement norvégien. Elle a recueilli les réponses de 440 ONG originaires de 100 
pays dont 54% appartenaient à la sphére des pays développés, 43% A des pays en voie de 
développement et 2% à des pays en voie de transition. La taille des ONG était variable et seul 38% 
d'entre elles bénéficiaient du statut consultatif de I'ECOSOC. Benchmark Environmental Consulting 
and Royal Ministry of Foreign Affairs, Democratic Global Governance: Report of the 1995 
Benchmark Survey of ffG0.s. Oslo, 1 9%. 
73 ELS (Environmentai Law Service) une émanation de I'IUCN a rédigé pour la Guinée Bissau une loi 
relative la protection des zones protégées et des mangroves en 1994, Voir P. F. Moore, « IUCN » 
(1994) 5 Y.B.1nt'l Env. L. 600 à la p.602 ; toujours en 1994 l'association FIELD (Foundation for 
International Environmentai Law and Development) a reçu un mandat de 1' AOSIS (Alliance Of Small 
Island States) pour rechercher les moyens d'augmenter les ressources aitribuées par les donneurs 
majeurs du GEF, Voir R. Wilson, «FIELD » (1994) 5 Y.B. Int'l Env. L. 594 A la p.595. En 1995 
FIELD a participé au projet Darwin sur la diversité biologique et a eu l'occasion de travailler sur la 
question de la responsabilité pour les dommages causés à la diversité biologique. Voir R. Wilson, 
«FIELD » (1995) 6 Y.B. Int'l Env. L. aux pp. 680 et 683. En 1996 I 'ELC (Environmental Law 
Cenfer) a collaboré avec le Secrdtariat sur la diversité biologique pour la tenue de la I~ réunion 
intergouvernementale pour la négociation du Protocole sur la biosécurité, et a prdsenté B la CBD un 
papier sur les questions d'intdrêt scientifique de la microbioiogie et la collection des cultures 
microbiennes qui avait étd ddigé pour le ghC congtés international des collections de culture 
microbienne. II a également contribué à la rédaction de l'annexe du Protocole de Madrid consacrée 
la responsabilité, Voir «IUCN-The World Conservation Union : Environmental Law Program » 
(1996) 7 Y.B. Int'l Env. L. 4 12 à la p. 4 14. 



international à leur expertise, fondée en partie sur l'utilisation de  ressources 

matérielles et humaines d'origine scientifique et technique7'. 

b) Identifcation des ONG présentes dans les négociations scientifiques et 
techniques7*. 

Trois séries d'ONG nous intéressent particulièrement dans les conventions 

que nous avons choisies d'étudier. 11 s'agit des ONG généralistes dites aussi ONG 

«de défense », des ONG scientifiques, et des ONG d'affaires. 

i) Les ONG généralistes ou «de défense ». 

Intervenant dans un domaine assez large comme l'environnement, les droits 

de l'homme, le développement ou l'humanitaire elles militent pour un meilleur 

environnement, le droit a la paix et au bien-être et pour une plus juste équité dans le 

monde. De taille et de capacité financière importantes, elles sont en générai les ONG 

les mieux connues du public et les plus compétentes pour organiser des mouvements 

de protestation au niveau mondial. Organisées en réseaux, elles entretiennent des 

liens de coopération et de consultation avec de nombreuses organisations 

internationales et organisations non gouvernementales. Riches et importantes, elles 

emploient en plus des hommes de terrain un important personnel administratif et 

relationnel. Comme les avancées scientifiques interferent sur leurs domaines 

d'intervention elles ont de plus en plus recours au savoir de scientifiques 

indépendants ou réunis en associations, quand elles ne se dotent pas elles-mêmes de 

leurs propres moyens de recherche. 

II est fréquent que les scientifiques travaillent, bénévolement ou non, pour 

des ONG à titre de consultants ou de ((journalistes P. Il n'est pas rare que ces 

associations publient ou reproduisent pour leur compte des articles spécialisés 

destinés soit à la publication scientifique, soit à la distribution dans des enceintes de 

négociation. Durant la réunion du  sCme groupe de travail sur la biosecurité (BSWG-5) 

I'Edmonh Institute a distribué un article consacré aux effets de la Klebsiella 

planricola SDFZO sur le biotope terrestre et la croissance du blé en terrain 

" Cet aspect de l'expertise est volontairement rdducteur et nous sommes tout B fait conscient qu'il ne 
saurait reposer sur la seule possession du savoir scientifique et technique. L'expérience de terrain est 
tout A fait immplaçabte, et compléte assurtirnent la connaissance thdorique. 



sablonneux, lequel était tiré de la revue Applied Soi1 Ecology 326 (1998). Toujours 

pendant la même réunion Third World Network ( T m  a distribué un article écrit par 

quatre scientifiques italiens spécialisés dans la recherche sur le cancer paru dans la 

revue Environmental and Molecular ~ u t a ~ e n e s i s ' ~  ; ainsi qu'un article relatif à la 

survie, à la persistance et au transfert des OVM rédigé par trois scientifiques de 

l'Institut pour I'Ecologie Appliquée de Fribourg en mai 1998. On retrouve d'ailleurs 

les textes de l'un de ces scientifiques (Dr Beatrix Tappeser) sur le site Intemet de 

TWN ou elle y présente un ((briefing paper » relatif aux Plantes résistantes a w  

insectes7'. Toutefois c'est au nom d'une autre ONG que ce texte est présenté : le 

Gennan WorRing Group on Biodiversity Forum for Environnent and Development. 

Non seulement les ONG puisent dans le réservoir académique et professionnel, mais 

elles s'échangent également leurs références et leurs informations. II s'agit là d'un 

parfait exemple du fonctionnement des réseaux. 

Cette profusion d'articles scientifiques s'accompagne de missions sur le 

terrain. Les ONG mènent des enquêtes, accumulent des faits, des témoignages et des 

documents pour ensuite produire un rapport qu'elles consolident par des références 

scientifiques et techniques. II est exemplaire que le rapport de Greenpeace relatif a la 

mise en circulation délibérée en Géorgie de la pomme de terre transgénique de 

Mosanto soit abondamment annexé de références bibliographiques de nature 

scientifique et de documents admini~tratifs'~. Tout aussi importante est la 

collaboration des médecins à ta rédaction d'un article décrivant les résultats de leur 

recherche sur les effets corporels des mines publié dans "The   an cet"'^. Certaines 

ONG comme Greenpeace ou I'Equipe Cousteau sont dotées des équipements et du 

matériel nécessaires aux recherches scientifiques. L'Equipe Cousteau possède 

navires, caissons de décompression, submersibles de plongée pour les grandes 

" Pour un descriptif des differentes ONG voir l'annexe 2. 
'6 «P-Postlabelhg Detection of DNA Adducts in Mice Treated With the Herbicide Roundup N (1 998) 
3 1 Environmental and Molecular Mutagenesis 55. 
n Dr B. Tappeser, Dr H. Meyer ({Insect-resistant Plants, N e w  risks Emerging to Non-target Species » 
TWnr, Briefing Paper no8, http://www.hvnside.org.sg/souths/hivn/title/beat-cn.htm, (date d'accès : mai 
1998) 
78 Greenpeace, (<La pomme de terre ttansgdnique de Mosanto mise en circulation délibérément en 
Géorgie (1996-1998): la nécessité d'un protocole international sur la biosécurité », Amsterdam. 
Greenpeace iniernational, août 1998. Greenpeace a également distribue une enquête sur la relâche 
non autorisée d'OVM au Guatemala au debut de la négociation sur la biodcurite : (( Introduction and 
use of genetically engineered organisms in Guatemala D, distribué sur place. 
79 II s'agit de l'article de A. Ascherio, R. Biellick, A. Epstein, G. Snetro, S. Gloyd, B. Ayotte et P.R 
Epstein, «Death and lnjuries Caused by Land Mines in Mozambique » The h c e t  (16 septembre 
1995) Vol 346. 



profondeurs, appareils électroniques (sonars, radars, GPS), équipements 

cinématographiques de pointe et laboratoires d'analyse à bord. Des scientifiques 

composent ses équipages. Greenpeace quant à elle possède en plus d'une flotte, deux 

laboratoires d'analyse en Grande Bretagne et en Ukraine. Pendant cinq années, de 

1987 à 1992, Greenpeace a établit une base scientifique en Antarctique dans la mer 

de Ross près de la base historique de Robert ~co t t '~ .  Bien qu'elle se soit retirée 

physiquement du continent depuis 1992, elle continue toujours à y envoyer des 

expéditions scientifiques de vérification afin de mesurer les taux de pollution''. C'est 

dire que les ONG généralistes entretiennent des liens étroits avec le monde 

scientifique et utilisent sa connaissance, et ses techniques pour la réalisation de leurs 

objectifs. L'utilisation du savoir scientitique est bien plus qu'une valeur ajoutée, elle 

va sous-tendre la formulation des arguments politiques et juridiques. Aussi nous 

intégrerons dans notre champs d'étude des ONG plus généralistes ou de défense non 

exclusivement composées de scientifiques, mais grandes consommaûices de 

références scientifiques et techniques telles que Greenpeace, World Wild Fund 

( W F ) ,  Friends Of the Eurth (FOE). Sierra Club, Human Rights Watch (HRW), 

Pesticid Action Network (PAN), Third Woriû Nehvork (TWN), le Comité 

International de la Croix Rouge (cIcR)~~. 

Mais il n'existe pas que les ONG généralistes ou "de défense" qui 

participent aux negociat ions. Des ONG plus spécialisées interviennent également. 

ii) Les ONG scientifiques et techniques. 

Contrairement aux ONG généralistes les ONG scientifiques et techniques 

sont par défuiition hautement spkialisées dans des domaines plus restreints et 

a Voir R. A. Herr et B. W. Davis, Antmctica and Non-Stote Actors : The Question of Legitimacy , 
IARP Publications series n04, Norvége, Institut Fridtjof Nansen, 1992 ti la p. I I .  Voir aussi R. A. 
Hem, supra note 89 ti la p. 102. 
" 1. Reddisch, n A Checkered history : minerals and the K Y  wilderness )), 
http.J/www.msn.comlaccess/allinone.asp (date d'accés : mai 1998). 
Nous n'ignorons pas la nature particulière du CICR gui est d&onnais bien plus qu'une simple 

ONG, et tend devenir une quasi organisation internationale. Toutefois comme ses statuts sont tégis 
par la loi suisse, nous la mentionnerons ici comme une ONG. Pour plus de details sur la nature du 
CICR, voir : Ch. Dominicé, « L'accord de siège conclu par le CICR avec la Suisse » (1995) Rev. 
D.I.P. 5. ; du même auteur, « La personnalité juridique internationale du CICR » dans les Mélanges J. 
Pictet, Etud.  et essais sur le &oit international humanitaire et sur les principes de ka Crok Rouge, 
CICR, Ninjhoff, 1984, 633 ; et P. Reuter. « La personnalité juridique internationale du Comité 
International de la Croix Rouge », ibid aux pp. 783-79 1. 



surtout plus «savants ». Elles sont composées quasi exclusivement de scientifiques 

ou de techniciens. Leur but prcmier est le partage et l'échange des idées et des 

découvertes scientifiques au profit de la communauté scientifique mondiale. Guidés 

par des valeurs de désintéressement et d'universalisme, les scientifiques ont trouvé 

dans les unions scientifiques, véritables ONG. un modèle de coopération qui les a 

satisfaitess3. Cependant, comme toutes les ONG, ces associations scientifiques 

n'échappent pas aux difficultés financières et aux problèmes d'indépendancea. La 

majorité d'entre elles est petite et peu structurée et les membres qui les composent 

sont pour la plupart des chercheurs dont les instituts sont subventionnés directement 

ou indirectement par les gouvernements ou par les industries. De plus comme les 

avancées technologiques et scientifiques interfèrent sur le développement, sur la 

capacité militaire et industrielle, et sur le pouvoir politique des Etats, la communauté 

scientifique est impliquée, directement ou indirectement, dans les quatre dimensions 

de la société internationale : l'économie, le politique, le social et le culturel? Elles 

risquent donc plus que les autres ONG d'être exposées au scepticisme. Pour 

contourner cet écueil elles se sont d'abord professionnalisées pour ensuite, avec 

l'évolution de la société et des idées, s'engager. 

Si les unions scientifiques, de première génération, sont caractérisées par 

une certaine neutraiité, les associations scientifiques plus récentes, de seconde 

génération, s'impliquent davantage dans une action que l'on pourrait qualifier non 

péjorativement de militante. Elles ont découvert que le savoir ne constitue pas 

seulement une valeur en soi mais peut servir a une utilisation éclairée de la science 

au service de l'humanité. 

a - les ONG scientifiques et techniques de première genération 

Parmi les représentants les plus illustres des ONG scientifiques de la 

première génération figurent en bonne place Z'lnrernational Council of Scient@ 

Unions (ICSU) et ses émanations, et l'International Union of Bidogical Sciences 

a Et cela tient a deux raisons. La première rdside dans les valeurs fondamentales qui caractérisent la 
communautd scientifique : l'universalisme, le collectivisme, le désinteressement et le scepticisme 
organisé. Voir E. de Munagom R supra note 2 aux p. 250-253. La seconde réside dans la défmition et 
la stn~cture des ONG. Association p n v k  de droit interne, de composition et de rayonnement 
international, ;l but non lucratif d'intérêt général, elte ofRe une structure adéquate A la satisfàction des 
valeurs de la communautd scientitique qui peut ainsi se réunir, échanger des informations, estimer des 
résultats, orienter des recherches, et formuler des recommandations. 

Voir W M. Evan, supra note 5 & la I S. 
Ibid 



(WBS)~~. L'ICSU est une association non gouvernementale créée sous sa forme 

actuelle en 19318' dans le but de réunir les scientifiques des sciences naturelles et 

physiques atùi de dépasser les bamières de la spécialisation, en initiant et en 

coordonnant des prognunmes de recherche et d'activité interdisciplinaires. Très 

fortement structurée, elle est regroupe des scientifiques de tout horizon" en cellules 

d'experts. Parmi les dix-huit comités scientifiques ou spéciaux de I'ICSU, certains 

tels que le SCOR (Scientific Cornmittee on Oceanic Research) , le COSPAR 

(Cornmittee on Space Research), le SCOPE (Scientific Cornmittee on Problem of the 

Environment) ou le SCAR (Scientific Cornmitte on Antarctic Research) ont joué 

depuis longtemps un rôle important dans les affaires internationalessg. Fondé en mars 

1958 à La Haye, le SCAR dont l'objectif premier était de foumir aux scientifiques du 

monde entier un forum de discussion, de recherche et de planification pour une 

meilleur collaboration entre eux a rempli et continue de remplir une importante 

fonction d'avis scientifique auprès des membres du Traité sur l'Antarctique. Il est 

même devenu l'unique organe international de conseil scientifique auprès du système 

du Traité Antarctique de 1961 à 1987. Pour l'avenir il est possible que le tout 

nouveau Steering Cornmittee on Genefics and Biotechnolog~ de I'ICSU ait aussi à 

jouer un rôle important au cours des prochaines annéesg0. Si ces ONG scientifiques et 

techniques de première génhtion se sont davantage concentrées sur le partage de la 

co~aissance scientifique entre et pour ces membres, les ONG scientifiques de 

86 Tout comme L'ICSU, I'IUBS a été fondée en 19 19 il Paris dans le but de promouvoir I'dtude de la 
biologie, de fàciliter et de coordonner les recherches et d'autres activites scientifiques internationales 
et de s'assurer de la dissémination des résultats de ces études. Sa structure est très proche de celle de 
f'K.SC/, ce qui est loin d'être un hasard car elle en a &té l'un des membres fondateurs, Elle est 
composée de 40 membres ordinaires : académies nationales des sciences, ou associations nationales et 
de 80 membres scientifiques qui sont des associations scientifiques internationales- Voir «Introduction 
to IUBS D, http:/fwww.iubs.org/intro.htrn (date d'accés 10 novembre 19%). 
a7 Son prédécesseur I 'International Research Council avait &té créé en 19 19 dans le but de coordonner 
les advites internationales dans les clifferentes branches des sciences et de leurs applications. Voir 
((1 nternational Council of Scienti fic Un ions*, 
http://Cradecompass.com/library/bo.. . nationa1Coci1ocentificUnions.h (date d'accès : le 8 
novembre 1 998) 
aa Elle est compo& de 25 Unions scientifiques internationales (organisations internationales, non 
gouvernementales et professionnelles) et de 95 membres scientifiques nationaux lesquels sont en 
réalite des universités, des centres de recherches nationaux et des associations scientifiques 
internationales. Voir leur site Intemet : ((Membership »(actualisé en septembre 1 998) 
http:l/www.lmcp,jussieu.fi/icsu/Membership~inde~.htm (date d'accés : le 8 novembre 1998) 
89 Voir les rôles de ces organisations dans plusieurs articles : pour le SCOPE voir J. Marton-Lefem, 
supra note 27, t 7 1 ; voir aussi S. Boehmer-Christiansen, supra note 26 ,18 1 ; pour le SCAR voir R. 
A. Herr «The changing role of non-govemmental organizations in the Antarctic Treaty System », dans 
O.S. Stocke et D. Vidas, Governing Antarctic, Cambridge, Cambridge University Press, 1996, 9 1 ; 
pour le SCOR, voir WJ, Feld et R, S. Jordan avec L. Hunvitz, supra note 70 A la p. 23 8- 



seconde génération se sont quant à elles créées dans le but de répandre et d'éduquer 

un large public tout en se présentant comme garde-fou face à d'éventuelles erreurs ou 

abus. 

p - les ONG scientifiques et techniques de seconde génération 

Ces ONG sont extrêmement modernes dans la mesure oir elles ont su tirer 

avantage de leur expertise académique et pratique pour la mettre au service des 

causes publiques. Parce qu'elles ont bénéficié de la consécration de leurs aînées 

comme institutions sérieuses, professionnelles et neutres elles ont pu dépasser le 

dilemme qui partageait les premières d'entre d'elles entre la nécessite de se faire 

reconnaître et l'humanisme. Cela ne signifie pas pour autant que les scientifiques de 

1'ICSU soient dépourvus de sentiments honorables, mais ils se devaient de posséder 

une réputation irréprochable de neutralité afm d'affirmer leur crédibilité dans une 

période ou les gouvernements avaient peu l'habitude de travailler avec des 

organisations non gouvernementales9 * . Cet héritage de crédibilité permet aujourd'hui 

à de jeunes organisations comme The Council for Responsible Genetics, à Genetics 

Forum-UK, à ECOROPA ou a Iizternational Center for Anturctic and Information 

Research (ICAIR) de réunir des scientifiques, des médecins et d'autres défenseurs 

dans le but de fournir de l'information au public, a la presse et aux politiciens ; et de 

travailler sur des sujets relatifs à leur domaine scientifique tels que le génie 

génétique, la qualité de l'environnement, les effets des mines sur les êtres humains, 

l'écosystème Antarctique et la diversité biologique". La charte de l'association 

K A I R  illustre bien ce double but : ~Mechanisrns to achieve this will (le 

développement d'un centre international pour la collection, la coordination et la 

dissémination sur l'Antarctique) entail increasing the accessibility of environment 

data to scientists and transforming scienttific data and knowledge on Antmtica into 

forms more emiIy understood and upplied by decision makers. politiciam, educutors 

- 

90 II a été mis en place par une nésolution de l'Assemblée géndrale de I'ICSU de septembre 1996 dans 
le but de fbsionner deux entites préexistantes: CffiENE et CIOBIOTECH. 
91 De nombreux auteurs insistent sur la nécessité de crédibiliser le SCAR et sur sa nécessaire et 
indispensable neutralité. 11 faut également ajouter que la science se veut neutre et objective. Cette 
exigence de neutralité correspond donc non seulement ii un schéma de pensée existant au sein de la 
communauté scientifique, mais correspond également il la perception que se font les tiers de la 

rigueur scientifique ». 
92! La plupart d'entre elles ont étd fondées depuis 1980. The Councilfor Responsible Genefics date de 
1983, Genetics Fonrm-UK de 1989, ECOROPA de 1976, Physicians for Human R i g k  de 1986, 
M.E.D.I.C.O. de 1990, ICAIRde 1992. 



and the generaf public »[les italiques sont les nôtres]93. D'autres associations telles 

que Physiciuns for Humun Rights (PHR) ou M.E.D.LC.0. sont en revanche 

davantage axées sur l'action directe auprès des populations demandeuses de soins et 

d'aide médicale ou chirurgicale, bien qu'elles conservent ce rôle éducatif et d'alerte. 

L'ensemble de ces exemples démontre d'une part qu'il n'existe plus 

d'étanchéité réelle entre les ONG dites scientifiques et les ONG dites généralistes 

puisque les dernières empruntent aux premières. D'autre part la course au savoir 

scientifique et à son utilisation est devenue un véritable enjeu dans la communauté 

intemationale gouvernementale et non gouvernementale94. «L'instnimentaiisation » 

de la science est désormais un mode d'action fondamental pour les ONG. Nul 

n'échappe a cette tendance, et surtout pas ceux qui en première ligne utilisent à des 

fuis commerciales les applications scientifiques, c'est à dire les industriels. 

iii) Les ONG du monde des affaires. 

Certes sur le plan terminologique !'amalgame entre industriel et monde des 

affaires est contestable. Mais en réalité ceux que nous désignons sous ce vocable sont 

les entreprises privées nationales ou internationales dont les activités de production 

ou de services inteserent avec le contenu et l'objet des conventions. Il s'agira donc 

des entreprises de production de mines ou bien de leurs pendants, les démineurs, des 

industries pétrolières, minières, pharmaceutiques, forestières, hydroélecniques, 

touristiques, céréalières, et de la biotechnologie. Devenues objets de réglementation 

93 Voir International Center for Anforcric Information and Resecvch « About IC AIR », 
httpd/www. icair. iac.org.iu/about/htm (date d'actes : mai 1 998). 
94 La valeur de la connaissance technologique dans les relations interétatiques a très bien été mise en 
évidence. Voir Z.J. Slouka supra note I 1 ih la p. 152. H.K. Jacobson supra note 9 aux pp- 74-75. Nous 
devons également signaler le rôle éducatif que jouent de nombreuses ONG dans les négociations 
internationales que ce soit dans des domaines scientifiques et technologiques ou non. Ainsi Ph. Kirsch 
a souligné le rôle des ONG auprès des E m s  les moins bien représentés A la conférence de Rome pour 
I'information et l'explication des diffétentes options du projet de texte portant sur la Cour criminelle 
internationale. Voir Ph Kirsh* supra note 52. Dans le cadre des négociations du Protocole sur la 
biosécurité I'ONG The Women's Emironmemtal Nework a distribué une brochure expIicative sw 
l'ingénierie gdnétique qui explique les bases de la technique : ce qu'est une cellule, la fonction des 
protéines, le chromosome, le fonctionnement de l'expression des génes, l'hybridation, et l'ingénierie 
génétique. Voir Dr R. Steinbrecher, What is Genetic Engineering ?, Women's Environmental 
Network, 1998. 



inte~nationale~~ les activités des industries sont sorties de la sphère d'influence 

étatique pour accéder, ces dernières années, aux étages des conférences 

internationales. 

Ces groupes sont techniquement des ONG. C'est là toute l'ambiguïté de la 

définition traditionnelle des organisations non gouvernementales. Ce que 

l'expression négative mon gouvernementale » a permis à la société civile, elle l'a 

aussi permis à ceux qui ne représentent qu'une partie de la société civile : les gens 

d'affaires ! II n'est donc pas é t o ~ a n t  que ces industries reprennent le modèle ONG 

pour se regrouper et pour agir. Conçues comme des groupes à but non lucratif 

regroupant des associations nationales ou des entreprises de différents pays, ces 

associations ont pour but de défendre les intérêts de leurs membres, le commerce, les 

droits de propriété afin, par exemple, de favoriser le développement d'une agriculture 

durable pour la production de nourriture et des fibres dans un enviro~ement  sain? 

Le monde des affaires a parfaitement intégré le langage du développement durable, 

et compris les mécanismes d'accès et les rouages du système onusien. 

Une rapide lecture des listes de participants aux six conférences qui ont suivi 

la signature de la Convention sur la diversité biologique nous montre que le nombre 

d'ONG industrielles a quintuplé alors que sur la même période le nombre des 

représentants de la société civile n'a été multiplié que par 1,597. Dans le cadre des 

négociations du Protocole sur la biosécurité les ONG d'affaires présentes sont 

proportionnellement plus nombreuses que dans le cadre de la diversité biologique, 

avec une nette augmentation lors de l'avant demière réunion. 11 faut dire que cette 

négociation touche à des domaines sensibles de l'activité commerciale de l'industrie 

de la biotechnologie et que les industriels ont su tirer les leçons de quatre années de 

présence aux conférences environnementales qui suivirent Rio9*. Entre la première 

95 Il existe un certain nombre de téglementations internationales qui portent directement sur les 
activités des socidtés l'étranger : les lignes directrices de !*OCDE de 1976 sur les investissements 
directs internationaux* le projet da code de conduite des NU sur les sociétés transnationales, et depuis 
juin 1991 un chapitre supplémentaire aux lignes directrices de l'OCDE sur la protection 
environnementale. 
% C'est ce qui est affirmé par FIS (I~ernutional Seed Trade Association). Voir «What is Fis ? », 
http://www.worldseed.org/-assinseVwhat-fisehm (date d'accks : le 10 novembre 1998). 
97 80 ONG dont 3 du secteur industrie1 étaient  kent tes lors du premier cornit6 intergouvernemental, 
et cinq réunions plus tard, lors de la COP 4 elles étaient 142 dont 15 ONG industrielles. Voir Doc. off. 
UNEP, CDB, Comité intergouvernemental, 1 ' réunion UNEP/CBD/IC/ l Anf.2 ( 1  993) et voir Doc. off. 
UNEP, CDB, 4' Conférence des Parties UNEP/CBD/COP/4127 aux pp. 17- 19. 
9a Sur l'attitude des ONG industrielles, WfCE (World Industry Council for the environ men^. IPIECA 
(Intemafioml Petrokum I n k t r y  &mironmental Conservation Association) et BCSD (Business 
Council for Sustainable Devefopmenf), voir F .  McConnel, supra note 40 aux pp. 124-1 46. 



réunion du groupe de travail sur la biosécurité (BSWG-1) et la cinquième le 

pourcentage d'ONG de ce secteur est passé de 29% à 59?hW. Lms  de cette dernière 

réunion, on a éprouvé le besoin de distinguer entre les entreprises industrielles 

venues en personne, les associations d'industriels et les autres ONG'? On ne peut 

que regretter que cette tentative ne contribue pas à la lisibilité des participants. Car 

non seulement on retrouve dans la catégorie ONG générale, des associations 

d'industries telles que BI0 ou FWAssinsel, mais on retrouve également a tort dans la 

nouvelle catégorie Industries, destinées aux seules entreprises telles que Nestlé, 

Duponi et Mosanto des associations d'industriels comme la American Soybeun 

Association. Cette démarche est certes novatrice dans la mesure où elle permet aux 

sociétés industrielles de participer en personne aux réunions en dehors de l'ombrelle 

ONG, mais elle est également pernicieuse par l'absence de clarté de la classification 

qui mélange groupements associatifs et sociétés  commerciale^'^'. 
II n'est donc guère étonnant dans ce contexte que les relations entre les ONG 

de défense représentant les intérêts publics et les ONG d'affaires représentant les 

intérêts des groupes commerciaux ne soient pas au beau fixe1". Car en plus d'utiliser 

la couverhue ONG, ces dernières leur empruntent aussi leurs moyens de 

communication et d'action (presse, conférences, et relations privilégiées dans les 

sphères gouvernementales). Opportunistes, intelligentes, de plus en plus présentes, 

dotées d'une bonne capacité d'adaptation, très puissantes financièrement, 

-- 

99 Lors de la premiere réunion du groupe de travail sur la biosécuritd dix ONG appartenaient au 
secteur industriel sur les trentequatre prdsentes, On an et demi plus tard, dix-sept ONG de ce secteur 
composaient les quarante-neuf ONG présentes tors de la quatrieme réunion du groupe de travail en 
février dernier. Lors de la réunion d'août dernier les ONG enregistrées étaient au nombre total de 
soixantedeux dont trente-sept représentantes des industries. Voir le rapport de ce groupe de travail : 
h. off. UNEP, CBD, Biosafety Working Group (BSWG) 1' réunion UNEP/CBDlBSWG/1/4 (juillet 
19961, et les listes des participants: Doc. off. WEP, CBD, BSWG, 4' réunion 
UNEP/CBD/BSWG/4/lnf,6 (février 1998), Doc. off. WEP, CBD, BSWG, 5' réunion 
UNEP/CBD/BSWG/SAnf. 4 (août 1998). 
100 Cette pratique avait dëji été instaurée lors de la première dunion du groupe de travail en juillet 
19% puis reprise à partir de la quatriéme réunion du groupe de travail (5-13 février 1998). Les 
~présentants de l'industrie ont été séparés des ONG pour entrer dans une catégorie particuliére : 
«Industries ». Cette diffërenciation permet de distinguer entre les ONG et les compagnies privtks 
admises en petsonne A assister A la Confërence. Voir liste des participants à la Sm' réunion, Ibid 
101 Afin de remédier à ce probléme il serait sans doute utile de rassembler sous un même pavillon 
«industries » les ONG dites industrielles et les compagnies privées. 
102 Nous avons pu observer durant notre présence à la cinquieme niunion du groupe de travail sur la 
biosécurite que les ONG de défense et les ONG industrielles se réunissent à part et ont peu de 
telations entre elles. Ceci est confirmé par les propos de R. Krut qui cite l'anecdote suivante au cours 
de la confërence sur les femmes de Beijing : les groupes de femmes Beijing ont tout fait pour 
exclure les représentants des industries pharmaceutiques, du tabac et des pesticides de leurs réunions. 
Le WEDO a même publie un cahier spécial sur les règles qui sont utilisées et dt5tournées pour cacher 
les sociétés transnationales derrière les ONG. Voir R. Kmt, supra note 23 à la p. 20. 



médiatiques, et possédants des objectifs antagonistesio3, elles sont ressenties comme 

une menace par les ONG d'intérêt public. «Their disproportionate power gives their 

legitirnate lobbying activity far more eficacy than that other group »104. NOUS 

pouvons aisément supposer que, dans certains cas, leur puissance financière, et la 

perspective de conclusion de contrats avantageux pour certains Etats puissent 

contribuer à défulr une position étatique sur le contenu ou l'orientation d'un article. 

La position très libérale de certains Etats d'Amérique Latine dans le Protocole sur la 

biosécurité, grands importateurs et producteurs de semences génétiquement 

modifiées tientelle du seul hasard ? Leur présence dans les conférences pose donc 

un certain nombre de problèmes mais elle correspond à une réalité qu'il nous faudra 

prendre en compte. 

Aussi nous tiendrons compte dans notre étude de ces acteurs et sujets de droit 

international que sont les Etats, des ONG dites scientifiques et techniques, des ONG 

généralistes qui s'appuient sur un savoir scientifique pour formuler leurs arguments, 

et des ONG qui représentent les industries dans la mesure où elles se servent de la 

connaissance scientifique à des fins industrielles. 

B - Le chou des conventions. 

Nous avons fait appel à trois critères principaux pour choisir les conventions 

de référence pour cette étude : l'aspect scientifique et technique des conventions, la 

part des ONG dans les conventions, et l'existence de projets de convention rédigés 

par les ONG. 

1) Le caractére scientifique et technique des conventions. 

11 y a deux aspects dans ce critère. Nous entendons par convention 

scientifique et technique un mité 1) qui porte directement ou indirectement sur un 

objet scientifique ou technique, ou 2) qui a formulé la norme en fonction des données 

'O3 L'argumentation des industriels de la biotechnologie consiste à dire que les risques lies aux 
organismes génétiquement ne sont pas pIus grands que ceux liés & toute autre technique de 
modification comme l'hybridation. Par conséquent un simple code de conduite non contraignant 
devrait suffire 2i dglementer cette industrie. L'argument des ONG scientifiques et autres repose sur 
l'incertitude du risque et la m6connaissance de ses effets sur l'environnement et la santd humaine. Par 
conséquent le principe de précaution s'applique et doit être organisd autour de toute une série de 
procédwes d'information, de prévention et de réaction en cas de problémes, dans le cadre d'un 
instrument obligatoire. 
'04 VOU R Krut, supra note 23 it la p. 20. 



scientinques ou techniques. Nous avons déjà défini ce que nous entendons par 

scientifique et par technique, aussi nous ne reviendrons pas sur ces concepts. 

Le cas du Protocole sur la biosécurité est un excellent exemple de texte qui 

s'appuie sur des connaissances scientifiques pour réglementer une activité liée a un 

produit technologiquelo5. Les rédacteurs ont du se référer à la science pour 

déterminer l'objet et le champ d'application de la convention. Comment définir un 

organisme vivant génétiquement modifié ? Doit-on distinguer entre les organismes 

modifiés par fusion cellulaire et ceux modifiés par d'autres techniques1W ? En quoi la 

modification des marqueurs génétiques par importation de segments génétiques est- 

elle différente de ~'h~bridation'~'  ? Enfin que va-t-on réglementer ? Tout simplement 

les conditions de l'exportation de produits dont les caractéristiques auront été 

modifies par des techniques de manipulation génétique et chromosomique. 

Proche du Protocole sur la biosécurité, la Convention sur la diversité 

biologique porte sur la conservation de la faune, de la flore, des espèces vivantes et 

des écosystèmes, pour une utilisation durable de ses composants et le partage de ses 

bénéficeslo8. Elle concerne en fait les techniques de conservation suc site, la 

105 La technologie est une des manifestations de la technique dans la mesure oh elle est l'étude des 
connaissances et des procddés d'une science ou d'un art dans un but industriel. 2.J- Sfouka la défmit 
ainsi : «The use of scientific knowledge to specify ways of  doing things in a reproducible manner » 
Voir ZJ. Slouka, supra note 1 1 à la p. 139. 
106 Pour une explication et un plaidoyer scientifique pour la distinction, voir les articles distribués en 
salle par le président du groupe de contact 1 du BSWG, le 25 août 1998, sur la définition des OVM et 
de la biotechnologie : P.B. Kirti, T. Mohapatra, H. Khanna, S. Prakasti and V.L. Chopra, «Dipiotcais 
cafholica + Brassiça juncea somatic hybrids : molecular and cytogenetic characterimtion )) (1995) 14 
Plant Cell Report 593 ; X. Guangmin, C. Huimin, «Plant Regeneration h m  intergenic somatic 
hybridization between Triricum aestivum L. and Leymus chinensis (trin.) T n e l  M, (1996) 120 Plant 
Science 197 ; 5. Laurila, 1. Laakso, J.P.T. Valkonen, R Hiltunen, E. Pehu, ((Formation of parental- 
type and novel glycoalkaloids in somatic hybrids between Solanum brevidens and S. tuberostrm » 
(1996) 118 Plant Science 145 ; S. Krasnyanski and L. Menczel, «Production of fertile somatic hybrid 
.plants of sunflower and helianhr~ giganteus L. by protoplast fûsion » (1995) 14 PIant Cell Reports 
232. Ces articles avaient pour but de servir d'aide à ta décision sur l'inclusion ou non de la technique 
de h i o n  cellulaire aux définitions de la biotechnologie. 
'O7 L'hybridation se &finit d e  la façon suivante : ((Breeding is the natural process of sexual 
reproduction within the sarne species. The hereditary information of both parents is combined and 
passed on to the offspring. In the process the same sections of  DNA cm be exchanged between the 
same chromosomes, but genes will always remain at their very own and precise position and order on 
the chmmosomes. A gene will thus always be sumounded by the sarne DNA unless mutations and 
accidents occur. N et la manipulation genétique est décrite de la façon suivante: ~Genetic  Engineering 
(GE) is used to take genes and segments of DNA h m  one species, e.g. fish, and put them into 
another species, e-g. tomato. T o  do  so, GE provides a set o f  techniques to cut DNA either randomly or 
at a nurnber of specific sites. Once isolated one can study the different segments of DNA, multiply 
them up and splice hem (stick them) next to any other DNA o f  another ceIl or organism. GE makes it 
possible to break through the species banier and to shuffle information between completely unrelated 
species; for exarnple, to splice the anti-keze gene fiom flounder into tomatoes or strawbemes, an 
insect-killing toxin gene from bacteria into maize, Cotton or rape seed, or genes fiom humans to pig. » 
Voir The Women 3 EnvÏronmental Network, supra note 94. 
1011 Voir Ph. Sands, supra note 3 A la p. 38 1. 



constitution de banques de gènes, la collecte et l'inventaire des espèces, et la 

recherche de techniques d'exploitation des ressources non dégradantes et d'étude 

d'impact Là aussi la terminologie avait son importance. Après une difficile bataille 

les scientifiques ont pu imposer le terme de diversité biologique préférable a celui de 

conservation de la nature, trop éloigné d' une définition scientifique rigoureuse 'O9. 

A l'image des deux autres, et bien que Le titre de la Convention d'Ottawa 

soit moins clair, la Convention sur l'interdiction de l'emploi, du stockage, de la 

production et du transfert des mines antipersonnel et sur leur destruction porte sur 

une catégorie d'armes explosives qu ' il a fallu définir et différencier techniquement 

des autres mines. De plus sa mise en oeuvre fait appel à des techniques spécialisées 

que sont celles du déminage et de la destruction. Devait-on interdire et détruire tous 

les types de mines antipersomel (MAP) ou bien pouvait-on faire des exceptions et 

exclure de son champ d'application les mines mixtes et les mines dotées de 

mécanismes d'autodestruction ? Quelles sont les techniques de déminage les mieux 

adaptées à la situation économique et sociale du pays ? Doit-on chercher les moyens 

d'utiliser au mieux les techniques existantes ou doit-on consacrer plus de temps à la 

recherche de nouvelles techniques? Ce sont autant de questions auxquelles les 

rédacteurs de la Convention ont du répondre1 'O. 

Si l'Antarctique n'est pas une science ou une technique elle est en revanche 

un objet d'étude et un lieu d'observation scientifique inégalable. Ne sont-ce pas des 

études scientifiques menées en Antarctique qui ont révélé le problème du 

dépérissement de la couche d'ozone ? A la question pourquoi devons-nous protéger 

l'Antarctique, le docteur britannique en science de la vie David Walton répond : 

«We now know about this continent to be quite certain of its 
importance in global ternis. Not only does it represent the major heat 
sink on the planet, but its ice volume effectively controls world sea 
level; its old snow and ice contain a history of the environment over 
the last few hundred thousand years; its rocks are crucial to our 
understanding of the evolution of the southern continents; and the 
Southem Oceans comprises a major source of food and a major sink 
for excess carbon, These and others considerations on ozone 
destruction and ionosphenc propagation are d l  scientific reasons why 
people should care about the Antarctic. Equally important in the eyes 

'09 Voir F. McConnel supra note 40 à la p. 5. 
110 « Resurné des discussions en table ronde », Conférence de signature et Forum d'action contre les 
mines, 2-4 décembre 1997, Ottawa, http://www.rnines.gc.ca/confer-f.htrn (date d'accès : le 15 
septembre 1998). 



of many is the status of Antarctica as the last and the largest 
wildemess area on Earth. ' ' '» 

Par conséquent pour décider des mesures de protection de la diversité biologique ou  

de l'Antarctique, des mesures de destruction des MAP et des conditions de 

déminage, ainsi que des conditions de sécurité et de prévention des risques liés au 

transfert des Organismes Vivants génétiquement Modifiés (OVM), il a fallu 

s'appuyer sur une expertise et une connaissance du milieu à protéger, des conditions 

de cette protection et à l'identification des actions dommageables à proscrire. 

Toutefois le caractère scientifique ou technique des conventions n'a pas été le seul 

critère de sélection. 

2) La part des ONG dans les conférences 

Le second critère est en liaison avec les ONG. Nous avons choisi de prendre 

en compte le rôle que les ONG ont joué dans les conventions ou les acquis qu'elles 

ont obtenu. Dans une perspective historique, parmi les quatre conventions 

sélectionnées c'est sans nul doute le Sommet de Rio qui a le plus profondément 

marqué la décennie des années 90. Les processus de négociation de l'Agenda 2 1, d e  

la Convention sur le changement climatique et de la Convention sur la diversité 

biologique ont été caractérisés par une mobilisation très importante des ONG. Les 

auteurs reconnaissent sans difficulté que Rio marque une étape majeure dans la 

participation des ONG aux conférences internationales1 12. La facilité d'accès aux 

confërences, et la très large reconnaissance du statut consultatif qui s'en est suivie 

constitue incontestablement l'une des plus grandes victoires des ONG"'. Le 

Sommet de la Terre a donc sonne l'ère d'une plus grande implication des ONG dans 

les enceintes de négociation des NU. Dans la droite ligne de la CBD, se trouve la 

négociation sur le Protocole sur la biosécurité où les ONG jouent un rôle important 

111 L '-@e Cousteau, ((Antarctica Scientists : A global Community », ( 1 989) 1 6: 2 CalypsoLog à la 
.14- Dans le même sens voir Ph. Sands, supra note 3 ii la p. 52 1. 

l2 Environ 1420 ONG assistaient au Sommet de la T e m  L Rio en 1992 contre 178 vingt ans plus tôt 
lors de la Conférence de Stockholm sut l'environnement. Voir G. Breton-Le Goff, supra note 23 à la 
p. 8 et A. Thompson F e m ,  «Stockholm and Vancouver : the role of ISPAs at the UN Conferences N, 
dans W. M. Evan, Knowledge and Power, Beverly Hills/ Londomew Delhi, Sage Publications, 
1974, 153 à la p. 1 54 
I I 3  A la suite de la Confërence et sur proposition du Secrétaire Général des NU, Boutros Boutros- 
Ghali, I'ECOSOC accepta de donner, sans passer par la procédure d'examen habituel, le statut 
consultatif il quelques 1 .O00 ONG accréditées à la Conférence de Rio. Doc. off. ECOSOC, résolution 
El 1993L2 t 5 ( 12 fëvrier 1993), http://www.csd.org/ (date d'accks : décembre 1997) et Doc. off. 
ECOSOC, tésolution E/ l993/65 (2 1 mai 1993), http://www.csd.org/ (date d'accés : dkembte 1997). 



de sensibilisation aux risques potentiels des OVM sur la santé humaine, sur 

l'équilibre écologique et sur leurs impacts socio-économiques114. Malgré une lente 

rnobili~ation~'~, les ONG ont au cours des négociations remporté quelques victoires, 

a commencer par le maintien sous conditions de leur présence en salle de plénière' 16. 

Pour ce qui est de l'Antarctique, le Protocole de Madrid représente la 

première négociation à laquelle les ONG en tant qu'organisations non 

gouvemementales ont pu officiellement assister. Admises au statut d'expert officiel 

en 1987, elles ont donc pu dès le début être physiquement présentes dans les salles de 

négociation du Protocole de 1991. La mobilisation des ONG, le travail sur le long 

terme et les résultats qu'elles ont obtenus (statut d'expert et moratoire de 50 ans sur 

l'exploitation de l'Antarctique) ont fait de cette négociation un sujet d'étude 

privilégié. 

Différent a été le rôle des ONG dans la Convention sur l'interdiction des 

mines. Dans ce cas les ONG n'ont pas seulement remporté une victoire en termes 

d'accès ou d'influence sur le contenu, mais elles ont également joué un rôle moteur 

dans le lancement et dans la rapidité de la négociation. Ce rôle de leadership est 

officiellement reconnu par le préambule de la Convention d'Ottawa1", par les 

officiels gouvernementaux'18 et par le comité d'attribution du prix Nobel qui a 

décerné celui de la paix à la directrice de la campagne internationale pou 

l'interdiction des mines''9. Ces conventions ont donc été choisies en raison des rôles 

particuliers que les ONG y ont tenu. Cependant un autre critère tout aussi 

fondamental existait a nos yeux de juristes. 

3) L'existence de projets de convention rédiges par les ONG 

I I 4  Confirme lors d'un entretien avec Etienne Vernet, représentant de TWN. Entretien du 25 août 1998 
à Montréal lors de la tenue du 5'" BSWG. 
'" Voir supra chapitre 1, C, 1. 
I l6  Elles ont été exclues des salles de réunion A la demande du Brésil qui n'appréciait par la 
collaboration trop voyante entre les reptésentants des ONG et les membres de certaines délégations 
gouvernementales au cours des rdunions. De source confidentielle. 

17 Le paragraphe du préambule énonce : «Soulignant le r61e de la conscience publique dans 
l'avancement des principes humanitaires comme en atteste l'appel une interdiction totale des mines 
antipersonnel et reconnaissant les efforts déployés à cette fin par le Mouvement international de la 
Croix-Rouge et du Croissant Rouge, la Campagne ittternationale pour l'interdiction des mina 
terrestres (KM) et de nombreuses autres organisations non gouvernementales du monde entier, » 
voir Convention d'Ottawa, supra note 35. 
Il8 Vou le discours du Secr6taire d9&at Franqais B la Coophtion Ch. Josselin lors de la Confernice 
d'Ottawa reconnaît le rôle des ONG dans la conclusion de la Convention. Voir supra note 52. 



La rédaction par les ONG d'un projet d'accord international est importante 

car elle constitue un exercice qui permet 1) de réunir l'ensemble des idées de la 

communauté ONG dans un seul et même document, 2) de traduire une idéologie en 

termes juridiques, et 3) de servir de réservoir potentiel à des propositions étatiques 

pour la formulation d'une norme. 

L'IUCN (l'International Union for the Conservation of Nature) a entrepris 

dans la moitié des années 80 de rédiger un projet de Convention sur la diversité 

biologique. Ce texte de trente-neufarticles, complet sur le plan juridique et financier, 

comprend des dispositions sur les obligations, les institutions, les procédures de 

signature et d'entrée en vigueur et le règlement des différends'". En raison des 

oppositions violentes entre Etats qui se chamaillaient pour savoir qui  de l'Unesco ou 

du PNUE (Programme des Nations Unies pour l'Environnement) devait s'occuper du 

texte sur la diversité biologique, il fut proposé en mai 1989 lors du lsm" conseil 

gouvernant du PNUE de confier la responsabilité de cette question à I'IUCN. Cette 

suggestion suscita un vif émoi chez les diplomates'2'. Très tactiquement le président 

de I'IUCN, qui n'était pour rien dans cette suggestion, proposa en marge de la 

réunion que le texte préparé par l'organisation soit offert sans conditions au 

secrétariat du PNUE'". Toutefois il semblerait d'après M-A. Hermitte que ces 

propositions soient largement restées sans suite. 

L'IUCN s'est aussi trouvée impliquée dans la défense de l'environnement en 

Antarctique. C'est après la signature de la Convention sur la régulation des activités 

minières en Antarctique (Convention de Wellington) que les ONG redoublèrent de 

vigueur dans leur volonté de protéger l'enviromement en htarctiquel? Elles 

décidèrent donc de mener une vigoureuse campagne internationale contre la 
- 

I I 9  Le prix Nobel de la paix pour I'annde 1997 a kt6 remis A Jody Williams, coordinatrice de la 
Campagne internationale pour l'interdiction dm mines anfipersonnel (ICBL). 
I 20 Voir IUCN, « Drafi articles for inclusion in a proposed Convention on the Conservation o f  
Biological Diversity by means of the Preservation in situ of wild genetic material » rapporteur 
Malcolm Forster, disponible auprès de I'IUCN, Glan, Suisse. Dans son article sur la CBD, M-A. 
Hennitte fait référence A un projet d e  50 articles dont les articles cités en exemple ne correspondent 
pas P celui que nous avons eu en main. Aussi ii e n  possible qu'il'existe plusieurs versions du pmjet 
dont une version plus étofEe. Voir M-A. Hermitte, «La Convention sur la Diversité Biologique », 
(1992) 38 Ann. Fr. de droit international 844 A la note 6, 
12' « this intüriated a number o f  diplomats who pointed out that a non-govemmental organisation, 
however eminent or well-supported, could not be permitted to usurp the tùnctions of  governments or  
an intergovemmental UN body like UNEP D. Voir F. McConnel, supra note 40, A la p. 1 I 
'" Ibid 
i a Sur l'historique de l'implication des ONG dans le mouvement de protection de l'Antarctique voir 
le très bon article de L. Kimball, «The role on Non-Governmental Organizations in Antarctica 



Convention et dans le même temps de mettre sur papier des propositions concrètes 

susceptibles d'orienter la décision des gouvernements. Deux ONG se sont essayées à 

cette tâche : 1 'Eguipe Cousteau, une ONG française placée jusqu'en 1997 sous la 

direction du célèbre océanographe J-Y. Cousteau, et 1'ASOC. une coalition de 

quelques 500 ONG créée en 1978. Le projet du commandant Cousteau est plus un 

catalogue de principes qu'un véritable projet de normes juridiques contraignantes'24. 

Il contient toutefois des propositions intéressantes. Il reprend la vieille idée d'une 

réserve naturelle mondiale'25 dont le périmètre serait étendue aux océans du sud et à 

l'atmosphère, où ne seraient autorisées que les seules activités humaines non 

dommageables à l'environnement, avec un stricte contrôle de l'exploitation des 

ressources halieutiques. Le projet de convention envuonnementale pour la protection 

et la conservation de l'Antarctique confinnerait le gel des prétentions territoriales, et 

de l'exploitation minière, tout en gommant la distinction entre parties signataires et 

parties consultatives. Le continent, terre de science, de paix et de sécurité, consacré ii 

la coopération serait soumis à l'autorité législative et judiciaire d'une commission sur 

l'environnement composée de représentants de tous les signataires du traité. Cet 

organe serait assisté d'un conseil scientifique composé des plus éminents spécialistes 

mondiaux, travaillant de pair avec les ONG et les organisations internationales de la 

communauté scientifique internationale. Nous ne nous attarderons pas plus sur ce 

projet de convention mais nous voudrions tout de même signaler qu'il est en 

définitive très proche du système de fonctionnement de I'ATS, excepté sur la 

question des compétences de la ~ornrnission~~? Cette habileté à reprendre a la fois le 

modèle de fonctionnement structurel de L'ATS, et les revendications des ONG et des 

~tats'" fait sans doute partie d'une stratégie d'influence. L'ASOC de son côté n'est 

- - -. .- . . -. . 

Affiirs » dans C.C. Joyner & S.K. Chopra, The Anturctic Legui Regime, Pays-Bas, Martinus NGhoff 
Publishers, 1988'33. 
124 Le h j e t  s'intitule : Proposai fur a global environmental convention fur the conservation and 
proteclion ofthe Antmctic, ParidNew-york, Coustem Society, 1989, disponible auprès de I ' m i p e  
Coltstem, Paris France. 11 a été présenté au Président de la République Française F. Miterrand le 10 
juin 1989. 
125 L'idée de réserve naturelle vient de la recommandation de la 2& Conférence mondiale sur les 
parcs nationaux. Voir L. Kirnball. supra note 123 ih la p.38. Voir aussi C C  Joyner. «The 1991 Madrid 
Environmental Protocol: rethinking the World Park Status for Antarctica » ( 1 992) R.E.C.I.E.L. 328. 
126 Voir en annexe 3 le schéma de fonctionnement de I'ATS. 
127 La pression qu'exerçaient les Etats non Parties au systéme a poussé les Parties Consultatives à 
autoriser tous les Etats signataires à participer aux r6unions biennales des Parties Consultatives, 
auparavant restreintes aux seules Parties Consultatives. La question de la légitimité de ce systéme a 
longtemps été debattue au sein de l'Assemblée géndrale des NU. Voir S.N.K. Blay, W. Piotrwicz, 
B.M. Tsameny i, supra note 44 aux pp. 5- 1 3. Voir aussi C. Sanjay, supra note 44 aux pp. 14 1 . 



pas restée ina~tive'~'. Sentant la direction du vent et prenant la mesure d'un 

changement d'attitude dans la communauté scientifiq~el~~, elle a dans la foulée de 

son opération de décrédibilisation de la Convention de ~e l l ington"~ rédigé un projet 

de convention sur la protection de l'environnement en ~ntarctique'~'.  Ce projet 

extrêmement détaillé de 71 articles appelle à une interdiction des activités minières 

en Antarctique et met à la charge des Etats des procédures d'autorisation des activités 

non dommageables, ainsi que des règles de responsabilité et de garantie financière 

extrêmement lourdes. Mais à la différence du projet Cousteau, I'ASOC a décidé 

contre l'avis de certains de ses membres de ne pas reprendre l'idée de parc naturel 

jugé irréalisable et de nature à saper leur 

Pour ce qui est de biosécurité, les ONG se sont elles aussi attelées la 

rédaction d'un accord. Ce qui est tout à fait intéressant dans ce cas de figure, c'est 

que contrairement à la diversité biologique ou à l'Antarctique, I'ONG qui est à 

l'origine de ce texte n'est ni une coalition, ni une grosse ONG, mais est une petite 

association américaine basée à Washington. Le Communiîy Nutrition Imtitufe (Cm 
a rédigé en mars 1996 pour la première réunion du BSWG à Aarhus un projet 

d'accord de 24 articles, et de 6 annexes complétés par une note explicative sur les 

dispositions du projet'33. Tout comme le projet de I'IUCN, le projet de protocole 

contient dans son architecture toutes les composantes d'un véritable traité de droit 

international comprenant : préambule, but, définitions, obligations générales, 

dispositions particulières, autorités compétentes, organes et mécanismes de mise en 

œuvre et de surveillance, responsabilité et réparation, partage de l'infomation, 

conférences des parties, amendement, droit de vote, dépôt, etc.. . . Le document part 

128 L'ASOC a été créée en 1978 par le CLASP (Center for Law and Social Policy) et des ONG 
australiennes dans le but de réduire ou d'interdire l'exploitation des ressources naturelles vivantes et 
des ressources minérales à grande échelle. 
1 29 Avec la négociation sur le régime minéral, il est devenu évident que quelques éléments de la 
communauté scientifique voulaient placer de nouvelles pressions sur ce virginal et vulnérable 
continent. Vou  L. Kimball, supra note 123 A la p.40. 
130 «In June 1988, when the Mineral Convention was completed, ASOC members worked very hard to 
find one or more govemments which would refuse to sign the agreement, because it required a 
consensus of aH the full members of the Antarctic Treaty (...). Working h m  that modest beginning, 
ASOC was able to convince al1 member govemments that (1) the Mineral Convention was dead 
politically, (2) it was bettet to ban mining and drilling, and (3) it was important to negotiate a legally- 
binding protection agreement. » B. Clark, «Trends in Antarctic Conservation » (juin 1997) 
~~~:llwww.asoc.org/ (date d'accès : mai 1998). 

Voir ((The Convention on Antarctic Conservation » ASOC Information Paper, novembre 1990, 
ANTISCMMGO iNF PAPER 1990-1, publication 352, disponible auprès de I'ASOC, Washington, 
E-U. 
"2 Voir L. Kirnball, supro note 123 aux pp. 38 et 39. 



du principe que chaque Etat possède un droit qui est celui de refuser l'importation 

d'OVM, et que l'exercice de ce droit émane d'une manifestation écrite de volonté 

pour être opposable aux exportateurs (article 3 § 1). Au titre des obligations générales 

figure celle de prendre toutes les mesures nécessaires à la prévention du risque en 

faisant peser sur le pays exportateur la responsabilité du contrôle de la capacité de 

I'Etat d'importation à utiliser dans des conditions de sécurité ces produits. Procédure 

d'information et d'autorisation préalables sont aussi à l'ordre du jour. Manifestement 

le projet donne davantage de poids au protectionnisme envirowmental qu'au 

commerce international- 11 est donc tout a fait compréhensible qu'un tel projet ait 

provoqué un véritable raz de marée dans les sphères de la haute administration 

américaine et dans le monde des affaires : «So this spring, when a drafi version of an 

international protocol for the replation of living modi fied or ganisms started to 

circulating around Washington, biotechnology officials climbed over one another to 

obtain copies and assess the damage»'". Ce que les officiels craignaient arrivait. 

Aussi la réponse fut rapide. Dans un mémo interne Richard Godwon, Directeur 

exécutif de 1'ONG industrielle B I 0  écarta le projet comme impraticable et 

manifestement rédigé pour gêner le commerce mondial des produites issus de la 

biotechnologie. De plus <<The document in question is hardly a consensus of the 

fragmented international environmental community En fin de compte le projet 

devait attirer peu d'attention à Aarhus, et durant la suite du processus de négociation. 

Peut-être cela tient4 au fait que le rédacteur du projet, et responsable de CM ait 

cessé très rapidement de participer aux réunions du BSWG'-'~. 

Enfn pour ce qui est de la Convention d'Ottawa, la coalition d'ONG ICBL 

(International Campaign to Ban Landmine) a elle aussi rédigé un projet de 

convention internationale, qui comme les autres textes des ONG possède toutes les 

caractéristiques d'un véritable Cependant contrairement aux autres textes la 

133 Vou le projet de CM, « Drat Biosafety Protocol to the Convention on Biological Diversity », CNI, 
mars 1996. Obtenu de source officielle, mais indirecte. 
13' Voir R. Hoyle, ((Biosafety protocol draft spooks US biotechnology officials », (1996) 14 Nature 

136 C'est ce qui m'a étd suggérb lors d'un entretien avec le professeur Ph. L. Bereano, représentant du 
Washington Biarechnology Action CotrnciU Council for Responsible Genetics lors de la 5- réunion 
du BSWG en aoQt 1998. Entretien accordé le 27/8/98 à Montrdal. 
137 Le pmjet de ICBL s'intitule : « Convention on the Prohibition o f  the Development, production, 
stockpiling, transfert and use of anti-personnel mines and on their destruction, 7 january 1997 » 
reproduit dans hternufional Cumpaign to Ban Landmines (ICBL), Conference report : Brussels 
International Conference for the Total ban on Anti-personnel landmines, 24-2 7 June 199 7, Handicap 
International, Paris, 1997, à la p. 103. 



proposition d'ICBL n'a semble-t-il pas été rédigée avant le début de la négociation. 

Le texte que nous avons en notre possession a été rédigé en janvier 1997 alors que le 

processus d'Ottawa était déjà sur ses rails et que les Etats favorables a l'interdiction 

avaient déjà commencé à negocier sur la base d'un projet de texte présenté par 

l'Autriche. Ambitieux par son objectif qui est l'interdiction de l'usage des mines 

antipermmel et leur destruction, le projet d'lCBL fait à la fois preuve de réalisme 

quant à l'étendue des obligations mises à la charge des Etats et aux difficultés 

inhérentes de mise en œuvre, et d'audace dans ses procédures de respect et de 

contrôle- 

11 peut paraître curieux que nous n'ayons pas basé nos choix sur les seuls 

critères d'efficacité et de résultats des propositions des ONG sur la formation de la 

norme. Cette option est volontaire. Le but que nous avons assigné à l'étude est 

double. Car ici il ne s'agit pas seulement de montrer l'impact des ONG sur la 

formulation des nomes de droit international en terne de résultats, mais également 

de mettre en lumière les vecteurs de cette influence, les raisons de leurs succès ou de 

leurs échecs afin peut-être de pouvoir donner des clés qui pourront ensuite être 

reprises dans le cadre d'autres négociations internationales. 

Les ONG ne sont pas des sujets de droit international. Les Etats restent et 

resteront encore pendant un certain temps au moins les sujets primaires du droit 

intemational et les décideurs véritables. Et c'est parce que l'action indirecte des 

ONG passe par l'ultime décideur qu'est I'Etat, et que cet Etat joue sa propre partie 

sur l'échiquier international que l'on ne peut dissocier l'influence des ONG sur la 

rédaction de la règle de droit du contexte international dans lequel elle a été créée. 

Nous consacrerons donc la partie suivante à l'étude des contextes politiques, 

économiques et juridiques dans lesquels les quatre conventions choisies ont été 

négociées. 

C - Les contextes des négociations. 

Nous l'avons dit, les paramètres économiques, politiques et de sécurité qui 

entourent la négociation pèsent sur le positionnement des Etats, et le contenu de la 

norme. Le droit international est en cela particulier qu'il s'érige sur les intérêts 

étatiques, les luttes de pouvoir et la nécessaire régulation des activités de la société 



internationale. C'est sous l'angle des similitudes et des différences que nous 

étudierons les contextes des quatre négociations. 

1) Les similitudes. 

L'analyse du cadre des négociations révèle qu'elles s'inscrivent dans une 

dynamique de négociation. Cette dynamique possède deux aspects : le premier est 

relatif aux précédents de la négociation, et le second à son environnement. Cela 

signifie que l'idée de négocier sur la diversité biologique, sur les OVM, sur les mines 

ou sur l'environnement Antarctique s'inscrit dans une perspective historique. Loin 

d'apparaître brusquement comme une évidence, elle puise ses racines dans un passé 

plus ou moins récent (a). Dans le même temps ces négociations s'inscrivent 

égaiement dans un «pull de négociation », c'est à dire dans une logique globale de 

négociation (b). Or nous pensons que cette dynamique a très certainement avantagé 

les ONG dans l'accès aux conférences, et dans leur tentative d'influencer le contenu 

des normes. 

a) Une dynamique historique. 

Fiona McComel montre très bien dans son ouvrage, me Biodiversity 

Convention A Negotiating History, la raison de la naissance de négociation sur la 

diversité biologique'38. Lors du 14'~' conseil dirigeant du PNUE à Nairobi en juin 

1987, les Etats chargés de prendre une décision suite à l'examen du rapport 

~ n i n d t l a n d ~ ~ ~  se montraient plutôt réservés quant aux suites à lui donner. Alors que 

certains Etats proposaient un document prudent et général sous le nom de 

« Environmental Perspective to the year 2000 and beyond », les Etats-Unis 

poussaient à la rédaction d'une convention ombrelle. Loin de créer une 

réglementation supplémentaire, la proposition américaine consistait à rassembler 

sous une même convention l'ensemble des textes internationaux relatifs à la 

conservation, et à rationaliser le travail des différents ~ecrétariats'~~. Il est vrai qu'en 

138 ENe était chef de la division internationaie au sein du Département de l'Environnement 
britannique. Pour la référence il cet ouvrage voir supra note 40. 
139 Commission Mondiale pour l'Environnement et le Développement, Notre avenir à &ou, Montréal, 
Fleuves, t 987. 
140 La Convention internationale pour la réglementation de la chasse à la baIeine du 2 décembre 1946, 
la Convention internationale pour la protection des oiseaux du 10 octobre 1950, la Convention 
internationale pour les végétaux du 6 décembre 195 1, la Convention sur la pêche et la conservation 
des ressources biologiques de la Haute Mer du 29 avril 1958, la Convention relative aux zones 



1987 on ne dénombre pas moins d'une vingtaine de conventions intemationaies et 

régionales sur la conservation. Or on retrouve dans ces textes (CITES, RAMSAR, 

Convention de I'Unesco sur le patrimoine mondial, les conventions relatives a la 

gestion des stocks de poissons) les idées de conservation sur site et de gestion 

rationnelle des espèces animales et végétales, de protection des habitats, le tout 

financé par des mécanismes Les notions que l'on retrouve donc dans 

le texte de 1992 préexistaient déjà dans le corps normatif international. 

Dans le monde des ONG, I'IUCN avait publié en 1980 son premier plan 

global pour le développement durable en partenariat avec le PNUE : «la stratégie 

mondiale pour la conservation d". Sur le pian des actions, les années 1985-1992 

permettent a u  ONG ( W F ,  N m r e  Conservancy) de concrétiser sur le terrain leurs 

objectifs en organisant des échanges dette-contre-nature '43. Ce système de 

conversion de la dette en zones protégées et en parcs nationaux contribua a 

encourager la conservation sur site des ressources vivantes. Enfin l'idée d'élaborer 

une convention internationale sur la diversité biologique, lancée par le troisième 

congrès mondial sur les parcs et les aires protégées à Bali en octobre 1982, pris corps 

en 1987 avec la rédaction par 1'IUCN d'un projet de texte. Il existait donc aussi dans 

la communauté non gouvernementale un réservoir d'idées, de propositions et 

d' expériences. 

Plus novateur était le lien fait par le rapport Brundtland entre la gestion et la 

protection de l'environnement et les capacités de développement. Certains Etats ont 

humides d'importance internationale particulikrement comme habitats de la sauvagine du 2 février 
1971 (RAMSAR), la Convention concernant la protection du patrimoine mondial, culturel et naturel 
de l'UNESCO du 23 novembre 1972, la Convention sur le commerce international des espèces 
sauvages de faune et de flore menacées d'extinction du 3 mars 1973 (CITES), la Convention sur la 
conservation des espèces migratoires appartenant it la faune sauvage du 23 juin 1979, la Convention 
des NU sur le droit de la mer relative A la conservation et B la gestion des stocks de poissons et des 
stocks de poissons migratoires du 10 décembre 1982. 
14 1 Voir le trés bon chapitre ((The Biodiversity Convention : A meeting of the Minds » dans T. 
Swanson, Global Action for Biodiversr'ly, An Inrernutionul Framework for Impiemenring rhe 
Convention on Biological Diversity, Londres. Earth Scan Publications Ltd, 1997 aux pp. 79-106. 11 y 
montre tres bien comment la CBD a intégré les diffdrents modéles de pensée conservationniste : le 
mouvement des parcs et la protection in situ (art 8), le mouvement des mécanismes de financements 
(art. 20, et 21). le mouvement de l'utilisation durable des ressources (art. 10)- celui des droits des 
fermiers (art. 9,20,2 t ) et celui de la bioprospection (art 1 5 et 16). 

La World Conservation Strategy ddfinissait tmis objectifs de conservation : le maintien des 
processus écologiques essentiels, la préservation de ia diversite biologique et I 'menagemen t de 
l'utilisation durable des espéces et des écosystémes. Voir W C N ,  (iOrganization Summary : 
International Union for the Conservation of Nature and Natural Resources : the Issue of Sustainable 
Development », (1996) 7 Colorado J. tnt'l L, & Pol'y 2 13 B la p. 2 17. 
'43 Voir G. Breton-Le Goff, ((L'échange dette-contre-nature : un instrument utile de protection de 
l'environnement ? N, 1998 A.C.D.I. [A paraître]. 



pris conscience qu'en dehors de sa valeur intrinsèque, la diversité biologique possède 

une valeur commerciale. Ce cheminement est en rapport avec les mouvements 

existants autour des progrès de la productivité agricole et de l'hybridation, de la 

création de nouvelles variétés sur la base de matériaux génétiques naturels accumulés 

dans des banques de gènes depuis 1971, et des progrès de la bioprospection dans 

l'industrie pharmaceutique. Les industriels de l'hybridation commencèrent a 

réclamer un droit de propriété intellectuelle. Il s'installa dors une dichotomie de 

protection entre les produits hybrides du Nord breveté, et les matériaux bruts, en libre 

accès dans le sud. Le problème fut résolu en 1986 par l'adoption d'un engagement 

international sur les ressources génétiques des plantes (NPGR). En contrepartie de la 

reconnaissance de la légitimité des demandes de l'industrie de 17hybri&tion, les 

fermiers se voyaient reconnaître des droits pour leur contribution à la conservation 

des ressources &nétiques ' ". La caractéristique principale de la CBD est d'avoir 

réussi à faire coexister dans un même texte l'ensemble des schémas de pensée 

préexistants dans une approche plus globale de l'utilisation des ressources naturelles 

pour un meilleur équilibre environnemental et humain. 

La question de la biosécurité puise ses racines dans la négociation de la 

CBD'~'. L'inclusion des caractéristiques génétiques des espèces dans la définition 

des organismes vivants couverts par le champ d'application de la CBD a préparé le 

terrain de la négociation sur la biosé~urité'~~. S'ajoute à cela que l'article 1983 de la 

CBD recommande aux Etats d'envisager, sinon un protocole, tout au moins la 

nécessité d'une réglementation sur les conditions du transfert des OVM. Si en 1987 

ni la biotechnologie, ni la biosécurité ne paraissaient liées a la diversité biologique, il 

apparut très vite que ces questions devaient, un jour ou l'autre, être évoquées. 

Suivant le mouvement des droits des fermiers et de la bioprospection, la question se 

Voir T. Swarnson, supra note 14 1. Voir également l'article de Cyrille de Klemm qui insiste sur la 
valeur économique de la diversite biologique : « Protecting Wild Genetic Resources for the Future : 
the Need for a World Treaty », dans Jeffiey A, Mc Neely & Kenton R. Miller, National Park 
Come~~t ior t ,  and Development, The Role of Protected Area in Srcstaining Society, Travaux du 
Congrès Mondial sur les Parcs Nationaux, Bali, 11-22 octobre 1982, IUCN/Commission des Parcs 
Nationaux et des Aires Protégées, Washington üC, Smithsonian institution Press, 1982,66 1. 
145 Pour une meilleure compréhension du processus de négociation de la Convention voir le schéma en 
annexe 5. 
146 La diversité biologique se definit selon M-A. Hermitte comme : La variabilitd des organismes 
vivants dans leurs relations avec Ie milieu oii ils vivent n c'est B dire qu'elle concerne aussi bien le 
nombre que la varieté des espèces vivant dans un milieu, leurs caractdristiques gdnétiques, et la 
diversité des écosystémes. Voir M-A. Hermitte, supra note 120 à la p. 844. 



positionnait au départ sur le terrain du partage des bénéficesi4'. Puis à partir de 1990, 

alors que les Etats-Unis s'opposaient toujours obstinément à l'inclusion des 

biotechnologies dans le champ d'application de la CBD, les Etats occidentaux qui 

avaient commencé a s'intéresser sérieusement à la sécurité de cette technologie, et 

plus particulièrement à leur sécurité dans les PVD, poussèrent la question a l'ordre 

du jour du premier prepcom de la Confërence sur l'Environnement et le 

~ é v e l o ~ ~ e r n e n t ' ~ ~ .  On demanda donc au Secrétaire général de la Conférence de faire 

un rapport sur des lignes directrices que l'on pourrait appeler M biosafety »'49. AU 

cours des négociations ultérieures l'Europe, rejointe par le G77, continua d'entretenir 

la question de la biosécurité, avec des succès plus ou moins grands, pour aboutir 

fihalement en juin 1992 à la formulation de l'art. WO. Mais la partie n'était pas p o u  

147 C'est en 1989 lors du 15' conseil du PNUE, qu'elle est nettement devenue une pierre 
d'achoppement pour la conclusion de la CBD. Les E-U. refùsaient d'associer les biotechnologies à la 
Convention et se heurtaient de plein fouet aux PVD qui de leur côté ne concevaient pas de signer un 
texte ou elles ne fiment pas. L'argument de ces derniers consistait à dire qu'il aurait été inéquitable 
de laisser des industries du Nord exploiter des ressources ih protéger situées sur leur temtoire sans en 
obtenir de retour. 
148 II existait plusieurs documents en aoOt 1990 : les considérations de l'OCDE sur la sécuritd des 
ADN recombinés de 1986, une Directive de la CEE 9û/219 du 23 avril 1990 sur l'utilisation confinée 
des OVM, une autre Directive de la CEE 90/220 du 23 avril 1990 sur la libération volontaire des 
OVM, et tes lignes de conduite de l'Institut Inter-Américain pour la Coopdration en Agriculture pour 
I'utilisation et la sécurite des techniques d'ingénierie génétique ou la technologie des recombinants 
d'ADN de 1988. Voir Rapport du panel d'experts sur le biosécurité, Doc. off. LMEP, CBD, 2' 
Conférence des parties, Doc. UNEP/CBD/COP/2/7 annexe IV, 5 59 et 60. 
149 Lors du 1" prepcom, la Suède et un certain nombre de PVD poussaient ii l'inclusion des 
biotechnoiogies dans la CBD. Mais les pays occidentaux, et d'autres s'y opposaient sous prétexte que 
la résolution M n 2 8  de l'AG ne le spécifiait pas. Puis les Pays-Bas soutinrent la proposition des 
Britanniques d'dtablir un code de conduite. F. McConnell, supra note 40 A la p. 20. Lon du 2- 
prepcom la Suéde et le G77 se heurtèrent une fois de plus ii la question du mandat délivré par l'AG 
dans ta résolution 44028. Ibid à la p. 35. 
1% Finalement c'est dans le cadre plus restreint de la négociation de la CBD que les partisans de la 
biotechnologie eurent gain de cause : en fëvrier 1991, la question fut mise à l'ordre du jour du tout 
nouveau comité intergouvernemental de négociation (WC) qui succédait au groupe ad hoc d'experts 
ldgaux et techniques. Le nouveau comité se divisait en deux sous-groupes de n&gociation : le premier 
consacré au préambule et aux objectifs, au contenu et aux questions techniques, et le second pdsidé 
par Koester, l'actuel président du groupe de travail sur la biosécurité (BSWG), consacré 3i la finance, A 
la technologie, aux biotechnologies et A I'accés de la diversité biologique. lbid à la p. 32. Pour autant 
lors du premier MC, en juin/juiIlet 199 1 ai Madrid les débats ne se calmétent pas, et les divergences de 
positions se firent encore plus nettes. A propos des discussions du groupe de travail 2, Fionna 
McConnel écrit : « A majority of delegates quite simply retiised to discuss the cirafi articles assigned 
to the Working Group, and the chairman had no choice but to allow acrimonious debate on the general 
topic of biotechnology ». La Communauté Economique Européenne (CEE) accepta de supporter le 
partage des bénéfices à condition de ne pas toucher au régime des droits de propriété industrielle, tout 
en attirant l'attention sur la sécurité de la manipulation géndtique dans les PVD. lbid la p. 47. Lon 
du 3* prepcom (aoÛr/sept 1991) les discussions se concentrèrent encore sur la biosécufité sans 
toutefois aboutir à un accord entre les E-U et la CEE. lbid à la p. 57, Quant au bout du compte il fiit 
scceptd par consensus, sur proposition de la ddlégation britannique, lors de la 2- dunion de l'MC en 
septkt  1991, que la technologie A laquelle se réferait le projet de Convention incluait la 
biotechnologie, le G77 ne manqua pas de rappeler la nécessite d'élaborer des règles particuliéres de 
sécuritd pour la biotechnologie. lbid ii la p. 60. Au cours de la dunion suivante (36C réunion de 
1'INC) la CEE concentra ses efforts sur la nécessité d'une réglementation sur la bio&urité, tandis que 



autant gagnée, et les Etats européens et le G77 ont du travailler après 1992 a 

réactiver la question de la biosécurité, dans un contexte où les parties contractantes 

semblaient davantage intéressées par la question des forêts l s  ' . Toutefois ils pouvaient 

désormais s'appuyer sur davantage de textes puisque depuis 1 990 l'OCDE avait 

publié un second rapport, plus approfondi, sur la sécurité des biotechnologies. Des 

organisations régionales et internationales s'étaient également attelées a la tâche : en 

1991, I'OEA et I'UNIDO avaient de leur côté adopté des codes de conduite relatifs à 

la libération des OVM dans l 'enviro~ernent'~~. D'autre part, sur le plan interne, les 

comités d'éthique nationaux et les juristes ont été saisis des problèmes liés à la 

conception in vitro et aux dérives possibles de la manipulation génétique chez 

l'homme. Des laboratoires étatiques ont entrepris des recherches sur les 

conséquences de la libération dans la nature de plantes hybrides et ~ ' O V M " ~ .  

L'annonce de la réussite du clonage de la brebis Dolly, les progrès de la thérapigénie 

et la découverte avec la maladie de la vache folle en Europe que le genre humain 

n'était pas protégé par la barrière des espèces ont vraisemblablement poussé à la 

rédaction du Protocole. 

Dans la mesure où le Protocole de Madrid relève plus de la logique 

conse~ationniste que de l'utilisation durable, sa négociation a en partie les mêmes 

fondements que la protection de la diversité biologique. Les deux conventions 

antarctiques pour la protection des phoques, et la conservation de la faune et de la 

flore marines, ainsi que les recommandations relatives à l'interdiction de la pêche à 

les Etats-Unis et le Japon continuaient de s'opposer ii toutes réfdrences spécifiques aux OVM et à la 
procédure de consentement préalable dans le contexte de l'exportation de la biotechnologie et de ses 
produits. Dés lors il devint clair que la tendance irait vers une recommandation pour un protocole sur 
la biosécunté. Lors du prepcom final en mars/avrit 1992, le groupe de travail chargé de ia 
biotechnologie passa beaucoup trop de temps sur les forêts, si bien que les négociations sur cette 
question commencèrent alors que le temps était venu pour les experts de rentrer chez eux. Dans un 
esprit de compromis et voyant que de toute façon les diplomates dchouaient à s'entendre sur la forme 
et le contenu d'éventuelles régles de sécurité, les Etats-Unis acceptérent la formulation de l'art 19 de 
la CBD. 
"' Ce sont la Suède, la Grande Bretagne et le G77 qui sont revenus sur le sujet lors de la 1" COP A 
Nassau, et qui ont dussi I obtenir la création d'un groupe d'experts. La lbC réunion du cornite 
intergouvernemental ne traita la question de la biostkurité que le dernier jour de la réunion, et 
n'aboutit à aucune décision. Voir «Summary of the first session of the intergovemmental cornmittee 
on the Convention on the biological diversity (ICCBD) : 1 1 - 15 octobre 1993) N 9:6 Earth Negotiations 
Bulletin. La 2& réunion quant elle ne fùt gu&e plus mictueuse, et il fut entendu que la question du 
besoin d'un protocole sur la biosécurité serait mise A l'ordre du jour de la COP 1. Voir «Surnmary of 
the second session of the intergovemmental cornmitte on the Convention on the Biological Diversity 
(ICCBD) : 20 juin-la juillet 1994) D 9: 17 Earth Negotiations Bulletin. Voir également F. McConnel, 
m ra note 40 aux pp. 129- 140. 

le rapport du panel d'experts sur la biosécurité, supro note 148. 
153 C'est le cas en France de laboratoires comme I'NSERM, le CNRS et I'ORSTOM. 



la baleine, et aux problèmes des déchets en Antarctique intègrent cette logique de 

conservation. L'idée de faire de l'Antarctique un parc ou une réserve mondiale vient 

du mouvement des parcs mondiaux initié par 1'IUCN en 1962 à Seattle. Dix ans plus 

tard une recommandation de la conférence mondiale des parcs nationaux tenue à 

Grand Teton National Park (Wyoming) appelait à faire de l'Antarctique un parc 

mondial sous les auspices des NU'". Abandonnée, puis reprise cette proposition 

resta toujours dans l'air. Enfui le facteur science dans l'Antarctique a certainement 

pesé dans l'adoption du Protocole de Madrid. La science et l'Antarctique ont une 

longue histoire qui a débuté avec le succès de l'année géophysique internationale, et 

s'est poursuivie avec la réussite de la collaboration scientifiquetss. il ne faut pas non 

plus négliger l'importance la science dans notre société, l'intérêt de la communauté 

internationale pour les risques liés au changement climatique, ni le rôle moteur que la 

découverte de l'existence du trou dans la couche d'ozone audessus de l'Antarctique 

qui ont tous contribué a la reconnaissance de l'Antarctique comme terre de sciences. 

Dans la cas des mines, l'idée de réglementer l'utilisation des armes 

conventionnelles et d'interdire les armes aux efiets particulièrement inhumains 

(bactériologiques ou chimiques) existe depuis longtemps. De même, le souci 

d'épargner aux populations civiles les conséquences dévastatrices des conflits 

interétatiques n'est pas nouvel le (développement du droit humanitaire autour des 

conventions de Genève). De leur côté, les armées ont élaboré des règles relatives à 

l'utilisation des mines antipersomel, aux procédures de signalisation, et au zonage. 

Aussi en 1980 il fut décidé, dans le cadre de la Conférence des NU sur le 

désarmement, de codifier l'utilisation des mines antipersomel en signant un 

protocole II à la Convention relative à l'interdiction et a la réduction de l'utilisation 

des armes conventiomelles. 

Ces nombreux exemples montrent très clairement que le terreau nécessaire à 

la germination d'une nouvelle orientation de la codification était bien présent dans la 

réglementation et dans la mouvance des idées. Mais fallait4 encore posséder la 

dynamique nécessaire à sa floraison. 

1% Voir Kimbsill, supra note 123 A la p. 38. Voir aussi P. Beck. The international poiitia in 
Antamica, London and Sydney, Croom Helm, 1986 ii la p. 222. 
15s Voir G. Schatz, Sciences,Technologv and S o v e r e i .  in the Polar Regiom, Lexington B ~ k s ,  
1974 aux pp. 39-4 1, 



b) Un «pull » de négociation. 

On peut facilement relier la dynamique qui a prévalu dans la signature de la 

CBD à celle du Protocole de Madrid- Ces deux conventions s'inscrivent dans la 

mouvance du droit environnemental. Pour célébrer le 2ohC anniversaire de la 

Déclaration de Stockholm prévue pour 1992, l'Assemblée générale des NU décida en 

1989 de réunir sous une même Conférence pour l'Environnement et le 

Développement (CNUED) les négociations en cours au sein du PNUE (la diversité 

biologique) et de l'organisation Météorologique Mondiale (le changement 

climatique)'s6. Le Sommet de Rio aboutira en plus de la signature des deux 

conventions précitées, à la mise en place d'un programme environnemental appelé 

Agenda 21, a L'adoption de la Déclaration sur les forêts et à la création d'un nouvel 

organe a I'ECOSOC : la Commission pour le développement durable. Entre 

décembre 1989, date de la résolution 44228, et juin 1992, date de la tenue de la 

Conférence, cette effervescence se matérialisa par la constitution de cinq groupes de 

travail, huit groupes de contacts, réunis dans de w comités intergouvernementaux de 

négociation et un comité préparatoire, travaillant sur quatre sujets différents, et 

passant d'un forum à l'autre. Il y avait la sans aucun doute une véritable dynamique 

de négociation. En marge du processus de Rio se poursuivaient en même temps les 

négociations sur la protection de la couche d'o~one'~'. Du côté de l'Antarctique, les 

négociations sur le régime minéral s'étaient terminées sur une violente critique des 

environnementalistes pour la trop faible place qu'il accordait a la sécurité 

environnementale alors que des études montraient très clairement combien cet 

enviro~ement unique était affecté par la pollution et les catastrophes maritimes 

telles que celles du Bahia Paraiso et de 1'Exxon ~a ldez ' ' ~ .  C'est donc dans un climat 

particulièrement a législatif » que ces textes se sont négociés. 

Bien que le démarrage de la négociation sur la biosécurité ait été lent et 

incertain, elle se situe au centre d'une série de négociations se déroulant dans 

- - - 

'" Voir la résolution 44/228 de l'AG du 22 dteembre 1989, 85' &union pldniére, Doc. off. 
NU, General Record of General Assernbly, 44" session. 
157 II s'agit de la Convention de Vienne de 1985, suivie du Protocole de MonMa1 de 1987, amende en 
1990 et en 1992. 
1 sa Voir Quip Cousteau «Bahia Paraiso : premier avertissement )) ( 1989) 77 Calipsolog A la p. 18. Le 
ravitailleur transportait 900 tonnes de fiel, et aurait menacé de mort 30.000 oiseaux. Voir aussi sur le 
problème des déchets Equipe Cowteuu a Terre Adélie : Gros travaux pour une piste )) (1989) 77 
Calipsolog c i  la p. 19, Bien que l'accident du pétrolier Exxon Valdez se soit produit en Alaska, il a 
participé A faire prendre conscience de la fiagilité des écosystèmes polaires. 



d'autres enceintes. En 1995 la FA0 et le PNUE élaboraient des textes relatifs à la 

biosécurité destinés à guider l'élaboration du ~rotocole '~~.  Mais contrairement à ces 

prédécesseurs, le groupe de travail de Madrid recommanda la négociation d'un texte 

obligatoire portant sur un domaine non encore abordé par l'ensemble des instruments 

internationaux: la sécurité du transfert des OVM'~'. 

Le processus d'Ottawa obéi lui aussi a une dynamique de négociation. Quelle 

que soit l'importance du rôle des ONG dans l'initiation du phénomène, il est juste de 

dire qu'audelà d'un certain stade, le processus de négociation s'alimente aussi des 

actions des autres acteurs intemationaw16'. L'échec de la Conférence de revue du 

protocole II en 1992, l'implication de plus en plus grande des organisations 

internationales et régionales dans la promotion de l'idée d'interdiction (Unicef, 

ONU, CE, OEA, OUA), l'accélération des ratifications du protocole II, 

l'augmentation des initiatives étatiques visant a prendre diverses mesures internes 

pour un moratoire, pour un arrêt de la production, pour la destruction des stocks, ou 

pour l'interdiction des exportations sont autant de faits qui ont contribué a la création 

d'un mouvement général qui a abouti à la rédaction de la Convention d'Ottawa 

Il ne s'agit pas ici de minorer ou d'ignorer le rôle des ONG, mais de replacer 

dans leur contexte le processus de négociation pour mieux comprendre qu'en fait ces 

éléments ont contribué a l'action des ONG dans la mesure où il existait dans la 

société internationale les bases nécessaires à l'acceptation rapide et large d'une 

législation contraignanteIg, ouverte aux ONG et perméable (jusqu'à une certain 

degré) à leurs idées. Autant que les similitudes, les différences contextuelles peuvent 

contribuer à expliquer les disparités de statut et d'influence des ONG dans les 

négociations. 

159 Directives techniques internationales pour une biotechnologie sans danger du PNUE, Code de 
conduite international sur la biotechnologie des plantes dans la mesure où elle affecte l'utilisation et la 
conservation des ressources génétiques des plantes de la FAO. 

Rapport du groupe d'experts ad hoc sur la biosdcwite, supra note 148. 
161 Voir en annexe 9 le tableau chronologique du processus de négociation de la Convention d'Ottawa 
162 Rapide car trois des quatre conventions ont été négaciées en moins de 2 ans. Les deux protocoles 
ont été négociés en 18 mois, et la Convention d'Ottawa en deux ans. Quant à la négociation de la 
CBD elle a été retardée par trois facteurs : la négociation sur l'ozone qui a occupé les diplomates des 
departements de l'environnement, la guerre du golfe, et l'intégration dans la Conference de Rio 
prévue pour 1992. Acceptation large car la CBD a été signk par plus de 160 Etats. celle d'Ottawa par 
127 pays et le Protocole de Madrid a été accepté par toutes les parties consultatives et par 10 des 15 
parties non consultatives. Enfin ces textes sont non seulement des instruments obligatoires, mais en 
plus ils n'autorisent pas les Etats A alldger ou détourner leurs engagements par les biais des réserves. 



2) Les diffbrences. 

Deux types de différences se dessinent nettement: des différences 

stnicturelles et des différences d'intérêts. Elles contribuent, elles aussi à expliquer le 

type d'ONG intéressées, le contenu de leurs arguments ainsi que leurs modes 

d'action. 

a) Les dzjjiérences structureiies. 

Nous avons ici trois exemples de cadre de négociation. Le premier est celui 

de la famille onusienne. L'ONU, ses organes et ses institutions ont une longue 

habitude de travail et de collaboration avec les ONG. Une charte des relations 

régulièrement révisée existe depuis 1948, et les relations entre les deux mondes 

semblent satisfaisantes. Les ONG ont eu le temps de comprendre et d'intégrer les 

rouages du fonctionnement de cette énorme bureaucratie, et de nouer des relations de 

travail et d'estime avec les fonctionnaires internationaux Elles ont également su se 

rendre utiles en comblant parfois les défaillances de l'organisation, et en relayant 

efficacement son action sur le terrain'". Elles n'ont donc pas connu de difficultés 

véritables pour accéder aux Conférences des Parties, aux organes de la CBD, et aux 

négociations sur la biosécurité. 

En revanche la situation des ONG dans le système du T'raité Antarctique 

(ATS) a été très différente. Club des nations p~irties, I'ATS est pendant longtemps 

resté fermé à toute influence extérieure'? Seul le SCAR possédait un droit d'entrée 

limité, non officiel et non permanent. Ne devant sa position unique d'organe de 

conseil scientifique et technique qu'à la stricte neutralité de son expertise 

scientifique, le SCAR comme les autres ONG ne se verra accorder son statut 

d'observateur qu'en 1987 après 26 ans de collaboration ininterrompue avec le 

système du Traité Antarctique. L'acceptation des Parties non Consultatives aux 

réunions biennales en 1983 marqua I'ouverhue du système. Graduellement des 

experts des organisations internationales, suivis de ceux des ONG furent acceptés. En 

1987 1'IUCN et I'ICSU furent invitées a participer à la XIVème réunion des Parties 

Consultatives. Elles furent rejointes en 1991 par I'ASOC. Une réunion plus tard les 

'" Voir l'article de P-M. Dupuy «Conclusions gén6rales du colloque » dans P-M Dupuy et M. Bettati 
supra note 2 1 à la p. 25 1 .  



ONG professionnelles du tourisme étaient a leur tour invitées à assister à la XVIIème 

réunion. Deux éléments étonnent dans ce processus, c'est d'une part la rapidité avec 

laquelle le processus d'ouverture s'est accompli, et d'autre part c'est la formalisation 

de ces changements. A chaque nouvelle catégorie d'observateur a correspondu la 

création d'un nouveau statut et la révision des règles de procédure, si bien 

qu'aujourd'hui I'ATS comptent quatre statuts distincts qui obéissent a des règles de 

fonctionnement différentes'? Il est donc aisé de comprendre que I'ATS ne possède 

pas une grande expérience en matière de relations et de collaboration avec les ONG. 

11 conçoit donc essentiellement leur participation comme un élargissement de 

l'expertise disponible et à l'inverse des Nations Unies tolèrent peu le dépassement de 

ce rôle. Le club ATS entend semble-t-il conserver sa particularité. 

A l'opposé des trois autres conventions, la négociation de la Convention 

d'Ottawa n'a pas été menée dans le cadre d'une structure organisée. Elle est 

l'exemple de la génération spontanée d'une négociation multilatérale. Née du désir 

d'un petit nombre de nations de dépasser ['échec de la révision du Protocole II, l'idée 

de négocier une Convention sur l'interdiction des mines antipemnnel f i t  reprise par 

le Canada en octobre 1996. A défaut de statut consultatif il revenait a la première 

conférence d'établir les règles de procédure incluant la question de la participation 

des ONG. Appartenant au monde occidental démocratique, les pays initiateurs 

possédaient une grande habitude des relations avec les ONG. Les abritant, les 

encourageant, les finançant, ils possèdent au sein de leur ministère des cellules 

chargées des relations avec ellest6'. Il  y avait donc tout lieu de penser que la 

participation des ONG à la Convention d'Ottawa ne constituerait pas un obstacle 

important. 

164 Les Parties non Consultatives ne possédaient pas le droit d'assister aux réunions biennales des 
Parties Consultatives jusqu'en 1983. 
165 De 1961 il 1983, le fonctionnement de I'ATS est restd inchangé. De 1983 à 1987, soit en trois 
réunions biennales, les règles de procddwe ont été modifiées trois fois. Désormais les régles de 
pmddwe des réunions biennales ptévoient un statut pour les Parties Consultatives, un statut pour les 
Parties Non Consultatives, un statut d'observateur résenrd au SCAR et à la Commission de 
conservation de la faune et de la flore marines en Antarctique, et un statut d'experts des organisations 
internationales. 
166 Voir I't5tude de l'OCDE réalisée sous la direction de San Smillie et de Henny Helmich, 
Organisationr non gouvernementales et gouvernements : une association pour le déveioppement, 
Centre de développement des organisations pour une coopération économique, Paris, OCDE, 1996 ; 
voir aussi pour les liens avec le gouvernement fiariçais : J. Mouton-Brady, «La contribution des 
organisations non gouvernementales B la formation et à l'application des normes internationales. A 
travers les instances gouvernementales et intergouvernementales» dans P-M. Dupuy et M. Bettati, 
supra note 2 1 & la p. 5 1, et dgalement pour le Canada et la Grande Bretagne A. Van Roy, supra note 
26. 



Ces différences structurelles permettront de comprendre par la suite la facilité 

ou la dificulté d'accès aux salles de négociation et l'amplitude des ONG quant au 

contenu même de la participation à savoir ce qu'elles ont eu le droit de faire ou de ne 

pas faire. 

b) l e s  dzfférences d 'intérêt. 

Pour le bénéfice de la compréhension nous les avons classés en deux 

catégories : les intérêts économiques et les intérêts de sécurité. 

i) Les intérêts économiques. 

S'il existe un domaine où les intérêts économiques sont faibles, c'est bien 

celui de l'Antarctique. Quand bien même la conclusion de la Convention de 

Wellington sur le régime minier de l'Antarctique pourmit laisser penser le contraire, 

la rentabilité et la faisabilité des activités minières en Antarctique sont loin d'être 

 assurée^'^'. Il est vrai que les scientifiques ont découvert d'importants gisements de 

minerais divers, de gaz et de pétrole, et que certaines expériences ont été menées 

pour exploiter les ressources en eau douce du continent'68, mais les bénéfices 

économiques à en tirer dans l'immédiat sont faibles. A l'image des prétentions 

territoriales, et du continent, les revendications économiques sont gelées. La question 

des ressources halieutiques a été posée par la F A 0  en 1974, et a été résolue par la 

signature de la Convention sur la conservation de la faune et de la flore marines en 

Antarctique en 1980, à la suite des résultats de l'étude du SCAR sur la biologie, la 

biomasse et les ressources antarctiques. S'il est vrai que l'activité touristique 

augmente chaque année sur le continent, on se saurait toutefois sérieusement 

prétendre courir un risque touristique massif. L'attrait touristique de la terre gelée 

reste mineur, et les vacanciers du monde entier semblent toujours plus attirés par les 

eaux turquoises des mers tropicales. Certes pour l'avenir, ni la réapparition de 

l'intérêt du régime minier, ni le soudain enthousiasme pour le tourisme polaire ne 

sont à exclure, mais au jour de la négociation du Protocole de Madrid, les intérêts 

commerciaux, réels ou hypothétiques, ne constituaient pas un enjeu suffisant pour 

constituer un obstacle de taille à sa conclusion. 

167 Voir S. Charloux, «Mines, Le trésor rêv6 » (IWI) 77 Calipsolog aux pp. 20-21. 
1 68 POLU une revue des différents intérêts économiques voir C. Sanjay, supra note 44 aux pp. 1 18-149. 



Ce qui est loin d'être le cas pour les autres conventions, ou les intérêts 

économiques en plus d'être nombreux sont variés. Les industriels de l'amement '", 
de la pêche, des transports, du commerce, des biotechno~o~ies"~, de la pharmacie'7', 

de l'exploitation pétrolière et minière, de l'exploitation forestière, des travaux 

publics sont tous concernés de près ou de loin par la réglementation de la biosécurité, 

de la diversité biologique, et des mines antipersomel. Suppression d'un produit ; 

diminution des commandes ; augmentation des coûts de production liés à la 

recherche, au respect des normes environnementales, et à la multiplication des 

procédures administratives ; et restriction au libéralisme économique mondial sont 

autant de charges supplémentaires qui menacent les industries, tandis que la 

perspective de nouveaux marches motivent la recherche et la constitution de 

nouvelles industries aux intérêts antagonistes aux précédentes. C'est ce qui explique 

que dans un même forum de négociation on trouve côte à côte des fabricants de 

mines et des médecins, des agriculteurs biologiques et des industriels de la 

biotechnologie, des forestiers et des biologistes, des agents de voyage, des pêchetus, 

des raffineurs, des constructeurs, et des enviro~ementalistes. Parallèlement aux 

intérêts privés existent des intérêts étatiques qui se mesurent en taux de croissance ou 

en capacité de développement. Bénéficiaires indirects de la croissance des marchés 

les Etats ont tout intérêt à favoriser le commerce mondial et la paix. Parce que 

l'interdiction des mines, l'utilisation des biotechnologies et l'exploitation de la 

diversité biologique touchent aux droits de propriété intellectuelle, au libre échange, 

et au développement économique et industriel, la part des intérêts économiques est 

un enjeu majeur dans les négociations. 

ii) Les intérêts de sécurité internationale- 

Participent à la sécurité internationale la satisfaction alimentaire des 

populations, l'utilisation durable des ressources naturelles, la santé humaine, la 

169 On estimait en 1993 le marché des mines a 200 millions de $ U S  annuels sur un volume total de 
transaction portant sur les annes de 600 millions de $ US annuels. A. Parlow, ((Banning Land 
Mines », (1994) 16 Hum. Rts. Q. 71 5 à la p. 732. On estime le nombre des mines dans le monde entre 
80 et 1 10 millions. Sachant que le déminage coûte aux alentours de 1.000 $ US par mine, cela laisse 
songeur sur les potentialités du marche. 
170 La biotechnologie est l'industrie qui a le taux de croissance le plus rapide. Entre 1985 et 1990 le 
nombre de brevets déposé aux E-U. a augmenté de 15% par année. Le produit total des ventes pour 
1991 était d'environ 4 milliards de $ US, soit en augmentation de 30% depuis 1990. Les projections 
pour l'an 2000 font état de 50 milliards de % US par année. Voir K. Bosselmann, supra note 39 à la 
p.ll5. 



sécurité territoriale, et le retour à la paix des pays en guerre. Les études sur 

l'utilisation des mines antipersomel montrent bien les différentes implications 

environnementales, sociales et politiques des mines dans les PVD. Elles rapportent 

que le minage systématique des zones agricoles, des zones semi-urbaines, et des 

réseaux de communication diminue de façon significative la production agricole, 

l'activité pastorale, le retour des réfugiés, la pratique du commerce, la fourniture de 

senices publics (écoles, hôpitaux et administrations), et l'investissement 

international- Sur le plan social l'augmentation des amputés déstabilise les structures 

familiales et les modèles sociaux accélérant ainsi la ségrégation sociale et la 

pauvreté. Les opérations du maintien de la paix sont rendues plus difficiles, et le 

rétablissement de la démocratie peut être menacée par une crise sociale et 

économique. Ces éléments contribuent à entretenir une situation géopolitique 

instable dans la région, ce qui est loin de favoriser le retour de relations de bon 

voisinage. Dans les pays développés, l'usage des mines antipersomel ( M N )  est 

essentiellement une question de sécurité territoriale : la Suède et la Finlande ont 

justifié leur utilisation par la nécessité de prévenir une invasion militaire de 

l'ancienne URSS. Dans le cas des OVM et de la diversité biologique, les intérêts 

résident dans l'avenir de l'humanité: nous devrons produire de quoi alimenter et 

soigner sans polluer I I  milliards d'individus en l'an 2050"~ sur des surfaces qui 

n'auront ni empiété sur la forêt ou sur les zones nécessaires à l'équilibre climatique 

et écosystémique de la planète, ni pollué la planète. A l'opposé il est possible que 

l'utilisation des OVM soit la source de problèmes environnementaux graves et 

irréversibles, et constitue une menace pour la santé humaine. Utilisés à des fuis 

volontairement destructives les OVM pourraient éventuellement constituer une 

menace de type militaire. En Antarctique les Etats n'échappent pas davantage à cette 

préoccupation de sécurité internationale qui repose essentiellement sur l'étude et la 

mesure des impacts des activités humaines sur l'environnement. 

Des intérêts économiques restreints en Antarctique aux bénéfices du 

développement économique, et plus globalement à l'avenir alimentaire de la planète 

il existe une véritable gamme d'intérêts sur laquelle les ONG jouent leur propre 

- 

171 35% des médicaments vendus aux Etats-Unis sont des dérivés de plantes. lbid la p. 1 16. 
'" Voir C. lames & A.F. Krattiger, ((Global review of the fieid testing and commercialization of 
Transgenic Plants : 1986- 1995 The first decade o f  Crop Biotechnology », (1996) 1 [SAAA Bnefs 5. 



partition. De ce fait la communauté non gouvernementale présentera des 

caractéristiques variées. 

Ces oppositions d'intérêts expliquent la diversité des ONG présentes dans les 

négociations. Catégorisées et triées sur le volet, les ONG qui ont assisté aux 

négociations portant sur le Protocole de Madrid sont peu nombreuses. Elles 

correspondent en fait aux trois générations d'ONG qui ont fréquenté le système du 

Tmité Antarctique: scientifiques, environnementalistes, et depuis peu les ONG du 

to~risrne"~. Les négociations sur la biosécurité et sur les mines attirent quant à elles 

une gamme sensiblement plus large d'ONG: défenseurs du tien monde, spécialistes 

du génie génétique, agriculteurs, environnementalistes, humanitaires, médecins, 

physiciens, défenseurs des droits de l'homme, et industriels. A l'opposé les 

négociations sur la divenité biologique ont attiré une diversité impressionnante 

d'associations. Le fait que la négociation de la CBD ait été intégrée à la Confërence 

sur l'Environnement et le Développement, très largement ouverte aux ONG sous 

l'influence de son président Canadien Maurice Strong, a certainement contribué a 

cette diversité. 

A cette diversité correspond également une différence de méthode : alors que 

les ONG interviennent en ordre dispersé dans les deux conférences onusiennes (CBD 

et biosécurité), elles ont au contraire décidé et réussi à se monter en coalition pour les 

mines et le Protocole de Madrid. De cette façon elles ont donné aux Etats la 

possibilité de traiter avec un interlocuteur unique. Cette technique a le double 

avantage de présenter des arguments nettement défnis, structurés, représentatifs de 

la communauté ONG, et de créer une dynamique d'ensemble ~ohérente"~. La 

différence des modes d'action s'explique en partie par la simplicité des intérêts en 

jeu (intérêts économiques ou étatiques contre intérêts enviconnementaux ou 

humanitaires), par l'appartenance des ONG à une même famille de pensée, et par la 

clarté de l'objectif recherché autour duquel converge les intérêts de la communauté 

non gouvernementale. A l'inverse dans le cas de la CBD, les ONG représentaient des 

intérêts extrêmement divers, avec pour chacune des objectifs très différents. Alors 

in Voir R. A. Hem, supra note 89 aux pp. %- 105, voir aussi L. Kimball supra note 1 23 aux pp. 35-39. 
1 74 NOUS ne souhaitons pas ici etudier les raisons qui fondent la réussite des ONG dans la création 
d'une coalition, mais if y aurait certainement des éléments intéressants à trouver dans la quantité des 
intérêts en jeu, leur diversité et leur sensibilité politique ou économique, la capacité de la coalition ;i 
former une structure qui puisse accueillir les différences de pensée de la communauté ONG, la qualité 
et le contenu du programme de travail, les qualités personnelles des responsables et le sérieux de leur 
engagement, et ITexp&ience des ONG impliquées. 



que certains défendaient la conservation in situ, d'autres représentaient les droits des 

peuples, tandis que certaines organisations scientifiques vantaient les mérites des 

banques de gênes, ou que des organisations de développement réclamaient le partage 

des bénéfices au profit des fermiers du tiers monde. Une telle diversité et un tel 

surnombre d'ONG rendaient donc difficile la mise en place d'une coalition. En 

revanche dans le cadre de la biosécurité ce n'est pas la diversité des intérêts qui pose 

un problème mais plus simplement le manque d'expérience des ONG. II faut le 

reconnaître, les ONG scientifiques présentes. sont pour la plus part de petites 

associations nationales avec une expérience relativement restreinte des relations avec 

le monde onusien. Quant aux ONG enviro~ementalistes, mieux rodées à l'exercice, 

elles ne possèdent qu'une faible maîtrise du sujet. La différence de culture, et 

d'éthique contribuent sûrement à accentuer le fossé entre les ONG scientifiques et les 

ONG ((militantes M. 

Replacer les négociations dans leur contexte est un exercice utile car en dépit 

de l'importante contribution des ONG au droit international, on ne doit jamais perdre 

de vue que le succès d'une négociation doit aussi aux éléments extérieurs à l'action 

des ONGque sont la balance des intérêts, la capacité des organisations 

internationales à accueillir les ONG, et l'aptitude de la communauté interétatique a 

accepter la négociation. On ne saurait par conséquent dépeindre l'influence des ONG 

sur le droit international en noir et blanc, tant ces exemples montrent combien il est 

important de replacer les acteurs dans leur contexte. 

Une fois le sujet justifié, les acteurs présentés, et le contexte expliqué, nous 

pouvons enfin passer au développement des parties plus juridiques et techniques. 

Pour influer sur le contenu de la négociation, les ONG ont besoin d'être 

physiquement présentes sur les lieux des négociations. Quand bien même les auteurs 

prétendent, à juste raison, que le travail d'influence se joue davantage dans les 

administrations internes, la présence des représentants des ONG dans les forums 

internationaux nous apparaît tout aussi fondamentale dans la mesure où elle leur 

permet de concentrer sur un court laps de temps l'ensemble de leurs arguments, de 

les confionter directement à ceux des autres ONG, d'assister en personne à leur 

concrétisation et de réagir sur le vif: en somme la confërence internationale 

cristallisera leur influence. 



Cba~itre II - Accéder aux confhrences. 

Nous ne saurions étudier l'influence des ONG dans la rédaction des 

conventions internationales techniques et scientifiques, sans inévitablement traiter 

des moyens d'accès aux enceintes de négociation. Cette contention à la scène 

internationale ne signifie pas pour autant que nous mésestimions le rôle des ONG au 

niveau local et l'importance de leurs relations avec les instances ~tionales"~, mais 

dans la mesure où notre étude se concentre davantage sur la dimension de la 

négociation au niveau international nous avons préféré nous en tenir à cette 

perspective. 

En tout état de cause l'accès à un lieu de négociation ne signifierait pas grand 

chose si cela ne constituait pour les ONG que le simple fait de recevoir un badge 

d'accès à t'entrée de la conférence et d'assister par vidéo conférence aux quelques 

discussions  retransmise^"^. Accéder aux lieux des conférences c'est entrer dans les 

salles, s'y asseoir, participer aux débats, s'entretenir avec les délégués, obtenir et 

diffuser de l'information. Ce sont donc les deux dimensions que nous développerons 

dans ce second chapitre, l'accès (A) et le contenu de la participation (B). 

A - L'accès aux lieur de négociation. 

11 existe en fait deux moyens d'accéder aux lieux de négociation. Le premier 

est un accès direct qui passe par une procédure formelle d'accréditation, encadrée et 

juridiquement définie (1) et le second, est indirect, il passe par des intermédiaires qui 

ont de droit ou de fait accès aux conférences (2). 

175 Certains auteurs pensaient, il y a quelques années, que la participation des ONG aux confdrences 
internationales était relativement peu productive, et que les ONG allaient en revanche davantage 
concentrer leur action sur la scène nationale. Toutefois les développements récents montrent que 
I'accés aux enceintes internationales reste tout de même un enjeu majeur et que les ONG loin de s'en 
désintdresxr y accédent en nombre important. Selon l'étude Benchmark 68% des ONG répondantes 
estiment important d'être présentes B la conférence pour y rencontrer son gouvernement. Voir R k W  
su ra note 23 B la p. 10. 
17'A titre d'exemple les ONG ont eté furieuses de devoir assister au 4' cornit6 préparatoire de la 
Conférence de Rio depuis une galerie située au-dessus du parterre de la Conférence, ce qui les 
privaient de tout contact avec les ddleguds gouvernementaux. Voir A. Doherty, «The role of 
nongovernmental organizations in UNCED)) dans B. 1. Spector, G. SjOsted, et 1. W. Zaitman, 
Negotiating International Regimes: Lessons Learned j b n  the United Nations Conference on 
Environment and Developmmf (UNCED), Publication of  the Rocesses of  International Negotiation 
Pmject, International lnstitute of  Applied Analysiç, Laxenburg, Graham & Trotman.Martinus Nijhoff, 
1994, 1B, à la p.206. 



1) L'accès direct sur accréditation ou sur invitation'". 

L'emploi de ces deux termes ne doit pas surprendre car ils correspondent 

chacun a une réalité différente. L'accréditationl" appartient a la terminologie 

onusienne et désigne la procédure d'admission aux conférences des Nations Unies. 

En revanche le terme d'invitation que nous avons spécifiquement choisi, se rattache 

au système Antarctique et au statut particulier qu'y ont les ONG : celui d'experts 

invités "Y 

En matière d'accès direct des ONG a u  confërences on distingue deux 

tendances assez nettement identifiables : la première est un élargissement des ONG 

admises, ou dans le cas de l'Antarctique une ouverture du système aux ONG (a), et la 

seconde est une limitation de cette tendance puisque l'accès s'opère sous contrôle 

des Etais (b). 

a) (In élargissement de I 'accès. 

Cet élargissement s'inscrit a la fois dans un mouvement général et dans un 

contexte historique, tout en obéissant a des citeres de sélection. 

i) Un mouvement général 

Le phénomène est flagrant. Depuis le Sommet de Rio les ONG ont été 

toujours plus nombreuses à accéder aux conférences internationales des Nations 

Unies. Des années 70-75 aux années 92-98 le nombre des ONG accréditées est passé 

de la centaine au millier. La célèbre Confërence de Stockholm sur l'environnement et 

le développement de 1972 a accueilli 400 ONG, alors que la suivante, 20 ans plus 

tard en a accrédité 1420, soit 3 3  fois plus'80. 

- 

ln  VU l'absence de sources primaires de documentations sur les régler d'accdditation des ONG aux 
conférences d'Ottawa nous ne pourrons inclure ces données. 
178 Le terme d'accrdditation se retrouve dans l'article 4 1 du statut consultatif de I'ECOSOC. Voir Doc. 
off. ECOSOC NU, 25 juillet l996,49' séance plén., Doc. NU réso. 1 W6/3 1. 
179 Article 38 et 39 des règles de procédure révisées en 1992 lors de la XVIIé réunion des Parties 
Consultatives au Traite, dans Hundbuok ofthe Anfarctic Treaty System, Part 1, General measures, 8' 
a., Washington, US Department of State, 1994, 18 1, B la p. 183. 
la Depuis le Sommet de Rio le nombre des ONG qui accedent aux enceintes de ndgociation augmente 
sans cesse : 84 1 ih la Confétence de Vienne sur les droits de l'homme en 1993, 2300 B Copenhague 
lors de la Conférence mondiale sur le développement sociat en 1995, et 2 100 A Beijing en 1995 lors de 
la quatriéme Conférence mondiale sur les femmes. Voir G. Breton-Le Goff, supra note 23. 



Cette croissance numéraire s'explique par plusieurs raisons. Les organisations 

internationales et les Etats ont pleinement réalisé l'opportunité que représente la 

participation des ONG en terme de transparence, de démocratie et d'efficacité pour la 

mise en œuvre de leurs décisions. Cela s'est traduit par un changement de mentalité 

au sein de la bureaucratie internationale' et particulièrement à l'ONU par un 

assouplissement des règles de participation des ONG. Contrairement à ce qui se 

pratiquait antérieurement à la Conférence des Nations Unies sur l'Environnement et 

le Développement de 1992, les ONG sont désonnais admises non plus sur l'unique 

condition de leur statut d'observateur à I'ECOSOC, mais elles le sont également sur 

des critères de compétence, de qualité de participation ou de proximité'8'. Cela 

signifie que le monopole de l'accès a u  conférences des NU n'appartient plus aux 

seules ONG admises au statut consultatif de I'ECOSOC, mais qu'il est étendu à 

d'autres ONG. La seconde explication réside dans l'attribution du statut consultatif à 

quelques 800 nouvelles ONG en 1997, ce qui a peut-être contribue à désacraliser le 

statut et a abattre la barrière qui existait entre les ONG de I'ECOSOC et les autrest8*. 

Enfin les ONG ont depuis Rio aRiné leurs modèles de participation dans les 

différents forums internationaux, acquis l'expérience de la diplomatie internationale 

et pris pour habitude de considérer leur participation comme un fait normal et non 

plus comme un privilège. Aussi sont-elles plus audacieuses, plus affirmées et mieux 

rodées qu'autrefois. 

Dans les négociations plus récentes, et plus modestes, on observe une 

tendance similaire. Dans cette matière c'est sans doute l'ouverture du système 

Antarctique au ONG qui est l'exemple le plus marquant. Longtemps refermé sur lui- 

181 II  en a été ainsi de la Conférence sur les droits de l'homme de 1993 bien que les affrontements 
aient été nombreux entre les Etats supporters des ONG et les Etats réfractaires A leur participation, de 
la conférence mondiale pour la réduction des catastrophes naturelles de 1994, la Conférence mondiale 
sur les femmes de 1995, le Sommet mondial sur le d6veloppernent social de 1995 et la Conférence 
habitat II en 1996. Voir G. Breton-Le Goff, supra note 23 aux pp. 26-30, et voir aussi le Rapport du 
Secrétaire général des Nations Unies, G e n e d  Review of arrangements for col~l~~Itations with non- 
governmental organkations, Duc. off. ECOSOC NU, Open-Ended Working Group On The Review 
Of Arrangements For Consultations With Non-Govemmental Organizations, I* s e s ,  Doc. off. NU 
WAC.70/ 1 994/5. 
la Ceci a et6 fdt sur proposition du Secrétaire g6n6ral des Nations Unies, qui a exceptionnellement 
demandé au Conseil Econornique et Social d'attribuer ie statut consultatif de la résolution El1296 
(XLIV) aux ONG accréditées A la Conférence de Rio, ce qui a eu pour résultat de porter le nombre 
d'ONG bénéficiaires du statut consultatif à 12 13 en 1997 sans qu'elles aient eu & satisfaire les critéres 
imposés par la résolution W1296. Or les ONG accréditées à Rio l'ont été sur une base extrêmement 
flexible et favorable. Ce qui bien entendu n'a pas manqué d'être critiqué à la fois par la communauté 



même, excluant de ses réunions certains Etats Parties au Traité (les Parties Non 

Consultatives), le système Antarctique a, sur une période de temps relativement 

courte, accueilli une, puis trois, puis cinq ONG, d'abord scientifiques puis 

commerciales- Si la négociation sur le processus d'Ottawa a accueilli un nombre 

raisonnable d'ONG (une dizaine) c'est tout simplement parce qu'une des ONG 

représentait a elle seule quelques 1000 ONG. En revanche le nombre des ONG 

présentes aux négociations de la Convention sur la Diversité Biologique (CBD) et 

ses différents organes subsidiaires est nettement plus impressionnant. De la première 

réunion qui suivie la signature de la CBD (assurée par intérim par le comité 

intergouvernemental de négociation) à la troisième Conférence des Parties (COP) le 

nombre des ONG est passé de 80 à 230. La même tendance est obsenrée pour 

l'organe subsidiaire de conseil scientifique, technique et technologique (SBSTTA), 

avec cependant un niveau de participation inférieur à celui de la COP. Etrangement, 

alors que groupe de travail sur la biosécurité (BSWG) travaille à l'élaboration d'un 

texte contraignant sur le transit de ces produits de haute précision manufacturière que 

sont les organismes vivants génétiquement modifiés, le nombre des ONG présentes y 

demeure inférieur à celui du SBSTTA, et se caractérise par une forte présence du 

monde des II faut sans doute chercher l'explication de ces disparités dans 

la nature des confërences et dans les objectifs des ONG. 

Dans ces enceintes largement ouvertes que sont les conférences onusiennes, 

les ONG sont confrontées à un double problème qui justifie sans doute ces disparités. 

Paradoxalement, l'élargissement des critères d'accréditation ne facilite pas leur 

politique de dobbying N. Admises à de trop nombreuses conférences et dotées de 

budgets restreints (surtout pour les ONG du Sud et de l'Est) elles sont c o h n t é e s  à 

la difficile tâche de choisù avec soin le forum de négociation auquel elles souhaitent 

participer. Ce choix politique interne sera guide par différents facteurs tels que : les 

buts propres à chaque organisation, la spécificité du sujet abordé (un sujet 

scientifique et technique par opposition à une matière plus générale comme la 

diversité biologique et le développement), le caractère concret du travail entrepris par 

l'organe de la convention (si le forum a pour vocation de collecter puis d'analyser 

des informations par opposition à un organe à vocation décisionnelle et politique plus 

ONG et par les diffërents auteurs. Voir Doc. off. ECOSOC NU WCN. 17/1994nnf. 1, et voir également 
A. E. Rice & C. Ritchie, supra note 26 à la p. 6. 
183 Pour un résumé de la participation aux différentes négociations, voit le tableau à l'annexe 3. 



générale comme la COP), sa perméabilité à l'action associative (la variété des modes 

d'intervention pour les ONG), le degré d'information des participants (la nécessité de 

mener auprès des délégués gouvernementaux une action de formation), l'enjeu du 

forum (économique, environnemental ou social) et son retentissement médiatique1". 

On comprendra donc mieux que la Conférence des Parties de la CBD par la 

multiplicité des sujets qu'elle aborde, par son rôle décisiorne1 dans l'orientation 

future de la protection et de l'utilisation de la diversité biologique, et par son 

importante couverture médiatique attire des ONG aussi nombreuses que variées. 

Bien que son organe scientifique de conseil, le SBSTTA ait été accusé d'être trop 

diplomatiq~e'~~, son rôle de conseil, son caractère scientifique multidisciplinaire, 

ainsi que la multitude des canaux d'accès qu'il réserve aux ONG offrent un tremplin 

idéal, quoique indirect à la promotion des idées et des valeurs des ONG généralistes 

et scientifiques. Mais ce qui attire les unes fait fuir les autres : les ONG du monde 

des affaires ont massivement déserté le SBSTTA pour se concentrer sur une 

négociation aux enjeux plus immédiats et menaçants. Entre le second et le troisième 

SBSTTA, le pourcentage des ONG d'affaires a chuté de 18%, tandis qu'il 

augmentait régulièrement dans les réunions sur la biosécurité (BSWG) pour atteindre 

47% lors du BSWGd. Alors que le BSWG apparaît, pour les ONG généralistes, 

comme un forum de négociation supplémentaire où le jeu de la diplomatie étatique 

prévaut sur les considérations scientifiques et techniques qui ne sont en fait que le 

terrain sur lequel les oppositions et les consensus se construisent, il attire par contre 

massivement le monde des affaires par ses enjeux économiques et commerciaux : 

entre le BSWG-2 et le BSWG-5 le pourcentage des ONG d'affaires présentes est 

passé de 13% à 47%. 

On observe donc qu'au-delà de ce mouvement généralisé vers une 

augmentation de la participation, il existe des déclinaisons et des variations en 

fonction des types CONG, et en fonction des caractéristiques des forums. Il ressort 

ainsi que dans des systèmes ouverts comme celui de la CBD, les règles d'accès aux 

- 

18.8 Pour une mise en perspective de ces donnees voir le tableau à l'annexe 4. 
185 Ce que certains ont largement ddploré à l'issue de la 2* réunion du SBSTTA. II y a un décalage 
entre le mandat et la pratique du SBSTTA : les debats conservent un caractére trop 
intergouvemementaI et les ddldgués qui y assistent sont les mêmes que ceux qui assistent à la COP, et 
ils viennent avec leurs priorith nationales. C'est ce qui a fait dire au président de sèance, le norvégien 
Johan SCHEI que le SBSTTA n'est ni une mini COP, ni un comité de rdâaction. Voir Ie rapport de la 
seconde session de l'organe subsidiaire chargd de l'avis scientifique, technique et technologique 
relevant de la Convention Onusienne sur la diversith biologique, IlSD (1996) 954 Earth Negotiations 
Bulletin à la p. I 1. 



conférences sont nécessaires, mais f d e m e n t  non décisives pour les ONG quant au 

choix du f o m .  Cela signifie en fait que les ONG sont devenues détentrices d'un 

droit d'accès, et qu'une fois celui ci attribué, elles restent libres de son utilisation La 

croissance de la communauté ONG dans les enceintes de négociation internationale 

n'est cependant pas un phénomène instantané, elle s'inscrit dans un processus 

historique dont il convient d'évoquer les traits les plus saillants. Cette perspective 

nous montre que les règles actuelles de participation des ONG dans les confërences 

internationales puisent leurs racines dans les précédents. 

ii) Un mouvement historique 

La consécration d'un droit de participation dans la Convention sur la 

Diversité Biologique (CBD) et l'ouverture du système Antarctique (ATS) aux ONG 

sont le résultat de circonstances particulières, de précédents, et d'initiatives 

individuel les. 

Si les débuts de la négociation sur la CBD ont réuni peu d'ONG, il n'en a pas 

été de même à partir de son intégration dans le processus plus global du Sommet de 

la Terre, et surtout après la signature du texte de la Convention et de l'Agenda 21 Ig6. 

La négociation de la CBD a démarré au PNUE, en 1987 lors du 14"' conseil 

dirigeant chargé de se pencher sur le rapport Brundtland. A Nairobi le rapport de la 

Commission Mondiale pour l'Environnement et le Développement, Notre avenir à 

tous, soulevait une vive effervescence au sein des délégations qui réagissaient très 

mal au fait que le rapport ait été rédigé après consultation des ONG et des 

scientifiques"'. Aussi au sein du PNUE les organisations non gouvernementaies 

n'avaient semble-t-il pas bonne presse. De plus l'insistance de certains Etats 

nordiques à travailler sur un projet de convention sur la diversité biologique rédigé 

par lTI(ICN contribua a déclencher la fureur de certaines délégations nationales qui y 

186 Seules 2 ONG &aient présentes (dont I'IUCN) lors de la lb et 2* session peparatok du comité 
d'experts et 3 B la 3& ; 2 assistaient à la lkC session du groupe juridique de travail, 7 à la 2"& , 1 1 la 
4+ et 7 ONG P la 5-. En revanche aux prepcorn de la CNUED 11 ONG assistaient 1 la dunion 
prpnisationnelle, 42 1 la seconde, 163 h troisième, et plus de 300 A la quatrième et demiem. 

«No govemment had time to study the Brundtland Report in any depth, but the fàct emerged from 
word wide consultations involving non-govemmental community and noted individuals came as 
something of a shock to a number of delegation~. Voir F. McConnel, supra note 40 à la p-4. 



voyaient une outrageuse atteinte au dogme de la volonté des Nations et une 

usurpation de leurs prérogatives gouvernementales'88. 

En revanche au sein de la Conférence pour l'Environnement et le 

Développement régnait un climat plus serein et partiellement favorable aux ONG. Le 

premier prepcom amena à Gigiri des diplomates différents, car si certains étaient 

rompus aux subtilités du langage onusien et méfiants vis à vis des ONG, d'autres 

étaient des habitués des négociations enviromementales (Protocole de Montréal, et 

Convention de Bâle) auxquelles participaient activement les universitaires, les 

environnementalistes et les indu~triels '~~. La résolution 44228 de l'Assemblée 

générale des NU qui lançait la Conférence, s'inscrivait dors  dam la lignée des textes 

précédents en prévoyant que seules les ONG de I'ECOSOC seraient tolérées a la 

~onf'érence'". Puis le Royaume-Uni fit circuler lors de cette méme session un papier 

informel sur l'importance de la participation des ONG qui obtint l'aval de la 

Communauté Européeme et se traduisit ensuite par une proposition du Secrétariat de 

la conférence19'. Cette proposition fut largement discutée et occupa toute une 

semaine de négociation. Aiors que les uns louait les ONG et recommandaient leur 

perticipation, d'autres s'y opposaient fermement'". En définitive dans un souci de 

démocratisation, de transparence et d'équilibre entre ONG du Nord et ONG du Sud, 

entre ONG environnementales et ONG de développement, entre scientifiques et 

politiques, le second prepcom décida d'accréditer en plus des traditionnelles ONG de 

L'ECOSOC d'autres ONG. Il le fit en suivant d'assez près les critères posés par la 

1 88 ((This is not a negotiating session», «we represent govemments, we can not work on a document 
h m  an NGO, however eminenb), «we have studied it but it has no statusu sont des arguments qui ont 
ét6 invoques lors de la 1" dunion du groupe ad hoc d'experts ldgaux et techniques en novembre 
1990. lbid aux pp. 26 et 27. 
189 Cette croyance devait sans doute être renforcde par l'exemple de la ndgociation sur le changement 
climatique où la participation des ONG était considérable en nombre et en qualité. Voir S. Boehmer- 
Christiansen, supra note 26 h la p. 18 f ,  Voir également G. Breton-LeGoff, supra note 23 iZ la note de 
bas de page 72.. Durant la ndgociation de la Convention sur le changement climatique 72 ONG étaient 
présentes I la In  réunion, 38 à la seconde, 34 A la troisième, 45 A la quatrihte et 54 A la cinquième. 
" Voir la résolution 44i288 de l'AG des NU, supra note 156. 

191 La proposition était la suivante: (i It was agreed that [formally accredited] [technically competent] 
NGOs [should] [should not] be entitled to [participate in] [attend] [be admitted as observers in] friture 
[meetings] [pienary session] [working groups] of UNCEO prepc0rns.N Voir McCOM~~, supra note 40 
à la p. 17. 
192 Le Brésil louait les ONG pour leur créativité et leur imagination, et l'ambassadeur canadien 
insistait sur l'importance de considérer la représentativité des ONG comme organisations de citoyens, 
tandis que d'autres Etats comme la Mauritanie et la Tunisie restaient davantage sur leurs gardes, pour 
finalement tenter vainement de limiter leur participation aux seules coalitions. Voir A. Doherty, supra 
note 176 à la p. 204. 



résolution ~ 1 2 9 6 ' ~ ~ .  Ainsi les ONG compétentes en matière d'environnement et de 

développement, et capables de démontrer la pertinence de leur apport dans certaines 

domaines spécifiques de la conférence pouvaient-elles soumettre leur candidature au 

Secrétariat de la ~onférence '~ .  Cette ouverture favorable aux ONG se retrouva par 

la suite dans la section III de l'Agenda 21 consacré au renforcement du rôle des 

groupes majeurs. Enfiln la recomaissance vint avec la rédaction de l'article 23 $5 de 

la CBD qui consacre formellement et donc conventio~ellement, avec la force 

juridique du traité, la participation comme observateurs des ONG aux organes 

décisionnels de la   on vent ion'^^. 

Dans le système du Traite Antarctique la participation des ONG aux réunions 

des Parties Consultatives au Traité a fianchi une série d'étapes intermédiaires, toutes 

entérinées par la modification des règles de procédures'96. Alors que la question de la 

participation des Organisations internationales ayant un intérêt scientifique ou 

technique en Antarctique était abordée dès 1981 lors de la XI' réunion des Parties 

Consultatives, elle fut frileusement repoussée par les Etats. Mais comme il 

apparaissait clairement que le système ne pouvait plus continuer a fonctio~er 

19' Decision 111 du ptepcom, lbC session du 6 mai au 3 1 aoOt 1990 à Nairobi, Doc. off. AG NU, 46' 
sess., Doc. NU A/45/46 supp.46 à la p. 22 point 3. 
1 % D'aums exigences accompagnaient la candidature des ONG, notamment il est demande des 
informations relatives aux buts de I'ONG, à ses programmes et ses activités, les pays dans lesquels 
elles agissent, leurs états financiers annuels avec la liste des organes et des dirigeants responsables, le 
nombre de membres et leur dpartition geographique. Decision de la 2& session du prepcom tenue à 
Genéve du 18 mars au 5 avril 199 1, Doc. oK AG NU, 46- sess., Doc. NU Al46148 sup.48 B la p. 2 1. 
195 L'article 2355 de la CBD : « L'Organisation des Nations Unies, ses institutions spécialistks et 
l'Agence internationale de l'énergie atomique, de même que tout Etat qui n'est partie à la présente 
Convention, peuvent se faire repdsenter aux réunions de la Conférence des Parties en qualité 
d'observateurs. Tout organe ou organisme. gouvernemental ou non gouvernemental, quaitjié dans les 
domaines se rapportant à la conservation et à I'utiljsation durable de la diversité biologique qui a 
informé le Secrétariat de son désir de se faire représenter ci une réunion de fa Conférence des Parties 
en qualité d'observïztew peut être admis à y prendre part à moins qu'un tiers au moins des Pcuties 
présentes n'y fasent objection, L'admission et la participation des observateurs sont subordonnées au 
respect du réglement interieur adopté par ta Conférence des Parties.» [nos italiques]. Vou la 
Convention sur la Diversité Biologique, supra note 32. 
'% 11 y eut en tout et pour tout 3 modifications des rkgles de procédure : la premiere en 1983 pw 
inviter les Parties Non Consultatives aux réunions biennales des Parties Consultatives, une seconde en 
1987 pour attribuer au SCAR et ii la Commission pour la Conservation de la faune et de la flore 
marines en Antarctique le statut d'observateur, et qui permet également d'inviter les experts des 0 1  
ayant un intérêt scientifique et technique en Antarctique, et enfin une troisiéme et derniére 
modification relative aux experts invités des 0 1  en 1991. De ce fait il existe dans l'ordre décroissant 4 
statuts différents dans I'ATS: les Parties Consultatives, les Parties Non Consultatives, les 
observateurs, et les experts invités. Voir Handbook of the Antarctic Treaty System, supra note 179 aux 
pp. 271-284. Nous avons choisi de développer la participation des ONG dans cette enceinte 
particulitire qu'est la réunion des Parties Consultative, mais nous devons signaler que dans le d m e  
temps les ONG accddaient A la commission sur la conservation de la faune et de la flore marines en 
Antarctique. 



secrètement, les Parties Consultatives ont procédé par touches en invitant 

successivement a leurs réunions : les Parties Non Consultatives en 1983, les organes, 

statutaires ou non de I'ATS (le SCAR et la Commission pour la Conservation de la 

faune et de la flore marines en Antarctique) en 1985, pour en 1987 lors de la MVe 

réunion des Parties Consultatives décider enfin d'inviter des agences spécialisées de 

l'ONU et les ONG ayant un intérêt scientifique et technique en ~ n t a r c t i ~ u e ' ~ '  parmi 

lesquelles figuraient I'IUCN et I'ICW. Nous devons saluer la rapidité cette 

ouverture, qui en six m é e s  a modifié des habitudes de fonctionnement vieilles de 

vingt ans198. 

Comme dans la Conférence pour L'Environnement et le Développement, c'est 

au Royaume-Uni que les ONG doivent leur entrée dans le système. Dès 1983 il 

distribua un papier de discussion sur ce sujet qui réinterprétait les dispositions de 

l'article 111 (2) du Traité sur ~ '~n ta rc t i~ue ' ?  Les simples encouragements à nouer 

des relations de coopération et de travail avec les agences spécialisées des NU et les 

Organisations Internationales ayant un intérêt scientifique et technique devenait dans 

leur version britannique et diplomatique : a It is timely to consider whether it might 

not now be appropriate to give m e r  effect to article III (2) of the Treaty by inviting 

appropriate organizations to be represented as observea where there is an item on the 

agenda related to scientific or technical interests~~? La Grande Bretagne se fonde 

dans ce document sur des précédents au sein de I'ATS, telle que la mise en place sur 

une base ad hoc de relations de travail avec la FA0 et l'Organisation Météorologique 

Mondiale (OMM), et l'invitation exceptionnelle des représentants du SCAR et de 

l'OMM lors de la seconde réunion des Parties Consultatives. Ce papier de discussion 
-- 

197 Ces organisations sont l'organisation Mondiale de la Météorologie (ou WMO), le Programme des 
Nations Unies pour l'Environnement (ou LJNEP), l'Organisation Maritime Internationale (IMO), 
l'union Internationale des Télécommunication ([TU), la Commission Océanographique Internationak $km), I'Organisation Internationale de l'Aviation Civile (OACI). 

Surtout lorsque l'on compare ces faits avec le systeme onusien, dans lequel les régies de 
I'ECOSOC ont pesé de tout leur poids pendant prés de 30 ans, de 1951 it la fin des années 1970, 
période A laquelle les tégles de participation ont commencé A s'assouplir. Voir le Rapport du 
Secrdîaire général, supra note 178. Et entre le moment ou l ' A m  à commencer agir pour assister 
aux réunions des Parties Consultatives en 1978 et le moment de leur accession, il ne s'est écoulé que 
1 1 ans. ASOC, La Campagne Antarctique pour une réserve mondiale, http://www.asoc.org/ (date 
d'accés : juin 1998). 
199 L'article III (2) du Traité énonce : « Dans l'application de ces dispositions [relatives à la 
coopération internationale en matiere de recherche scientifique], la coopération dans les relations de 
travail avec les Institutions Sptkialisdes des Nations Unies et les autres organisations internationales 
pour lesquelles l'Antarctique ofie un intérêt scientifique ou technique, sera encouragée par tous les 
moyens. » Voir le Traite sur l'Antarctique, supra note 45. 



devait aboutir après obtention d'une reconnaissance de principe sur la nécessité 

d'inviter des Organisations Internationales, à la rédaction par la délégation anglaise 

d'un projet de recommandation visant à les nommer observateurs aux réunions des 

Parties ~onsultatives~~'. Au cours de la XI1le réunion, les partisans des ONG 

présentèrent leur participation comme compatible avec le but commun des parties 

contractantes dans le développement et le renforcement des opérations Antarctiques, 

et comme utile à I'amélioration de la qualité du travail dans les différents domahes. 

Sous ce langage diplomatique qui allie savoir et intérêts étatiques, nous ne pouvons 

nous empêcher d'y lire la transcription d'une inquiétude évidente pour la survie du 

système pris en tenaille entre des rivalités internes et les reproches des Etats 

exclus202. A cette épogue, I'ATS subissait des pressions internationales importantes 

dont certaines trouvaient leur origine dans l'ère de la post-décolonisation et dans la 

dialectique du Nouvel Ordre Economique International sur le partage équitable des 

ressources. Lors de la négociation de la Convention de Montego Bay sur le droit de 

la mer l'attention fut attirée sur l'exclusivité du système, et sur la menace qu'il 

constituait pour la notion de patrimoine commun de 1'humanitézo3. Puis, sur 

l'initiative de quelques pays du G77 l'affaire Gt portée devant l'Assemblée générale 

des NU. L'ATS était égaiement sous les feux de la rampe des ONG qui depuis 1978 

militaient pour la transparence du système et la protection du continent. De plus 

l'aboutissement des négociations de la Convention de Wellington renforça les 

inquiétudes des scientifiques et déchalna la fureur du monde associatif, qui plus que 

jamais en appela à l'opinion publique. 

2w British Discussion Paper on Observers fiom International Organizations, XII4 réunion des Parties 
Consultatives, document ANT/XII/ 1 1 du 14 Septembre 1983, dans W.M. Bush, Antarctica and 
International Law, New York, Océana Publications, Dobbs Ferry, 1 996, Booklet AT I à la p. 26. 
20 1 British Draft Recommendation On The Appointment Of Appropriate International Organizations 
As Observers At Consultative Meetings, XII& réunion des Parties Consultatives, document 
ANTKIYSI du 22 Septembre 1983, dans Bush, Ibid à la p. 4 1. Cette proposition posait des critéres 
de sélection pour les observateurs qui sont assez proches de ceux qui ont au final été adoptés pour le 
statut d'experts invités. 
202 Ces rivalités opposèrent revendiquants et non revendiquants dans leur tentative d'affirmation fiture 
de leur souveraineté au travers de la question des ressources, pays riches et pays pauvres sur les 
questions du partage des benéfices et du transfert de technologie dans l'exploitation des ressources 
marines, et enfin Parties Consultatives et Parties Non Consultatives sur la question de leur inégalité 
statutaire. Voir S.N.K. Blay, R.W. Piotrwicg B.M. Tsamenyi, supra note 44 aux pp. 5-13, et C. 
Sanjay, supra note 44 aux pp. 14 I - 142, 
203 En 1983, sur l'initiative de la Malaisie, et de Antigua et Barbade, appuyés par l'Algérie, ie Pakistan 
et Singapour, l'Antarctique fut port& à l'ordre du jour de I'Assembl& géndrale des NU. Ce qui donna 
lieu en 1984 ii un rapport du Secrétaire général des NU sur l'Antarctique qui reproduisait les vues 
exprimées par les différents Etats, accompagné de documents fournis par les Parties Consultatives afin 
de permettre aux Etats de prendre position sur cette question. lbid 



Enfin nous ne pouvons dénier le rôle de précédent que le SCAR, meconnu 

pour son unique assemblage de connaissance et a joue dans 

l'ouverture du système bien que celui-ci soit controversé20s. Nous devons souligner 

que la méfiance des Etats qui voyaient dans les ONG un groupe de veto, s'est muée 

en un sentiment positif qui a consisté a leur reconnaître un rôle constructif. Cette 

transfomation doit sans nul doute beaucoup a la réputation de neutralité et 

d'expertise que le SCAR s'est forgéezM. Cette reconnaissance par les Etats a joue en 

faveur des autres ONG : «The legitimacy of the IUCN as an NGO with a strong 

experience science base has stood it in good stead in its dealings with the ATS 

despite its promotional stance on Antarctic issues »207. Malgré cela le nombre des 

ONG admises aux ACTM reste faible. Cela s'explique par le contenu des règles de 

sélection que nous développerons dans la partie suivante. 

iii) Les critères de sélection en vigueur. 

La différence de philosophie entre les forums se matérialise dans cette partie 

car c'est sur la base des critères de sélection déterminés par les Etats que les ONG 

pourront ou non accéder a la conférence. 

S'il est des forums dans lesquels l'accès est particulièrement ouvert ce sont 

bien ceux de la CBD et de ses organes subsidiaires. Alon que l'accès des ONG aux 

Conference des Parties (COP) est consacré par la très large formulation de l'article 

23§5 de la Convention, l'article 7 des règles de  procédure de la COP reprend 

pratiquement mot pour mot les dispositions de la Convention, sans les compléter ni 

les restreindre de quelque manière que ce soi?", et sans pour cela avoir suscité les 

- - 

2W L'expression est tirée du projet de recommandation sur l'assistance du SCAR par les Parties 
Consukttives soumise par l'Australie, ANTlXIV28 du 26 Septembre 1983, W.M. Bush, supra note 
200 AT 1 A la p. 43. 
205 Nous ne savons pas exactement quel crédit attribuer A l'accusation qui consiste A envisager le rôle 
du SCAR comme un fiein à l'accession des ONG aux réunions des Parties Consultatives. «It  is 
SCAR's unique position vis-&vis the ATS that has facilitated the limited amount of access afforded 
NGOs in the Antarctic context to date », L. Kimball, supra note 123 à la p. 43. Mais une fois les ONG 
en place, un auteur est d'avis que le rôle du SCAR en a été diminué, et parle à ce propos de rivalités 
entre ONG. Voir R. Hem & B. W. Davis, supra note 80 à la p. 12. 
'O6 Ibid ii la p. 10. 
20' Voir R. Hem. supu note 89 à la p. 100. 

Voir l'article 2385 de la CBD, supra note 195. L'art. 751 des règles de pmfCdure de la COP 
prévoit: «The Secretariat shall notify any body or agency, whether governmental or non- 
governmental, quaI13ed in fief& relaring to the conservation and stcs~uinable use of biologicaf 
dhersity, which has informed the Secretariat of its wish to be represented, of meetings of the 
Conference of the Parties so that they may be represented as observers unless at least one third of the 



habituelles discussions qui caractérisent cette question. Que retenonsnous des 

dispositions ? En tout premier Lieu c'est l'absence de fome particulière : tout organe 

ou toute agence2*, qu'il soit gouvernemental ou non, est admissible. Dans un second 

temps nous remarquons l'abandon de la définition traditionnelle des ONG dans la 

mesure où il n'est fait référence ni à un caractère quelconque d'internationalité, ni à 

l'absence de lucre, ni plus encore a la notion d'organisation Non Gouvernementale. 

Cela signifie en fait que toute entité juridique, personne morale ou privée, est en droit 

d'accéder aux lieux de négociation, qu'elle soit une association, gouvernementale ou 

non, internationale ou non, qu'elle soit Une association de sociétés (Fis/AssinseI) ou 

une entreprise commerciale (Mosanto, Nestlé), quelle soit une université ou un 

institut de recherche académique (Université Mcgill), ou bien encore qu'elle soit une 

station de radio ou une agence de presse (Canadian Broadcasting Corporation). C'est 

dire que cette formulation est plus que large, et dépasse considérablement les 

frontières de la définition traditionnelle des ONG. Aussi pour restreindre le champ de 

cette accessibilité les rédacteurs ont-ils imposé un critère de qualification dans le 

domaine de la CBD, c'est-à-dire que les ONG doivent être qualifiées dans les 

domaines relatifs à la Convention. Or comme le champ d'application de la 

Convention est large, la condition n'est somme toute pas appliquée très 

restrictivement. Enfin il appartient aux ONG de poser leur candidature. 

Parce que le SBSTTA~" et le groupe de travail sur le biosécwité (BSWG)~" 

sont des organes subsidiaires de la CBD, les règles de procédure de la COP leur sont 

applicables mutatis mutandis en vertu des dispositions de son article 2685 relatif aux 

organes subsidiaires. Alors que le principe de I'application de ces règles ne fût pas 

discuté par les membres du BSWG, il en est allé autrement dans le cadre du 

SBSTTA. Une discussion opposa pendant quelque temps le Secrétariat, les Etats et 

les ONG. C'est en fait la suggestion du Secr6tariat par intérim lors de la première 

Parties present at the meeting object N [nos italiques], Voir Doc. off. UNEP, CBD, Rules of Procedure 
For Meetings of the Conference of the Parties to the Convention on Biological Diversity, Doc. NU 
UNEP/CBDlCOPl1/17 Annexe III. 
209 La référence il ces deux mots ne doit pas confondre le lecteur : il ne s'agit pas des organes ou des 
agences spécialisées des Nations Unies puisque leur participation est prévue dans le cadre d'un autre 
article : l'art 6 des régies de procédure de la COP. 
*la Le SBSTîA est un organe subsidiaire er& par l'article 25 de la CBD. Voir la Convention sur la 
Diversité Biologique, supra note 32. 
ai i Le BSWG est un groupe de travail créé par la COP qualifie d'organe subsidiaire. L'art. 2651 des 
règles de procédure de la COP range les groupes de travail créés par la COP dans les organes 
subsidiaires- Par conséquent les dispositions relatives aux régles de procédure des organes subsidiaires 
lui sont applicables. Vou Doc off. UNEP, CBD, a Rules of Procedure For Meetings of the Conference 
of the Parties to the Convention on Biological Diversity », supra note 208. 



COP qui provoqua le débat. Délaissant les reco~nmandations du Comité 

Intergouvernemental de Négociation sur l'application des règles de la COP au 

SBSTTA, il proposa d'inclure des provisions dans les règles de procédure propres a 

satisfaire les besoins particuliers de l'organe, ce qui revenait en fait à les 

restreindre212. A w i  les représentants de Biodiversity Action Network et de 

Greenpeace International firent part à la fin de la plénière de clôture de leur 

inquiétude quant à l'accès des ONG"~. Finalement la COP décida de renvoyer 

l'examen des règles de procédure à la seconde réunion du SBSTTA. Invités à 

s'exprimer, les Etats se prononçaient pour l'établissement d'une liste d'ONG 

intéressées ou expertes. Cette proposition aurait contribué tout naturellement à 

restreindre l'accès au SBSTTA car l'inscription sur la liste constituait une étape 

supplémentaire à la simple notification de participation, et instituait un critère 

d'excellence qui n'existe pas dans la C B D ~ ' ~ .  invitées à soumettre leurs vues, 

Biodiversity Action Neiwork, Greenpeace et WWF s'y sont opposées, en plaidant 

pour la pleine participation des ONG aux réunions du SBSTTA dans la continuité du 

processus de Rio. De façon intéressante parce qu'innovatrice, elles insistaient toutes 

les trois sur la dimension rnultidisciplinaire du SBSTTA~", d'ailleurs évoque par 

l'article 25 de la CBD, et utilisaient cet argument de texte pour inviter les délégués 

nationaux à élargir la participation aux experts des sciences sociales, aux 

économistes. aux juristes, et aux ONG indigènes. La proposition du Secrétaire 

procédait d'une vision très traditionaliste du rôle des ONG. Il voyait dans le comité 

ONG de I'ECOSOC un modèle de participation et d'accréditation, qu'il souhaitait 

transposer au SBSTTA~'~. En définitive les propositions du Secrétariat ne furent pas 

suivies, et la recommandation V1 qui prévoit l'application mutatis mutandis des 

" 2  La proposition dîait la suivante : «The rules of  procedure of the Conference of  the Panies, which 
includes provisions for subsidiary body, might be adapted to suit the specific needs of SBSTTA ». 
Voir Doc. off. CBD, 1994, Note par le Secrétaire interimaire, Doc. UNEP/CBD/COP/I 11 1 SBSTTA 
Note point 6 (d). 
"' Voir le rapport de la première Confbence des Parties, IISD, ( 1994) 9:28 Earth Negotiations 
Bulletin aux p. 9 et 1 1. 
2 14 La Nouvelle Zélande parlait d'ONG intéresdes, et la Grande Bretagne parlaient d'ONG expertes 
en avançant des candidats : IUCN, W d d  Conservation Monitoring Centre, Nuturd Emironment 
Research Council, the Royul Boranic Gardens ut Kew und Edinburgh, La Suisse proposait de 
constituer des listes d'ONG et d'experts en fonction des sujets particuliers de la Convention. Voir 
Doc. off. CBD, Doc. UNEPlCBDlSBSTTA/lAnf. I 
21s Cette composante multidisciplinaire est comprise différemment par les membres du SBSTTA qui 
la rattachent aux matiéres scientifiques physiques et naturelles. Voir Note du Secrétariat sur le Modus 
Og'randi, Doc. off. CBD, Doc. UNEPICBDISBSTTAIIR A la p.2. 
* ' Ibiti 



règles de procédure de la COP fut entérinée sur décision de la COP-~~". En matière 

de règles d'accréditation les membres du SBSTTA et de la COP restèrent donc sur 

un statu et la pratique du SBSTTA montre que les ONG y sont largement 

admises. A l'opposé les règles d'invitation de l'Antarctique sont plus restrictives. 

Comme la termiwlogie l'indique, en Antarctique on invite les ONG, on ne 

les autorise pas à postuler. En ce sens, elles ne bénéficient que d'une autorisation 

gracieuse, et non d'un droit affirmé. Mais bien entendu n'importe quelle ONG n'est 

pas invitée, faut-il encore qu'elle obéisse a des critères précis. Tout comme dans la 

CBD, l'article 35 des règles de procédure des réunions des Parties Consultatives ne 

désigne pas les organisations non gouvernementales sous cette te~minolo~ie~ '~ .  Mais 

a l'inverse de la COP il met l'accent sur le caractère international, et sur la forme 

juridique en les identifiant comme Organisations in te mat ion ale^^^^. Bien que le 

concept d'organisation Internationale soit assez flou dans ce c o n t e ~ t e ~ ~ ' ,  il n'englobe 

apparemment ni les sociétés commerciales, ni les universités, ni les agences de 

presse ; sans toutefois le confiner une vision trop stricte. C'est ce qui au demeurant 

est confirmé par la pratique des réunions des Parties Consultatives, car seules les 

organisations intergouvemementales ou leurs émanations, et les ONG 

internationales, environnementales ou de I'industrie du tourisme y ont jusqu'a 

présent été conviées. Le second critère de sélection est celui de l'expertise. Alors que 

217 Voir le texte de la recommandation du SBSTTA sur le Modus Operandi Doc. off. C8D, W. 
UNEP/CBD/SBSTTAî2/16 Annexe enténnd par la décision II/ l de la COP 2, Doc. off. CBD, doc. 
UNEP/CBD/COP/2/19. 
218 a The scientific and technical contribution of non-governmental organizations to the fulfillment of 
the mandate of the SBSTTA will be strongly encouraged in accordance with the relevant provisions of 
the Convention and the rules of procedure for meetings of the Conference of the Parties ». Voir Doc 
off. Report of the second meeting of the Subsidiary Body on Scientific, Technical and Technological 
Advice, Doc. off. CBD, Doc,UNEP/CBD/COP/3/3 A la p.49. 
2 19 L'article 35 des règles de procédure énonce : «If al1 the Consultative Parties so agree, the host 
govemment of a Consultative Meeting shall extend an invitation to an international organisation 
having a scientific and technical interest in Antarctica to designate an expert to attend that meeting in 
order to assist it in consideration of particular item, in accordance with the organisational 
arrangements established for the consideration of that item » . Voir Revised Rules of Procedure 
( 1 987), Handbook of the Antarcfica Treaîy System, supra note 1 79, aux pp. 275-278. Cette règle a et6 
légérernent modifiée en 1992 mais les criteres d'invitation sont restes les mêmes. Voir Revised Rules 
of Procedure (1992), Handbook of the Antarctica Treuty System, Ibid. à la p. 284. 
220 Mais cette terminologie illustre à dessein la préférence affichte au sein de I'ATS pour les 
organisations intergouvernementales. 
22 1 Dans ce contexte, car il designe à la fois les organisations intergouvernementales, leurs agences 
spdcialisées des Nations Unies et les ONG. Mais habituellement en &oit international public, le 
concept d'organisation internationale a une ddfinition précise. Voir J. Cornbacau et S. Sur, supra note 
1, aux pp. 3 1 1-326. On peut se demander dans quelle mesure la qualification des ONG comme 0 1  par 



la formulation est assez générale dans la mesure où sont éligibles les Organisations 

Internationales démontrant un simple intérêt scientifique et technique en Antarctique, 

au lieu d'une expertise ou d'une compétence particulière, l'article 35 en requérant la 

nomination d'un expert pose l'exigence d'une compétence scientifique et technique 

rigoureuse. Nous pensons donc qu'il faut lire au-delà du texte qui demande 

simplement a l'organisation de posséder un intérêt. Ce n'est pas par hasard si le mot 

((représentant N figurant dans la proposition britannique a été remplacé par celui 

((d'expert N dans la version finale des règles de procédure. De la même façon ce n'est 

certainement pas une coïncidence si le statut d'observateur proposé par la Grande 

Bretagne, n'a pas été retenu par les Etats qui lui ont préféré dans le texte final de 

1987 un quatriéme astahitt D, celui d'experts des Organisations Internationalesu. 

Enfin la troisième condition est bien entendu de faire preuve d'un intérêt scientifique 

et technique en Antarctique. Il est difficile de savoir ce que cette exigence recouvre 

exactement. Toutefois si nous devons nous référer à la pratique des Parties 

Consultatives pour l'admission de nouveaux Etats au statut de Parties Non 

Consultatives, les ONG devraient faire la preuve de leur présence sur le continent, 

par l'établissement de base ou la conduite d'activités de recherche ou de tourisme. La 

pratique des invitations ne semble pas démentir ce fait, car seules les ONG ayant pu 

démonter une expertise de terrain suffisante et variée dans les domaines de la 

conservation ou de la conduite des activités humaines sur le continent blanc y ont 

participé : ASOC, IUCN, ICSU et les ONG de tourisme. C'est peut être ce qui 

explique, entre autres raisons, que Z 'Equipe Cousreau et bien d'autres n'aient pas été 

invitées. Cette condition d'expertise est également renforcée par l'existence d'une 

quatrième et dernière exigence qui est relative a la contribution des ONG au travail 

les Parties Consultatives de I'ATS a un lien avec la question de la personnalit& juridique 
internationale. 
222 Le document de travait de la Grande Bretagne parlait de «appropriante organisations », en les 
désignant comme des observateurs. Vou British Discussion Paper on Obsewers h m  International 
Organisations, dans W.M. Bush, mpra note 200 AT 1 A la p. 26 au 92. Le projet de recommandation 
du 23 septembre 1983 reprend ces dispositions. Voir British draft recommendation on the 
appointment of appropriate international organisations as observers at consultative meetings, Ibid. ii 
la p. 4 1 § 1. Enfin le projet de texte pour modifier les règles de procédure était rédigé de la façon 
suivante : «Any relevant international organisation (which terni means the Commission of the 
Convention on the Conservation of Antarctic Living Resources, the Scientific Cornmittee for 
Antarct ic Research and any intemat ional oreanisation havine a technical and scienti fic interest in 
Antarctica) which might be of assistance to the Consultative Parties in relation to an item of the 
agenda of the Consultative Meeting may, with the agreement of the Consultative Parties, be invited to 
çend a remesenrative to attend that Consultative Meeting to assist the Consultative Parties in their 
consideration of the relevant item of the agenda n [nos soulignCs]. Voir British draR amenciments to 



des Parties Consultatives. Les ONG ne sont pas invitées pour observer les débats et 

les rapporter, mais pour ajouter une dimension supérieure à la qualité des décisions. 

C'est pourquoi au cours des débats en 1985, certaines Parties Consultatives attirèrent 

l'attention sur la nécessité d'inviter les ONG au cas par cas en fonction de la 

contribution qu'elles pouvaient apporter? La différence entre les propositions 

britanniques et le texte final montre que la volonté des Etats a certes été d'ouvrir 

1'ATS aux ONG, mais de le faire selon des critères précis en prenant soin de 

conserver la maîtrise des opérations. Mais cette tentation n'est pas exclusive à I'ATS, 

elle se retrouve dans les autres forums. 

b) Un accès sous con~6le .  

Ainsi comme on l'aura pressenti dans le développement précédent, malgré la 

mise en place de règles favorables d'accréditation et de sélection, l'accès des ONG 

aux forums de la CBD ou de I'ATS peut être &hé par des dispositions textuelles, 

par des incidents de salle ou encore par des habitudes de fonctionnement propres à la 

diplomatie internationale que nous évoquerons dans la partie consacrée au contenu la 

participation. Nous ne traiterons ici que des limitations texhielles relatives à 

l'accréditation et à l'invitation des experts qui permettront aux Etats de refuser 

l'accès d'une ONG. Les limites sont de deux ordres : la première tient à la procédure 

de l'obtention de l'accord des Etats et la seconde est propre au système Antarctique. 

i) La permanence de la règle du consentement étatique. 

La lecture des règles de procédure de la COP (art. 7) et de L'ATS (art. 35) montre à 

l'évidence que les Etats disposent d'une sorte de droit de veto ou d'une majorité 

d'interdiction. En effet les Etats parties à la CBD et présents à la réunion peuvent, 

s'ils s'y opposent à la majorité d'un tiers, refuser la participation d'une ou de 

plusieurs ONG. Ils restent donc maîtres de la décision finale d'accréditation. Bien 

que l'on ne sache pas vraiment à quel moment cette opposition devra se manifester, il 

est vraisemblable qu'elle doive se faire au moment de la communication de la liste 

des participants ou de la plénière d'ouverture. A notre connaissance un tel refus ne 

the d e s  of procedure on the representation of international organisations at consultative meetings du 
i 6 octobre 1985, Ibid AT 2 il la p. 29, 



s'est encore jamais produit dans les enceintes de la CBD, bien que des incidents de 

séance dans la négociation sur la biosécurité aient sérieusement irrité certains 

délégués nationaux, au point que le Secrétariat ait dû obtenir avant la cinquième 

réunion du groupe l'accord de ces délégations sur la participation des O N G ~ ~ .  

ii) Règles de majorité du consentement. 

Dans le système Antarctique la procédure a le mérite d'êtm plus clairement 

identifiée. En tout premier lieu la règle de l'invitation est celle de l'unanimité des 

Parties Consultatives. Cette règle a subtilement évolué entre 1987 et 1992, si bien 

que le système d'invitation s'est un peu libéralisé. En 1987 la règle voulait que le 

choix des organisations invitées soit laissé à la discrétion de I'Etat hôte de la réunion 

après le vote à l'unanimité d'une recommandation des Parties Consultatives 

approuvant le principe de l'invitation. Ce qui laissa au Brésil et à la France la 

possibilité d'inviter le SCAR et I'IUCN à la (1987) et à la XVC réunion. Les 

ONG rencontraient donc une double difficulté : obtenir l'accord sur le principe de la 

participation des Organisations Internationales ; et se faire sélectionner, cette seconde 

étape dépendant largement du degré de sympathie de I'Etat envers les ONG. En 1992 

les règles changèrent. Désormais l'accord de principe n'est plus requis comme 

condition préalable, puisque les Parties Consultatives : «At the end of each 

Consultative Meeting, the Meeting shall decide which international organisations 

(. . .) shall be invited to designate an expert (..) nUS [notre souligné]. Il semble donc 

bien que le principe même de la participation soit définitivement acquis, et qu'il ne 

reste qu'à en designer le bénéficiaire. Ce qui a également changé c'est la possibilité 

pour les Parties Non Consultatives de proposer une ONG, et ainsi d'échapper au 

diktat des Parties Consultatives. Cette initiative reste toutefois encadrée par de 

strictes délais de forclusion, et guidée par la régle de l'unanimité, mais une unanimité 

inactive ou silencieuse, à l'image de la prescription acquisitive du droit civil, dans la 

mesure où les propositions sont entérinées dès Ion qu'aucune opposition ne s'est 

exprimée dans le délai prescrit. Aussi, indépendamment de l'évolution des règles de 

Voir le rapport de la XII[& &union des Parties Consultatives, dans Handbook of the Antarctic 
Treaw System, supra note 179 à la p.34. 
221 Les ONG se sont fait exclure de la seconde moitié du BSWG-3. Le Secrétariat de la CBD a du 
négocier avec cerîains Ems les conditions de leur réadmission aux réunions suivantes. Documentation 
de source confidentielle. 
ar Vou les art. 38 et 39 des Régles de procddw révisées en 1992, Hondbook of the Antarctic T r e o ~  
Syslem, supra note 179 à la p. 284. 



procédure, l'exigence d'une unanimité par défaut persiste. Toutefois ces règles 

d'accréditation et d'invitation peuvent être sujettes à modification. 

iü) La réversibilité des règles d'accréditation ou d'invitation. 

Bien que rien ne laisse supposer une telle tendance, qui au contraire semble 

aller vers un assouplissement, nous devons garder en tête pue ces règles sont 

susceptibles d'être revues et modifiées a tout moment par les Parties. L'exigence de 

la majorité des deux-tiers dans le cas de la CBD (art. 2685 (c) des règles de 

procédures de la COP) ou de l'unanimité dans le cas de I'ATS (art. 45 des règles de 

procédure modifiées en 1992) suffit à modifier les règles d'accréditation. Aussi 

l'acquis de la participation des ONG bien que largement ancré dans la pratique, dans 

les esprits et dans les textes n'est cependant pas complètement définitif. Quand bien 

même les règles de I'ATS s'assouplissent, et que les oppositions ne s'exercent pas 

dans le cadre de la CBD, l'accès des ONG aux confërences demeure toujours sous 

l'emprise de la volonté des Etats. 

Finalement l'étude des règles des critères d'accès des ONG aux l i e u  des 

conférences met en évidence un certain nombre de caractéristiques. La toute 

première est la disparition de l'appellation ((organisation non gouvernementale)), et la 

référence à des stnictures plus informes et par conséquent plus larges. 

Paradoxalement alors que l'on a longtemps reproché au concept d'organisation non 

gouvernementale d'être une catégorie fourre-tout, I'ATS et le système de la diversité 

biologique ouvrent leurs portes à toute entité, qu'elle corresponde ou non a la 

définition traditionnelle des ONG. La seconde caractéristique réside dans 

l'importance de leur compétence scientifique et technique et dans la reco~aissance 

de leur expertise. Il ne fait pas de doute, particulièrement dans le cas de I'ATS que 

cette compétence est véritablement la clé qui ouvre les porte des confërences. C'est 

un élément majeur et déterminant dans leur accès, qui vient tout compte fait 

supplanter les critères traditionnels de la notion ~ ' o N G ~ ~ .  La troisième 

caractéristique met l'accent sur le rôle des supporters étatiques. La Grande Bretagne 

a joué un rôle essentiel sur deux points : la mise à l'agenda de la question de la 

participation des ONG et la traduction dans un texte de cette proposition. Ceci 

démontre bien que la participation des ONG et les conditions de cette participation 

relèvent au bout du compte de la seule volonté étatique. Cependant nous devons 



reconnaître que les restrictions d'accès à la codërence sont peu utilisées. La 

quatrième caractéristique est le poids des données extérieures au droit. En dépit de la 

souplesse des règles d'accréditation dans le système de la CBD, le degré de 

participation des ONG dépend d'une part des options politiques propres à I'ONG, et 

d'autre part des besoins de la diplomatie internationale. En définitive les difficultés 

d'accès qui persistent dans certains fonuns et les contraintes de la diplomatie 

constituent un obstacle à la participation totale des ONG. C'est sans doute pour 

pallier a cette difficulté que les ONG tentent d'accéder au cœur des négociations par 

des moyens indirects, en se rapprochant le plus possible de ceux qui détiennent le 

pouvoir décisionnel. 

2) L'accès indirect. 

L'accès indirect s'entend comme l'utilisation d' intermédiaires autorisés de 

droit ou à titre de conseil à participer a u  conférences, tels que les délégations 

nationales (a) ou des organes subsidiaires à l'organisation à vocation scientifique ou 

de programmes de recherche scientifique (b). Cette pratique est née de la fermeture 

des organisations internationales aux observateurs ONG, et de la rigueur des règles 

d'accréditationZ2'. Aussi les ONG ont-elles été contraintes dans un premier temps de 

rechercher des voies d'accès plus indirectes pour suppléer à ces difficultés. On aurait 

pu penser avec l'assouplissement des règles d'accréditation que le recours aux 

délégations nationales et aux organes subsidiaires cesserait. Or il n'en est rien. La 

pratique se perpétue, voire s'accentue. Non seulement il eut été naïf de croire que les 

ONG abandonneraient ainsi des droits acquis de participation, mais cela aurait été en 

contradiction avec leur objectif qui est l'accroissement des moyens de dobbying ». 

Mais il y a également une donnée que nous ne pouvons ignorer, c'est le bénéfice que 

les Etats et les organisations internationales tirent de la collaboration directe et étroite 

avec les ONG. 

a) Par le biais des gouvernements. 

Les Etats sont les acteurs fondamentaux dans la rédaction des conventions 

internationales : ils sont les seuls à détenir le droit de vote. Par conséquent l'intérêt 
-- 

*6 VOU la définition du concept ONG, G. Breton-Le Goff, supra note 23. 



des ONG en incorporant les délégations nationales est d'être au cœur du processus de 

décision, d'assister aux réunions de négociation qui leur sont habituellement fermées, 

et de pouvoir espérer influencer directement les positions étatiques. Mais au-delà de 

l'influence directe sur le positionnement de la délégation étatique a laquelle 1'ONG a 

été intégrée, celle-ci peut également espérer influencer les autres délégations. Nous 

savons que les déclarations unilatérales étatiques peuvent parfois influer grandement 

sur la position d'autres ~ t a t s ~ ~ ' ,  sans compter que leurs inégalités économiques et 

politiques alimentent les jeux de pouvoir, et que les marchandages qui en découlent 

d é t e h e n t  la décision finale collective. Enfin être au cœur des négociations permet 

à 1'ONG présente de relayer des informations plus ou  moins confidentielles sur 

l'évolution des négociations ce qui est particulièrement utile lorsque celles-ci se 

tiennent à huis clos. Aussi l'intégration dans les délégations nationales constitue-t- 

elle un moyen d'infiuence privilégié et recherché. Mais pour être invité a participer 

dans une délégation, il faut auparavant s'être fait connaître et reconaaître pour ses 

idées et ses compétences. Cette recomaissance passe sur le plan national par les 

organes gouvemementaux chargés de faire le lien entre la société civile et l'exécutif. 

Nous consacrerons donc une première partie à ces institutions étatiques internes qui 

ont permis aux ONG de se faire reconnaître par les gouvernements comme acteurs 

potentiels, pour ensuite examiner de plus près la composition des délégations 

nationales. 

i) Les institutions étatiques internes en liaison avec les ONG. 

Incontestablement il est nécessaire pour les ONG de se faire connaître par les 

décideurs politiques comme acteur potentiel, et comme interlocuteur. Aussi le 

contact direct au sein des gouvemements par l'intermédiaire de cellules étatiques 

spécialisées dans la liaison avec la société civile constitue l'un des moyens utiles a 

l'identification des interlocuteurs non gouvernementaux. Est-ce a dire que ces 

institutions étatiques sont le passage obligatoire pour les ONG qui veulent accéder 

aux délégations ? Non certainement pas, tout au plus constituentelle un canal 

privilégié de relations entre 1'Etat et les ONG. 
- - 

227 Nous avons vu que I'élargissement du statut d'observateur est un mouvement qui bien que 
dnéralisé est relativement récent (depuis le début des années 90). 
" C'est par ewernpk sous l'influence de l'ambassadeur de l'Indonésie que les pays du G77 ont 
poussé l'Assemblée générale des Nations Unies à se pencher sur le fonctionnement du systérne 



Généralement ces cellules étatiques internes sont des émanations des 

institutions gouvernementales, qui peuvent être soit spécialement créées dans le but 

de servir de relais à la société civile (le «public Advisory Committee )) américain sur 

L'Antarctique ou la structure spécialisée canadienne Biotech Canada), soit être 

affectées en autres tâches à cette mission (le département britannique de 

kwiro~ernent ,  ancien DOE ou l'Agence Canadienne pour le Développement 

International - ACDI) qui a activement associé les ONG à la négociation de la CBD, 

Certaines de ces institutions sont anciennes et possèdent une longue habitude 

de collaboration et de consultation. C'est aux Etats-Unis semble-t-il que la tradition 

est la plus profondément ancrée. Né en 1978 le Public Advisory Committee )) sur 

L'Antarctique, sous-comité du bureau des océans, a la charge de contribuer à la 

formulation des politiques américaines en Antarctique. Il consulte régulièrement les 

ONG environnementales et industrielles depuis 1983 et leur permet de rencontrer les 

officiels des agences fédérales pour faire le point sur la politique américaine en 

C'est tout naturellement dans ce réservoir d'idées et d'acteurs que les 

offciels de la délégation aux négociations de l'ATS choisirent leur représentant 

ONG, qu'il soit un représentant de I'IIED ou des industries pétrolières. Ce même 

Bureau des Océans et des Affaires Internationales Environnementales et 

Scientifiques (OES) est compétent en matière de diversité biologique et de 

biosécurité. Constituant le point focal pour la formulation de la politique étrangère 

amdricaine en matière d'environnement, de science et de technologie, il compose une 

partie de la délégation américaine présente aux BSWG~'. Bien que les E-U n'aient 

toujours pas signé la Convention sur la diversité biologique, et que les questions 

relatives à la biosécurité touchent étroitement aux perspectives commerciales 

américainesu', l'agence fédérale continue d'entretenir la consultation avec la société 

civile. Particulièrement dans la période précédant la tenue de la sixième réunion du 

BS WG à Carthagène en février 1999, deux réunions publiques, l'une en janvier 1999 

et la seconde en début février de la même année ont été organisées afin de consulter 

Antarctique et à demander des comptes aux Etats Parties au Traité sur l'Antarctique. Voir C. Sanjay, 
su ra note 44 à la p.142. 
4 o i r  L. Kimball, supro note 123 ii la p. 36. 
230 Le véritable nom de ce bureau est : Bureau of Oceans and International Environmental and 
Scientific Affairs. Son site Intemet est le suivant : http://www.state.gov/www/globaVoes~ 

Entre 1985 et 1990 le nombre de brevets d6posés aux E-U a augment6 de 15% p z  am&. Le 
produit total des ventes de l'industrie de la biotechnologie pour 1991 était d'environ 4 milliards de $ 
US soit une augmentation de 38% par rapport à I'annee précédente. Voir K. Bosselmann, supra note 
39, à la p. 1 I S. 



la société civileu2. Ces réunions publiques préparées par I'OES eurent non seulement 

pour but d'exposer la politique américaine en la matière mais également d'obtenir un 

retour d'information et de commentaires de la part du public invité à s'y exprimer. 

Ce n'est que plus tard que d'autres pays suivirent l'exemple des E-U. A 

I'occasion de I'organisation du Sommet de Rio, la tendance était à l'élargissement 

des négociations aux ONG nettement favorisée par la Grande-Bretagne et le 

secrétaire canadien de la Conférence de Rio, Maurice Strong. C'est donc tout 

naturellement dans ces deux pays que s'organisèrent des consultations entre 

gouvernement et ONG. A compter de mai 1991, I'EPINT qui était la division du 

DOE (Department Of ~ n v i r o n m e n t ~ ~ )  britannique traitant des aspects internationaux 

de la protection de l'environnement décida de mettre en place un groupe consultatif 

sur la diversité biologique composé de groupes environnementaux, d'institutions 

académiques, d'industries, d'économistes et d'officiels gouvernementaux. Le but de 

ce groupe était de tenir ces personnes informées du suivi de la négociation et de 

prendre en compte leur opinion. Si les réunions du début ont connu un succès 

modeste, elles ont par la suite attiré de plus en plus d'industriels et de 

scientifiquesn4, et ont permis aux représentants de W F  et de WCMC (World 

Consemation Monitoring Centre) d'être intégrés à la délégation britannique présente 

aux prepcom235. Au Canada aussi les ONG ont été impliquées assez étroitement au 

processus de négociation de la Conférence sur i'EnvÙomement et le Développement 

et donc indirectement de la CBD? Nori seulement deux des trois organismes 

responsables de la définition de la position canadienne sur la diversité biologique 

(Environnement Canada, et I'ACDI) ont aidé financièrement une coalition d'ONG 

(The Canadian Pariicipatory Cornmirtee for CNUED), mais ils lui auraient 

-- - 

=' « Notice of  January 8. 1999 meeting on Frotocol on Biosafety » dans Text of Federal Register 
Notice published 16, December, 1998 (Vol- 63, Nurnber 24 1, p. 69354-69355) sur le site web : 
http:/lwww.state.govlwww/globaVoes/fe~ 108-mtg.htm (date d'acces : 3 mars 1999)' et 
cc Background Briefing on Biosafety Protocol Negotiations » de l'US Department off State. Ofice of 
the Spokeman, Press Statement, 
http://sec~tary.state.gov/~~~/briefings/statements/ 1999lps99020 1 dlhtml (date d'accés : 3 mars 
1999) 

Le DOE est l'actuel Departement de l'Environnement, du Tnuisport, et des Rdgions. 
U* Ont entre autres assisté ces réunions : Martin Clucas Associates ; World Conservation 
Monitoring Centre ; Zoological Society of London ; Joint Nature Consentarion Committee ; N a m l  
History Museum ; British Petroleum ; UK Tropical Foresf Forum ; W W F ;  Wildlve Link ; Royal 
Botanical Garâens, Kew ; IC 1 Seeds ; Royal Society f i r  the P rorection of Bir& ; UK Committee for 
IUCN ; In~nationaf Insiitute for Environrnenf and Deyelopment. Voir F. McCo~e l ,  supra note 40, 
aux pp. 37-4 1 et annexe D. 
''' Ibid 

Voir A. Van Roy, supra note 26 à la p. 10 1 .  



égaiement permis de participer à 10 des 26 groupes de travail gouvernementaux pour 

la préparation de la Conférence des NU sur l'Environnement et le Développement. 

Mais contrairement au Canada, la Grande-Bretagne ne poursuit pas sa coopération 

avec les ONG sur des sujets économiquement sensiblesm. Les membres du 

Département Britannique de I'Environnement, du Transport et des Régions ne 

semblent pas guidés par une politique transparente de consultation du public sur la 

question des biotechnologies et des OVM, ce qui d'ailleurs se reflite dans la 

composition de la délégation britannique aux BS W G ~ ' .  

La situation est donc différente au Ca& puisque le gouvernement maintient 

cette politique de concertation aussi bien dans la négociation sur les mines, que dans 

celle de la biosécuritéu9. A partir de novembre 1995 les réunions d'Action Mines 

Canada, une coalition d' ONG canadiennes affiliée à la Campagrte Interncr io~le  

pour 1 'interdiction des mines (ICBL), avec les officiels gouvernementaux devinrent 

régulières. Avec le changement d'orientation de la politique canadienne, la 

délégation du Canada à la Conférence de revue du Protocole II invita un membre 

d Action Mines Canada, Vdérie Wannington, à faire partie de la délégation240. PIUS 

tard cette coopération devait encore se renforcer pour atteindre un degré 

exceptionnel. De l'aveu même du ministère des affaires étrangères, la première 

Confërence d'Ottawa d'octobre 1996 a été organisée par le Département des 

237 Contrairement a ce qui se passa pour la préparation de la Confkence sur I'Enviromement et le 
Développement, le département de la biosécurité : l'ACRE (Advisory Committee on Releases to the 
Environment) semble beaucoup plus circonspect quant à la concertation du public. L'ACRE est un 
cornit6 composé de scientifiques et fait partie avec l'Unité de la Biotechnologie du Département de 
l'Environnement, du Transport et des Régions. L'unit6 de la biotechnologie a la responsabilité de 
formuler la politique sur le contrôle de la mise en culture ou de l'utilisation des OVM et de mettre en 
œuvre sa législation. L'ACRE conseille les secrétariats d'état en matiére de santé et de sécuritd de 
l'environnement pour les opérations de mise en culture et d'utilisation des OVM. 
Http:~~www.environment.detr.gov.uklacre/ (date d'acc&s : le 3 mars 1999). Sans doute la sensibitité du 
sujet et les oppositions qu'il s w i t e  dans le monde des ONG est pour beaucoup dans cette absence de 
transparence. Voir par exemple le site du Science Museum : FoodFuture » qui met en lumiére les 
bienfaits de l'agriculture biotechnologique et le site d'une ONG qui adopte une position contraire : 
Genetics Forum : http:!/geneticsforum.org.uk/ 
238 NOUS sommes consciente que le tait que nos recherches n'aient pas abouti des résultats positifs ne 
signifie pas pour autant que la consu1tation du public ne se fagx pas. Néanmoins dans les pays oh elle 
se tait, on en trouve trace, ce qui n'a pas été le cas pour la Grande-Bretagne. 
239 Sur le plan interne le bureau de la biotechnologie A l'Agence canadienne d'inspection des aliments 
participe aux dkisions relatives A la dglementation de la biotechnologie. De même le Ministère de 
l'agriculture semble consulter les o%nisations de la société civile sur ces sujets. Toutefois un certain 
nombre de documents classés confidentiels n'ont pu nous renseigner davantage sur la politique du 
ministére. 
240 Voir M. A. Cameron, ((Democratization of Foreign Policy : The Ottawa Process as a Modeln dans 
Maxwell A. Cameron, Robert I. Lawson & Brian W. Tomlin (eds), To Walk Wirhout Fe=, The 
Global Movement ro Ban Landmines, Oxford (Canada), Oxford University Press Canada, 1998, pp- 
424-447. 



Maires Etrangères et du Commerce International en collaboration avec Action 

Mhes canadd4'. Le degré de collaboration entre les représentants des ONG et le 

gouvemement a rarement été aussi étroit : allant de la fixation de l'agenda, à 

l'organisation de conférences communes, jusqu'à la discussion en privé des règles 

d'accréditation des ONG. S'agissant de la biosécurité, le gouvemement fédéral a mis 

en place en 1983 un programme intitulé : ((Stratégie Nationale pour la 

Biotechnologie ». Le programme tente de réunir sous la même ombrelle quatorze 

agences fédérales, des agences provinciales, des académies et des centres de 

recherche, des entreprises commerciales et des ONG. Le but de ce programme est de 

supporter l'industrie de la biotechnologie, d'encourager la communication entre les 

membres, de s'assurer d'une expertise dans ce domaine et de créer un climat 

favorable à l'investissement dans ce secteur d'activité. Bien que le programme soit 

nettement orienté sur le commerce et l'industrie, quatre-vingt huit organisations à but 

non lucratif sont répertoriées sur le site intemet du programme comme ressources 

nationales242. Aussi la délégation canadienne semble être l'une des rares à avoir 

inclut des représentants de la société civile lors de la she réunion du BS ~ 0 ~ ~ ~ .  Mais 

ce partenariat avec la société civile est loin d'être le même dans tous les pays 

occidentaux. 

Curieusement alors que la France a une solide réputation de démocratie, et 

qu'elle possède des organes institutionnalisés de liaison avec les O N G ~ ~ ~ ,  son 

gouvemement ne semble pas tirer toutes les conséquences de cette collaboration. 

Aioa que sur le plan interne des tentatives son faites pour associer les ONG aux 

décisions de libération des OVM, sur le plan international les consultations pour la 

. - -- 

"' Voir DFAIT, «Towards a Global Ban on Anti-Personnel Mines: International Strategy 
Con ference » 1998, http://www.dfait.maeci.gc.cdenglish/foreignp/dimines/mines3 .htm (date 
d'accés : octobre 1998). 
242 Le site se nomme InfoBiotech Canada : http://www.nrc.ca/iW (date d'accès : 1 mars 1999). 11 
comprend au titre des ressources nationales : les agences gouvernementaIes fédérales et provinciales 
dont Environnement Cana& (qui a une tradition de consultation du public), 57 universités ou 
départements acadt5miques de recherche dont te département biomédical de l'université McGiIl, 152 
sociWs commerciales dont certaines sont des entreprises spécialisdes dans la biotechnologie, d'autres 
sont des banques ou des fonds de placements ou encore des sociétés de vente de matériel de 
laboratoire ou spécialisées dans les auditions publiques. 
"' Voir lnfia note 265 u le detail de la dCYgation canadienne au BSWG-S. 
244 11 s'agit du Bureau de l'initiative privée et de la vie associative, bureau commun au Ministére de la 
Coopdration et au Ministkre des affaires 6trangères, et de la MLONG (Mission de Liaison aupds des 
ONG) propre au Ministére des Affaires Etrangères charg6 d'organiser la concertation entre le monde 
associatif et les missions diplomatiques. Voir G. Breton-Le Goff, supra note 23 à la p. 64. 



négociation sur le Protocole sur la biosécurité sont sporadiques et ponctuelles245. 

Comme nous l'a confirmé un entretien avec le responsable de la délégation fiançaise 

au B S W G ~ ~ ~ ,  la Direction Générale de l'Alimentation-SDRIR-Biotechnologies du 

Ministère de l'Agriculture et des Pêches organise parfois une table ronde avec les 

différents intervenants (industries, paysans, ONG et universitaires). Ce n'est en fait 

qu'un premier maillon dans un processus décisionnel pyramidal puisque la décision 

revient au final au cabinet du premier ministre, après la tenue d'une réunion 

interministérielle. Cependant ni la fréquence, ni le programme, ni le devenir des 

tables rondes ne nous ont été précisés247. Manifestement en matière de politique 

étrangère il est extrêmement difficile de se faire une idée précise de la réalité et de la 

portée de la consultation publique en France. Nous est aussi inconnu le canal que le 

projet Cousteau a emprunté pour parvenir à l'ancien président de la République 

Française, F. Mitterand. Nous ignorons si le projet de conservation de L'Antarctique a 

emprunté les voies nomiales des relais gouvernementaux, ou bien encore la voie 

beaucoup directe de l'entretien privé avec le chef de 1'Etat justifié par une amitié 

entre deux hommes ? Toujours e s t 4  que c'est le Président de la République en 

personne qui le 13 juin L989 à I'occasion du colloque Planéte-Terre annonça 

publiquement le soutien et la reprise par la France de l'idée avancée par le 

Commandant Cousteau de faire de l'Antarctique une réserve naturel le248. 

L'hypothèse de la remise en main propre du rapport rédigé par le fondateur de 

I'ONG 1'Equipe Cousteau à F. Mitterand n'est absolument pas a exclure dans la 

245 Car sur le plan interne des tentatives sont faites pour associer les industries et les ONG 
environnementales aux débats et à la décision relative à la mise en culture des OVM. Voir le site du  
Ministere de l'Agriculture sur la Commission du Génie Biomoléculaire chargée de donner un avis sur 
les risques potentiels liés & la dissémination d70VM et sur les autorisations de mise sur le marché. Un 
juriste, des reptésentants des groupes envuo~ementaux et des consommateurs, des agriculteurs et des 
industriels, ainsi que les représentants du parlement, du ministére de i'agriculhire et du ministére de 
l'environnement y assurent la reptésentativité démocratique et l'expression des préoccupations de la 
société civile et des gouvernants sur ces questions. Vou http://www.agticulture.gouv.fi/alim~ (date 
d'accés : 16 mars 1999)' et voir également le trés bon article de M.A. Hennitte critiquant l'absence de 
représentativitd et de transparence de cette commission, «Les OHM et la précaution.-..comme un 
prfbrn de nostalgie ... D, ht tp~/~~~~.ecoropa.org/  (date d'accés : mai 1998). Un débat national a 
également kté lancé A l'Assemblée Nationale sur les dangers et les béndfices des OVM. Voir 
http:/lfomms.grolier.k800Za~~ernblee (date d'accés : 2 mars 1999) 
256 Eric Schoonejans travaille à la Direction Générale de l'Alimentation-SDRIR-Biotechnologies, au 
Ministére de l'agriculture et de la Pêche. II est également le secrétaire de la Commission du Génie 
Biornoléculaire. II est le chef de la dblégation française pour les négociations du Protocole sur !a 
biosécurité ou il assure la présidence du sous-groupe de travail 1 lors des négociations. 
')' Entretien du 28 août 1998 A Montréal avec M. Schoonejans. L'entretien est resté vague, 
manifestement le chef de la délégation ne tenait pas tl donner de renseignements précis. 

Voir $-P. Puissochet, «Le protocole DU Traité sur l'Antarctique, relatif il la Protection de 
l'Environnement » (1991) 37 Ann. fian. dt. int. 755 à la p. 759. 



mesure où le Commandant Cousteau a à plusieurs reprises au cours de sa campagne 

contre la Convention de Wellington et pour la réserve naturelle en Antarctique eu des 

contacts directs avec le chef de 1'Etat fiançais. Il a également été reçu 

personnellement par des dirigeants étatiques étrangers2". 

Nous le constatons, les voies d'accès aux gouvernements sont nombreuses et 

différentes. Elles peuvent être organisées et institutionnalisées comme dans le cas du 

Bureau américain des Océans, ou ponctuelles et arbitraires comme dans le cas du 

ministère français de l'agriculture et de la pêche ou des rencontres présidentielles. De 

plus la facilité d'accès aux agences gouvernementales semble dépendre de la nature 

du sujet. En effet alors qu'une certaine opacité entoure la question de la biosécurité, 

on débat plus publiquement de l'Antarctique, de la diversité biologique et des mines 

antipersonnel. E f i  il semblerait que ces canaux d'accès offrent de bonnes 

opportunités aux ONG pour se faire connaître auprès des officiels des ministères, ce 

qui indéniablement favorise par la suite leur inclusion dans les délégations 

nationales. 

ii) L'inclusion des représentants des ONG dans les délégations 
nationales. 

Si les Etats tirent des avantages certains de la présence des représentants 

d'ONG dans leur délégation en terme d'expertise, de retour d'information, et de 

support ; les ONG de leur côté trouvent dans cette association des avantages 

inégalables en terme d'accès à l'information, d'accès aux salles de négociation, de 

communication de leurs arguments et de diffusion d'information auprès des autres 

ONG~". Aussi les ONG recherchent-elles et apprécient-elles cette forme de 

collaboration qui leur procure des droits et des privilèges que leur habituel statut 

d'observateur ne peut leur conférer. 

Depuis longtemps déjà des représentants d'ONG sont inclus dans les 

délégations. Dans le cadre des négociations du système du Traité Antarctique, ce 

sont les Etats-Unis qui ont ouvert la marche en utilisant le canal institutionnel du 

Bureau des Océans. Dès 1977, les responsables américains invitaient le directeur du 

En autres par le Premier Ministre britannique Margmt Tatcher en janvier 1990, par le Premier 
ministre australien Robert Hawke en f M e r  1990, et par le Premier Ministre néo-&landais Geoffroy 
Palmer te 27 février 1990. Voir (1990) 88 Calypsolog aux pp. 6-7, et ( 1  99û) 86 Calypsolog aux pp. 
10-12. 
UO Voir L. Kimball, supra note 123 ik la p. 5 1 .  Pour les avantages pour les ONG voir A. Van Roy, 
supro note 26 et M.A. Carneron, supra note 240 à la p. 436. 



Sierra Club à se joindre à la délégation lors de la Wème réunion des Parties 

Consultatives. Lors de la réunion biennale suivante il fut a nouveau réinvité. En plus 

des réunions biennales, le directeur du Sierra Club et le directeur du CUSP (Cenfer 

for Law and Social Policy) furent convies a la négociation de la Convention sur la 

conservation de la faune et de la flore marines en Antarctique de 1977 à 1980~". Puis 

le CLASP fut remplacé aux réunions de cette Commission pour la conservation de la 

faune et de la flore marines en Antarctique en 1981-82 par un représentant d'EDF 

(Em>ironmental Defense Fund), tandis que la même année des représentants de 

1'IIED (Intemutional Institu te of Environment and Developnent) rejoignaient la 

délégation américaine dans les réunions b i e ~ d e s  des Parties Consultatives au 

Traité. Toutefois il n'y a pas que les intérêts environnementaux qui ont été associés à 

la délégation américaine. Ainsi au cours de la négociation sur le régime 

d'exploitation des ressources minérales, 1'IiED et les intérêts de l'industrie pétrolière 

(Amencan Peroleum Institute) se sont assis sur le même banc au sein de la 

délégation américaine. Puis cette pratique d'intégration des représentants des ONG 

dans les délégations étatiques s'est répandue dans d'autres délégations. C'est ainsi 

que I'IIED a assisté en tant que conseil la délégation britannique lors des réunions de 

la Commission sur la conservation de la faune et de la flore marines en Antarctique. 

De même des représentants de 1'ASOC ont participé, et continuent semble-t-il de 

participer aux réunions des Parties Consultatives au Traité au sein des délégations 

australienne, néo-zélandaise, danoise, chilienne, britannique, allemande et 

américaine252. La négociation du Protocole de Madrid vit également arriver des 

délégations nationales incluant des représentants de Wilderness Society pour les E-U, 

de la Fondation Cousteau pour la France, du German Overseas Imtitute pour 

l'Allemagne, du Cornite Nacional pro Defensa de la Fauna y FZora pour le Chili, et 

de Greenpeace pour la Nouvelle-Zélande, l'Australie, et le ~anernark~'~. 

Aussi en 1989, au début des négociations de la Conférence des NU pour 

I'Envhmernent et le Développement et pendant les négociations sur la CBD, les 

Britanniques n'ont-ils pas hésité a inviter deux représentants d'ONG (Symon Lester 

de WWF et le Dr Robin Pellew de WCMC) à se joindre à leur délégation. Ce qui dans 

XI 

U 2  
Vou L. Kimball, Ibid à la p. 36. 
Voir deux sources d'information qui se recoupent : L. Kimball, Ibid à la p. 38 et ASOC, 

htîp://www.asoc.org/ [aller dans ACTM] (date d'accés : octobre 1998). 
Voir S.N.K. Blay, Current Development - New Trends in the Protection of the Antarctic 

Environment : The 199 1 Madrid Protocol », ( 1992) 86 A.J.1.L 377 à la p. 397- 



le contexte de la négociation d'une convention à vocation universelle, qui de surcroît 

acceptait la présence d'ONG observatrices, a considérablement étonné. Mais les 

Britanniques n'étaient pas les seuls à inclure un représentant ONG dans leur 

délégation lors du premier comité préparatoire de la Conférence : le Canada 

également avait décidé d'adopter cette pratique. Mais ce qui fit la différence entre 

être membre de la délégation canadienne et membre de la délégation britannique Fut 

la tâche confiée à ces représentants. Alors que la délégation britannique leur confia 

un rôle plus traditionnel de conseil et de liaison avec les autres ONG excluant tout 

rôle actif dans les négociations, le Canada associa directement le représentant ONG 

aux délibérations et l'inclut à la délégation comme un membre à part entière2". II 

semblerait d'ailleurs que cette pratique soit courante entre le gouvernement canadien 

et les représentants des ONG puisque la représentante d'Action Mines Canada a 

aussi bénéficié de ce statut privilégié Ion de la Conférence de revue du Protocole II à 

~ienne~' ' .  D'autres pays suivirent la voie ouverte par les Britanniques et les 

Canadiens si bien qu'au Sommet de Rio en juin 1992, quinze délégations 

comprenaient des représentants d'ONG, ce qui signifie que 150 représentants d7ONG 

étaient présents dans les délégations256. A Rio au lieu du seul représentant ONG dans 

la délégation britannique, il fùt admis un nombre exceptionnellement élevé 

d'ONG. Douze représentants ONG originaires de tous les secteurs de la société 

civile : industrie, commerce, groupes enviro~ementaux et de développement, et le 

monde universitaire, étaient invités à composer la représentation britannique aux 

côtés des diplomates de carrière2? Par la suite le mouvement se poursuivi. Ainsi lors 

de la tenue de la première COP à Nassau, la délégation américaine comprenait un 

représentant de CIEL (Centerfor International Environmental ~ a w ) ~ "  et lors de la 

COP-2 la délégation péruvienne accueillait une ONG locale dans ses rangs : la 

Sociedad Peruana de Derecho ~ m b i a n t a ~ ~ ~ ~ .  Mais d'autres délégations ont 

également invité des ONG dans leurs rangs : l'Australie (Norioml Farmers 

Federution), I ' Allemagne ( WWF et Information Center for Genetic Resources), la 

Grande Bretagne (Joint nature Conservation Cornmittee), et les Pays Bas qui 

254 Voir A. Van Roy, supra note 26 à la p. 101. Les représentants des ONG dans la délégation 
canadienne écrivirent des textes pour les diplomates et fivent même autorisés 8 prendre la parole en 
gIthi&rr. 
' Voir M.A. Cameron, supra note 240 à la p. 436. 

U6 Voir A. ûoherty, mpm note 1 76 à la p. 207. 
257 Voir F. McConnel, s u p  note 40 à la p. 104. 
258 Voir Non-Govememntal Organizations, (1994) 5 Ye-k o f  Int'l Env. L. 577 à la p. 578. 



annonçait expressément le biologiste marin H. Nijkamp comme représentant ONG 

Advice and Research for Development and ~nvironrnen?~~. Parmi les PVD il 

semblerait que l'Indonésie ait fiait une place à deux ONG : KEHA TI Foundution et 

Indonesian F o r e s e  Community, tandis que d'autres Etats comme le Kenya ou le 

Brésil faisaient appel à des consultants extérieurs sans toutefois indiquer leur 

organisation de rattachement? Enfin comme à son habitude, et dans un souci 

d'équilibre, la délégation canadienne accueillait à Djakarta trois représentants 

d'ONG, dont une ONG représentant les intérêts des peuples autochtones (Apikan 

Indigeneous N e ~ k ) ,  une ONG environnementaliste (Sierra Club), et un 

représentant du monde des affaires (Canadian Pulp and Paper Association), ainsi 

que deux universitaires262. La pratique de l'ouverture des délégations nationales aux 

ONG tend a s'établir ces dernières années. La récente négociation sur les mines 

n'échappe pas à ce phénomène où quinze délégations vinrent aux négociations avec 

des représentants d90NG officiellement inclus dans leur délégation2". 

A l'image de la pratique des institutions étatiques en interne, l'inclusion des 

ONG dans les délégations dépend de la sensibilité du sujet et de l'importance de ses 

enjeux2? Alors que les autres délégations occidentales présentes à la négociation sur 

la biosécurité (britannique, américaine, néerlandaise, et germanique) sont 

exclusivement composées des représentants des ministères et des agences étatiques, 

la délégation canadienne maintient la participation des ONG. Le f ~ t  est à remarquer 

- - -- - 

259 Voir Non-Govememntal Organizations, (1 995) 6 Yearbook of Int'l Env. L. 665 à la p. 69 1. 
260 Voir « Participants list », üoc off. CBD, Doc. UNEP/CBD/COPIUInf,, 
http:llwww.biodiv.org/copUcp2-part.html (date d'accès : 9 mars 1999). 
26 1 Ainsi le Kenya fit appel à un « wildlife consultant », et le Brésil A une personne de l'Université 
d'Harvard. Ibid 
'" Simon Brascoupe repksentait Apikan Indgeneous Network, JI-P Martel représentait l 'Association 
Canadienne des Pâtes à Papier, Elizabeth May représentait le Sierra Club, Jules Dufour et Bryan 
Laurence Harvey, tous deux universitaires, étaient rattachés le premier au département de géographie 
de I'Universitd du Québec à Chicoutimi, et le second au département d'Horticulture de l'université du 
Saskatchewan. Voir Doc off. /&id 
" Voir M.A. Camemn, supra note 240 A la p. 437. Voir dgakment la composition des ddltgations 
présentes à Bruxelles dans ICBL, International Campa@ to Ban Landmines, supra note 133 aux pp. 
99-100. L'AustraIie accueillait un représentant de I'ONG rattachée à ICBL (Patricia Pak Roy), 
l'Autriche un représentant de la Croix Rouge (M. Lang), la Belgique accueillait Anne Capelle de 
Handicap International, le Burkina Faso accueillait H. Ouedraogo de 1' UIDH, La Canada accueil lait 
Valérie Warmington d'Action Mines Canada, le Danemark accueillait Lina Bertelsen de fa Croix 
Rouge Danolse, fa France accueillait le Dr Chabasse de Handicap International, l'Allemagne 
accueillait Y6rg Alt de CBL et les Pays Bas Pieter Van Rossen de Pm Christi. 

Cameron fait remarquer dans son article que l'inclusion d'Action Mines Canada dans la dkldgation 
Canadienne se justifiait entre autres parce le fait que le gouvernement n'avait pas beaucoup à y perdre. 
Voir Ibid. B la p. 437. 



car elle est l'une des rares délégations qui dans cette négociation continue 

d'accueillir favorablement les ONG*~'. 

De cette description pratique on dégage plusieurs tendances. La première 

d'entre elles s'impose à la lecture de la pratique américaine en Antarctique. 

On observe un savant jeu de chaise musicale, et une rotation des ONG qui 

composent les délégations. Le même phénomène s'observe dans le cadre de la CBD 

et des COP : la délégation britannique change d'ONG entre la négociation sur la 

diversité biologique et la tenue de la Conférence de suivi. Mais en même temps ces 

délégations semblent fidèles à leurs interlocuteurs associatifs lorsqu'ils sont associés 

a un processus de négociation. On peut ainsi observer que les même ONG participent 

à la délégation américaine pendant les trois années que durent la négociation de la 

Convention sur la conservation de la faune et de la flore marines en Antarctique. Le 

phénomène est similaire chez les Britanniques et les Canadiens. Lors de la 

négociation sur la CBD les délégués britanniques ont toujours travaillé avec les deux 

même représentants : Simon Leyster de M F  et Robin Pellew du World 

Conservation Monitoring Center. De la même façon le suivi de la composition de la 

délégation canadienne aux BSWG montre que l'on retrouve un noyau dur de cinq 

représentants ONG : Michelle Swenarchurk (Canadian Environmental L m  

Association), Joyce Groote (Industriai Biotechnoiogy Association of Canada), W. 

Leask (Canadian Seed Trade Association), Douglas Mutch (Canada Grains 

Council), et Raphaël Thierrin. Il apparaît également que cette fidélité s'attache 

davantage à la personne qui participe à la délégation, qu'à I'ONG qu'elle 

représente2? Ce qui confirme qu'il existe bien entre les représentants des ONG et 

"' Voir i List of Participants, FiRh Meeting of the Open-Ended Ad Hoc Working Group on 
Biosafety », Doc off. BSWG, Doc. UNEP/CBDlElSWG/S/lnf.4. Etaient présents 1 cette réunion : 
Leanne Simpson du Centre for fndigeneous E~~~ironrnental Resources, Michelle Swenarchuck de 
1 'Association Canadienne de Droit de I'Environnement, Joyce Groote de BIOTECanadu, A, Douglas 
Mutch du Canada Grains Councif, RaphaLIl Thienin de Canadian Organic Growers, ces trois derniers 
participants représentant k secteur des affaires. 
66 En effet certains représentants d'ONG ont t té  amenés à changer d'association. C'est le cas entre 

autres de Raphel Thiemn qui lors du 4- BSWG représentait Sustainable Agrimffural Associafion, 
et au 5- BSWG représentait Canadian Organic Growers. Ont également participer a au moins un 
BSWG: Connor Dobson, Directeur de AgrEvo Inc. (BSWG-2) et Mark Winfield (Canadian Institute 
on Environmental bw and Policy). Voir Doc off. « Liste des participant., 2- dunion du groupe de  
travail à composition non limitée sur la biosécuritd », Doc. UNEP/CBD/BSWGL?Anf. 9 ; Doc off. 
« Liste des participants, 3- réunion du groupe de travail à composition non limite+ sur la 
biodcurité B, Doc. UNEP/CBD/BSWG/3Anf. 6 ; Doc. off. « Liste des participants, 4* rdunion du 
groupe de travail à composition non limitde sur la biosécurité », Doc. üNEP/CBDIBSWG/4Ilnf. 6 ; et 
Doc OR « Liste des participants, 2- réunion du groupe de travail 1 composition non limitde sur la 



les diplomates de véritables relations et habitudes de travail qui favorisent sans nui 

doute un climat de confiance. 

La seconde tendance est de constater que I'incIusion des ONG dans les 

délégations nationales est très majoritairement une pratique des pays occidentaux. 

Toutefois au sein de ces Etats tous n'accueillent pas favorablement la présence des 

ONG, ce qui est par exemple le cas de l'Espagne, de la Suisse ou de la Norvège. 

Mais là aussi le mouvement général trouve des échos car pour la première fois à 

notre connaissance, une délégation fiançaise accueillait une ONG aux négociations 

sur le Protocole de Madrid. Cette pratique fut reprise quelques années plus tard avec 

l'inclusion du h Chabasse de Handicap International qui a été très actif en France 

durant la campagne d'lCBL. De la même façon les PVD ouvre de plus en plus leurs 

délégations à la participation des scientifiques, et même dans certains forums aux 

responsables des fonds nationaux pour l'environnement, lesquels sont en général des 

sociétés en fidéicommis ou plus rarement des ONG~~'.  

La troisième caractéristique tient à la différence de composition de la 

délégation selon le sujet abordé par la conférence. Il ressort très nettement que les 

délégations acceptent plus volontiers la présence des ONG lorsque le sujet traité se 

rapporte a la diversité biologique plutôt qu'à la biosécurité. D'autre part les ONG 

présentes dans les délégations étatiques aux BSWG sont clairement des ONG 

industrielles ou du monde des affaires, de préférence à des ONG environnementales 

ou scientifiques. De façon récurrente, on s'aperçoit que cette négociation est 

caractérisée, d'une part par une faible présence des ONG dans les délégations, et 

d'autre part lorsque celle-ci existe par une nette prédominance des ONG 

biosé~uritd ». Da. UNEPlCBDIBSWGNlnt 9 ; Doc. off. Liste des participants, réunion du 
groupe de travail B composition non limitk sur la biosécuriti? n, Doc. UNEP/CBD/BSWG/Shf. 4 
-" Un représentant de ECOFONDO, un Fonds National pour l'Environnement était dans la deldgation 
Colombienne à la COP-2. Voir Doc O R  UNEPICBDICOPMnf. 16. Ces fonds sont créés dans le but 
de servir de réceptacle financier aux subventions, prêts, contributions des Organisations 
Internationales de financement de  la diversité biologique, et même d'accueillir les fonds issus des 
échanges dette-contre-nature tels que pratiqués par les ONG environnementales, dans le but de 
financer des pmjets de protection et de conservation environnementaies menés par des ONG 
nationales. 
268 L'Australie accueilli CSIRO Plant lndustry au 4- BSWG, I'Atiique du Sud accueilli le deux 
reprises INFRUITEC, et St Kitts et Novi f i t  représenté à part entière par la sociétd St Kitts et Novi 
Sugar Manufactoring Corporation aux BSWG 2 et 3. Le Canada a quant à lui accorde davantage de 
place aux ONG industrielles qu'aux autres ONG : en moyenne 3 places sur 5 étaient destinées à ce 
secteur. 



Enfin une dernière et louable caractéristique est l'ouverture constante du 

Caaada à la présence des ONG dans ses délégations depuis le Sommet de Rio quelle 

que soit la sensibilité du sujet abordé. Il est le seul Etat a ne pas avoir jusqu'à présent 

fait volte-face quant à la participation des ONG dans ses délégations nationales, 

contrairement a son voisin américain qui après des débuts encourageants a semble-t- 

il abandonné cette forme de ((global govemance » lorsqu'il a fallu traiter de la 

biosécurité. Si l'association des ONG aux délégations est souvent perçue par 1'Etat 

comme un moyen d'obtenir des conseils techniques et politiques et de gagner le 

support des ONG, et par les ONG comme un formidable moyen pour influencer de 

l'intérieur les positions étatiques, il arrive parfois que le bénéfice escompté d'une 

telle association soit anéanti. Au sommet de Rio les représentants des ONG se sont 

fermement opposés aux positions de délégation américaine dont elles faisaient partie 

en accusant le gouvernement américain de ne pas représenter les intérêts de la société 

civile269. De même les restrictions imposées par certaines délégations qui tendent à 

les considérer davantage comme des faire valoir que comme de véritables partenaires 

empikhent les ONG d'influencer les positions défendues par la délégation 

nationale2'0. 

Par conséquent l'inclusion des ONG dans les délégations gouvernementales 

reste limitée, a la fois en nombre et en efficacité. Aussi toujours en quête de moyens 

nouveaux les ONG ont cherché a compléter leur action d'influence en tentant de 

travailler avec les organes scientifiques et techniques appelés à conseiller les Etats. 

b) Par le biais des organes internationaux liés de la convention 

L'infiltration des ONG dans les conférences internationales se fait également 

par le biais du secrétariat ou des organismes scientifiques et techniques chargés 

269 Tel a été le cas de la délégation américaine A la Conference des NU sur l'Environnement et le 
Développement. La présence des ONG a d'abord servit A dduquer les délégués nationaux et A fournir 
un contact entre les délCgations et les ONG. Mais les ONG se sont trouvées en opposition avec le 
gouvernement qu'elles accusaient de ne pas tenir compte de leurs points de vue et de ce fait de ne pas 
représenter les intdrêts du peuple amdricain. « In Rio, US NGOs were antagonistic to the 
administration which, in the view of one participant, did not want NGOs in the process. The NGO role 
was to push their govemment, enlist help fiom others in doing so, and explain to the rest of the world 
that the US govemment did not necessarily represent their interests and the concems of the US 
people. » Voir P. Waak, « Shaping a sustainable planet: the role of non-govemmental organizations » 
(1995) 6 Colorado J. Int'l L. & Pol'cy 345 ii la p. 353 et a la p. 360. 
2'0 Ce qui ttait le cas de la deltgation britannique au processus de Rio. Voir A. Van Roy, s u p  note 
26 A la p. 103 



officiellement ou officieusement de conseiller les Etats. Les ONG intéressées et 

associées à cette collaboration sont celles qui bénéficient d'une solide réputation 

d'expertise en matière scientifique et technique dans le domaine de la convention. 

ONG ou comité intergouvernemental, ces organes de conseil peuvent ofnir une voie 

d'accès intéressante. Cette forme d'accès est intéressante à la fois pour les 

organisations internationales et pour les ONG. Comme les Etats, les organisations 

internationales trouvent en elles des sources d'information et d'expertise qui les 

aideront dans leur mission. De l'autre côté, en plus de diversifier les voies d'accès 

aux conférences, elle permet aux ONG de nouer des liens personnels privilégiés avec 

le personnel des organisations internationales et d'établir des relations de confiance 

qui favoriseront leurs accès et leur infîuence futurs. D'autre part, elle offre aux ONG 

une voie d'accès où à priori les différents intervenants appartiennent à la même 

communauté de pensée et parlent le même langage ce qui permet aux ONG de 

développer et de confronter des arguments scientifiques de préférence à des 

arguments politiques. Enfin cela contribue à domer une sorte de garantie officielle 

qui légitime leur action et leurs informations. Nombreuses sont ces voies d'accès 

indirect. 

i) L'accès indirect par le biais du Secrétariat. 

Julia Marton-Lefêvre, ancienne assistante du secrétaire exécutif, puis 

secrétaire exécutif de I'ICSU nous apporte des informations d'une précision 

étonnante sur le rôle de cette ONG dans la préparation de la Conférence sur 

l'Environnement et le Développement et contribue à mettre à jour un aspect de la 

participation des ONG qui est soupçonné mais très difficilement établi2". Elle nous 

apprend que dès 1990 1'ICSU a été invitée par le Secrétariat de la CNUED comme 

principal conseiller scientifique. A ce titre I'ICSU a participé à la détermination de 

l'agenda de la Conférence, à la compilation des informations, à la réunion et à 

l'implication des scientifiques dans cette Conférence. Les scientifiques ont même été 

amenés à commenter les projets d'articles de l'Agenda 21. Pour remplir cette tâche 

I'ONG demanda à ces comités nationaux de rédiger des travaux sur les sujets de la 

conférence. Elle foumit également au Secrétariat une liste d'experts indépendants qui 

l'aidèrent à préparer des documents notamment sur les chapitres de la section II de 

l'Agenda 21 relatifs a la conservation et à la gestion des ressources pour le 



développement. Ces experts ont également commenté les projets de textes2? 

L'ICSU contribua par ailleurs à organiser une conférence scientifique avec l'aide de 

multiples ONG afin de dégager les priorités des prochaines années et favorisa la 

participation de l'ensemble de la communauté scientifique internationale par 

l'intermédiaire de prograrrunes de consultation ou de coopération scientifique273. De 

ce fait des ONG telles que I'IUSA et le Stockho[m Environmental Ihstitute 

supportèrent le Secrétariat et certains groupes de travail durant la Conférence. 

Assumant la double de tâche de conseil scientifique auprès du Secrétariat et celle 

d'organisateur du forum global des ONG, I'ICSU fut un relais privilégié entre la 

communauté ONG et la Conférence. Cette collaboration continue puisqu'en mai 

1998, la quatrième COP de la CBD endossa des mémorandums de coopération avec 

différentes agences environnementales des NU et avec I ' IUCN~~~. Il arrive donc 

parfois que la fonction de conseiller technique dépasse une coopération ponctuelle 

pour s'étendre a un ensemble d'organes décisionnels et de comités techniques et 

s' inscrire dans la durée. 

ii) L'accès indirect par le biais d'un organe scientifique et technique 
de nature non gouvernementale : le SCAR (Scientific Commiftee on Antarctic 
Research). 

Le SCAR est une ONG regroupant des unions scientifiques nationales et des 

organisations scientifiques non gouvernementales. Rattaché à I'ICSLI. il est composé 

de délégués permanents nommés par chaque comité national de recherche sur 

L'Antarctique, d'un délégué de I'ICSU. de trois représentants d'unions scientifiques 

affiliées à I'ICSU (dont entre autres I'IUBS) et d'un délégué de l'organisation 

Météorologique  ond dia le"'. Il est ensuite divisé en de très nombreux groupes de 

27 1 Voir J. Marton-Lefem, mprrr note 27 h la p. 17 1. 
lbid B la p. 172. 

273 Cette conference se tint B Vienne en novembre 1991 sous le parrainage de TWAS, IIASA. La 
Fondation Européenne pour la Science, le Conseil Norvégien de recherche pour la Science et les 
Humanites, l'Académie Norvégienne de Science et de Lettres, L 'Imtisut de l'Environnement de 
Stockholm, et le Conseil Insemational des Sciences Sociuïes. Voir Ibid A la p. 173. POU les 
programmes de consultation et de coopération voir lbid à la p. 175. 
74 Voir IISD, «Les faits marquants de la COP-4 de la CBD, mercredi 14 mai 1998)) (1998) 9:94 

Earth Negotiations Bulletin, b la p.2. 
275 Voir P. Beck, supra note 154 & la p. 163. Les unions membres de I'ICSU sont l'International 
Geographical Union, l'International Union of Geodesy and Geophysics, l'International Union of 
Geological Sciences, I'lnternational Union of Pure and Applied Chemistry, l'International Union of 
Physiological Sciences, Union Radio Scientifique Internationale- 



travail et programmes de recherche hautement spécialisés276. L'expertise de ses élites 

lui a permis de fonctionner pendant trente-cinq années comme le bras scientifique 

non officiel du système Antarctique (ATS)~'~ : 

« SCAR, an NGO despite the quasi-govertmental aspects of its 
membership, has enjoyed this respect (and therefore legitimacy within 
the ATS) over the past 35 years as an NGO not because it purports to 
represent unexpressed public opinion but because it bas an elite 
expertise which is recognize as legitirnate both by the scientific 
communi fiom which its drawn and by the state organs by its 

3 8  activities, » 

Le SCAR a donc joué un rôle fondamental dans la mise en œuvre des politiques 

de I'ATS et dans le choix des programmes de recherches. Autorisé à fixer l'agenda 

de la recherche scientifique en Antarctique et à l'organiser, fréquemment appelé à 

conseiller tes parties consultatives au cours des réunions biemdes, le SCAR, ses 

membres scientifiques non gouvernementaux et ses comités nationaux ont été 

l'unique source d'information et de conseil scientifique du système Antarctique 

pendant des années. Les recommandations unanimes des scientifiques dans son 

rapport sur la désipation des aires et des espèces spécialement protégées ont par 

exemple influencé de fqon certaine la décision des Etats dans ce domaine279. Rivé 

de statut officiel mais pourtant unanimement reconnu comme organe scientifique 

indispensable au fonctionnement de I'ATS~", le SCAR a parfois été perçu par 

certains Etats comme l'organe d'administration de I'ATs'''. Il devint si 

indispensable que quelques Etats refisèrent même de prendre une décision sans au 

- - 
276 Voir la déclaration du directeur du SCAR relative au lien entre la recherche scientifique et la 
protection de l'environnement Antarctique, 22 novembre 1990, Doc. Off.AT22 1 1 1990B, dans Bush, 
supra note 200, booklett AT90C aux pp. 12-2 1. 11 y passe en revue l'ensemble des groupes de travail 
et des programmes créés par le SCAR : SCAR Working Group on Biology, Group of Specialists on 
Environmental Affain and Conservation (GOSEAC), SCAR Group of Specialists on Southern Ocean 
Ecology, SCAR Group of Specialists on Seals, Working Group on Geology, Group of Specialiçts on 
Cenozoic Palaeoenvironments, SCAR Working group on Solid-Earth Geophysics, Workmg Group on 
Physics and Chemistry of the Atmosphere, SCAR Working group on Sotar, Terrestrial and 
Astrophysical Research, ICSU Geosphere-Biosphere Programme (IGBP), SCARISCORE BIOMASS 
fttograrnme, World Ocean Climate Expriment (WOCE). 

Vou P. Beck, supra note 154 A la p. 162. 
Voir R A  Herr &B. W. Davis, s u p  note 80 B la p. 8. 

279 Voir J. Myrhe, supra note 26 A la p. 8 1. 
280 

N Because pure scientific research is highly specialized, it is not surprising that some of the 
Antarctic System's Business has been of a tàuly technical nature, The diplomats are not cmpetent to 
judge some of  the scientific issues that arise, and they would be the fust to admit. Quite reasonably 
therefore, technical matters are lef? to the experts in particular fields. » lbid p. 67. 
'" Voir les discussions sur le statut du SCAR dans I'ATS : J. Mhyre. /&id aux pp. 77-8 1. C'était le cas 
de la Grande-Bretagne et de l'ex-URSS. 



préalable l'avoir consulté282. Par la suite les Etats veillèrent à ce que les réunions 

biennales interétatiques se tinrent toujours après les réunions du SCAR~~'. 

La position unique et privilégiée du SCAR au sein de I'ATS a bien entendu 

attiré les ONG de défense qui s'intéressaient au continent blanc. 11 semblait offrir une 

voie d'accès possible au système Antarctique à une époque où aucune ONG n'était 

admise officiellement aux réunions des Parties Consultatives. C'est ainsi que la 

Commission Ecologique de 171UCN chercha à nouer avec lui des relations de travail 

des 198 1, ce qui aboutit en 1985 à la constitution d ' a  groupe de travail conjoint 

destiné à réfléchir sur un plan de conservation à long terme. Ce groupe de trois 

personnes se rencontra a deux reprises en février et en mai 1986. L'hésitation du 

SCAR a s'associer avec 1'IUCNétait due au manque de crédibilité de cette dernière et 

à l'aspect «militant ), de son action2". En effet le SCAR a toujours tenté de maintenir 

une stricte neutraiité qui l'a poussé pendant très longtemps à rester en dehors d'un 

rôle de défense et de recherche d'influence, ce qui était fort mal ressenti par les ONG 

de défense. Puis peu à peu les membres scientifiques du SCAR ont commencé à 

devenir plus réceptifs am implications de leurs recommandations et de leurs avis. Ils 

ont donc favorisé la diffusion de I'information, élargit la coopération aux 

scientifiqws du monde entier, et pour finir, pour la première fois en 1984 et 1986, 

ils ont ouvert les portes des réunions du SCAR aux observateurs ONG. 

On constate donc à quel point l'expertise et son organisation en réseau non 

gouvernemental national et international peuvent contribuer à asseoù une position 

stratégique au sein d'un ((système » interétatique. Curieusement, alors que nous 

aurions été en droit de penser le contraire, le statut du SCAR comme organisation non 

gouvernementale n'a semble-t-il pas vraiment facilité les relations avec les ONG 

extérieures au réseau. Anxieux de préserver sa stricte neutralité et son statut si 

particulier, le SCAR après avoir hésité à coopérer avec des ONG comme L'IUCN, 

s'est violemment opposé aux projets avancés par les ONG lors de la négociation du 

Protocole de Madrid. Paradoxalement, les ONG semblent donc avoir un meilleur 

accès indirect par le biais des organes et les programmes scientifiques 

lbid A la p. 79 
lbid à la p. 82 

2a4 C'est ce qui est confirmé par S. Marton-Lefewe lorsqu'elle parle du caractére hetdrogéne des ONG 
A la CNUED : « AI1 have their legitimacy, but scientific organizations lose their credibility if they are 
seen in the same category as action groups.~ Voir S. Marton-Lefevre, supra note 27 ii la p. 176. 



gouvernementaux dans la mesure où leur accès n'est pas ressenti par l'organe comme 

une menace, mais bien comme un complément d'expertise. 

iii) L'accès indirect par le biais des organes et des programmes 
scientifiques et techniques intergouvernementaux. 

L'avantage de cette forme de participation est double : le premier est de 

bénéficier de la couverture internationale spécialisée de l'agence onusienne qui allie 

sérieux scientifique et langage diplomatique, et le second est d'utiliser comme 

véhicule de propagation des idées une institution officielle solidement établie par les 

Etats. 

Au sein de I'ATS, la Convention pour la Conservation de la faune et de la 

flore marines en Antarctique exige de la commission et de son comité scientifique 

qu'ils consultent les ONG. Bien que non encore en vigueur, des dispositions 

similaires existent dans la Convention de Wellington et dans le Protocole de Madrid. 

Il est recommandé aux comités scientifiques créés de consulter les experts 

scientifiques des Organisations Internationales et des ONG. Un statut particulier leur 

est même attribué pour assister aux réunions des comités scientifiques2". En matière 

de diversité biologique les ONG sont également appelées à être consultées par le 

SBSTTA. Dans le cadre de son fonctionnement l'organe de conseil scientifique de la 

Confërence des Parties doit élaborer des listes d'experts et créer des groupes de 

liaison chargés de collecter l'information scientifique. Par rapport au projet originel, 

la participation des ONG au SBSTTA a été réduiteta6. Après quelques discussions 

qui opposèrent les Etats sur les critères de sélection des experts à inscrire sur la liste, 

les Etats se mirent d'accord pour privilégier les unions scientifiques spécialisées dans 

les domaines de la Convention au détriment des ONG de terrain2*'. Quant à 

285 Voir A. Watts, International L m  a d  the Antwctic Treaty System, Cambridge, Cambridge Grotius 
Publications Limited, Research Center for International Law, aux pp. 50 et 5 1. 
286 Afin d'éviter le dédoublement des travaux de recherche et de béndficier de la plus large 
information scientifique disponible, le systéme était conçu pour fonctionner sur une double échelle : 
identifier les experts et leur domaine de compdtence en constituant une liste d'experts présents dans 
les Organisations Internationales, les organisations regionales et nationales, dans les ONG et dans la 
communauté scientifique, puis organiser la circulation de cette connaissance en établissant des 
groupes de liaison. Voir les art. 9 (a) et 10 du projet de Modus Operandi du SBSTTA, Doc. off. CBD, 
Doc. UNEP/CBD/SBSTTAIS/ 16. 

Les Etats-Unis tenaient absolument A meme l'accent sur k d e  des socidtds scientifiques comme 
source d'information, tandis que l'Argentine insistait sur l'importance des ONG de terrain. Voir IISD, 
«rapport de la seconde réunion de l'Organe Subsidiaire de Conseil Scientifique, Technique et 
Technologique à la Convention sur la Diversité Biologique » (1997) 954 Earth Negotiations Bulletin. 



l'inscription sur la liste d'experts, elle relève des Etats, et non plus des ONG~*'. Les 

groupes de liaison, auparavant considérés comme groupes d'experts ad hoc, se sont 

vus réaffectés à la seule mission de collecte et de préparation de la documentation, en 

lieu et place d'une véritable charge de coordination entre Etats et ONG. On assiste 

donc là à une petite réduction de la perméabilité du SBSTTA a l'action des ONG 

dans la mesure où les Etats ont resserré leur contrôle sur la liste d'experts, sur les 

sources de l'information scientifique et ont réduit le rôle des comités de liaison qui 

ont ainsi perdu une certaine marge de manœuvre et de contact avec les ONG. Mais 

cela n'empêche nullement les ONG de communiquer des informations et des études 

scientifiques aux délégués du SBSTTA, ni de collaborer avec lui puisque le président 

du SBSTTA présenta lors de la première réunion du BSWG en 1996 un rapport de 

synthèse sur la Conférence sur les espèces non natives en coopération avec le PNUE, 

l'UNESCO et I'IUCN*~~. Enfin à priori les ONG ne devraient pas être empêchées de 

se faire inscrire sur la liste d'experts. 

Une autre forme d'accès indirect est la participation à un programme de 

recherche mis en place par une agence spécialisée des Nations Unies. Les ONG 

associées à ces programmes sont en général de grosses ONG scientifiques reconnues 

pour leurs compétences et leurs publications. En Antarctique ces programmes sont 

nombreux et on se souviendra de la longue liste présentée par le président du SCAR 

qui montre que l'organisation Météorologique Mondiale, l'Union International des 

Télécommunications ou l'organisation Hydrologique Internationale sont autant de 

passerelles entre les ONG et I'ATS. Le programme scientifique le plus significatif en 

matière de diversité biologique se nomme DI VER SI TAS^? Créé en 1991 par 

l'Unesco, il est consacré à l'étude de la diversité biologique et de ses différents 

aspects. Mais ce n'est qu'en 1995 qu'il étend ses activités et associe a son travail 

quatre ONG scientifiques (IUBS, SCOPE, ICSU et IUMS) et un programme 

international de recherche2''. Le principal objectif de DIVERSITAS est d'unifier les 

288 Pour une comparaison, voir le projet de m o h  operandi du SBSTTA, supra note 217, et la 
recommandation IV I 1 annexe 1 du SBSTTA dans le rapport de la COP-3, supra note 2 18. 
2113 Voir IISD, «Rapport de la premiere néunion du groupe de travail non restreint sur la biosdcuritd » 
(19%) 9:48 Earth Negotiations Bulletin il la p.3. 
m D'autres programmes existent : le GOOS (Global Ocean Observing System) qui associe I'ICSO, la 
WMO et I'LOC ; le GTOS (Global Terrestrial Observing System) qui associe la FAO, I'ICSU, 
l'Unesco, I'UNEP et la WMO ; le GISP (Global Invasive Species Programme) qui associe 
DIVERSITAS, le SCOPE, I'IUCN, le PNUE et le CAB1 (Commonwealth Agriculture Bureau 
Interna! ional). 
29 1 IUBS : International Union of Biological Sciences ; ICSU : International Council of Scientific 
Unions ; /UMS : International Union o f  Microbiological Societies ; SCOPE : Scientific Cornmittee on 



approches différentes de l'étude de la diversité biologique sous une même ombrelle, 

en comparant les différentes activités dans le but de les coordonner, de favoriser 

l'échange d'information et de promouvoir de nouvelles idées. Cette collaboration est 

intéressante pour les ONG car le programme DIVERSITAS est un excellent véhicule 

parce qu'officiel pour la propagation de leurs idées et de leurs initiatives292. En effet 

en 1997 DIVERSITAS et le Secrétariat de la CBD ont conclu un mémorandum de 

coopération, qui permet au Secrétariat de commander au programme des études 

particulières relatives à la mise en œuvre de ses recommsndati~ns~~~. Cette pratique 

permet aux ONG de s'assurer de la diffusion par le Secrétariat de leurs propositions 

auprès de toutes les délégations présentes aux réunions de la COP ou du SBSTTA, 

tout en attribuant à ses informations un label officiel qui leur garantit une certaine 

légitimité. En tant que document officiel d'information, ces recommandations seront 

susceptibles d'être discutées ou reprises par les Etats. Ce sont donc des avantages 

que ne peuvent absolument pas égaler les autres techniques de difision de 

l'information par les ONG. Toutefois il faut bien être conscient que ce bénéfice est 

limité. Les ONG invitées à travailler sur ces projets sont soigneusement choisies, 

aussi le nombre d'ONG élues es t4  restreint. De plus les recommandations formulées 

par le programme scientifique ne sont pas le résultat des seules idées des ONG, mais 

d'un compromis entre les différentes ONG et les organisations 

intergouvernementales. Enfin des enquêtes ou des conférences peuvent égaiement 

être organisées par des Etats ou des organisations internationales. Associant d'une 

façon ou d'une autre les membres de la société civile (sondés pour une enquête ou 

invités à un groupe de travail), les résultats de ces travaux peuvent être communiqués 

par les Etats au Secrétariat des conventions afin d'être annexés comme document 

d'information officiel2? Ces travaux qui traduisent en partie les idées de la société 

civile peuvent également seMr de vecteur aux idées des ONG et des industries. 

Problems of the Environment et le programme IGBP/GCTE : International Geosphere-Biosphere 
Programme. Voir ICSU' «DIVERSITAS : An International Progam of Biodiversity Science », 
http://www.icsu.org~Stnicnue/diver.htrnl (date d'accès : 3 mars 1999). 

Le rapport de DIVERSITAS sur h promotion de la coopCration pour la conservation et l'utilisation 
durable des plantes sauvages importantes pour l'alimentation et l'agriculture a été diffiisé par le 
Secrétariat de la CBD sous le numéro officiel : UNEP/CBD/COP/4linf. 1 7, et les recommandations de 
DIVERSITAS sur la mise en œuvre des articles 7, 8'9, 10 et 14 de la CBD ont été diffusées sous la 
numérotation oficielle : LRVEP/CBD/COP/4/lnf. 1 8. 
" Voir les recommandations de DIVERSITAS sur la mise en auvre des articles 7. 8, 9, 10 et 14 de la 
CBD, Doc off. CBD, doc. UNEP/CBD/COP/4/Inf. 18. 
294 Tel a été le cas d'une étude de cas soumise par la Suisse sur i'Accés aux ressources génétiques et 
moyens propres favoriser le partage juste et èquitable des avantages. Cette étude de cas se basait sur 
les résultats d'une enquête menée auprès de socidtés privées (Novartis, Hoffman-LaRoche, Nestlé, 



Deux formes d'accès aux conférences se distinguent nettement : l'accès direct et 

l'accès indirect. La diversité et la multiplicité des accès indirects étonnent. Parce 

qu'elles sont érigées en règles de droit, les règles d'accès direct d'accréditation et 

d'invitation semblent garantir aux ONG un accès à la conférence qui une fois obtenu 

ne sera plus remis en cause pour la durée de la conférence. En ce sens les règles 

d'accès direct assurent une certaine stabilité et durabilité aux ONG qui échappent 

ainsi a w  aléas des politiques gouvernementales. Bien que l'intégration dans les 

délégations ne soit pas un mode d'accès facile et répandu, il demeure néanmoins un 

moyen utile d'échange d'information et de conseil, et s'avère même parfois comme 

en Antarctique être un préalable indispensable à leur participation. Finalement il 

apparaît que les ONG scientifiques et techniques jouissent d'un meilleur accès aux 

conferences dans la mesure où leur nature scientifique et technique leur ouvre les 

portes d'organes ou de programmes qui à défaut de remplir cette condition leur 

auraient été fermés. II semble donc bien que l'expertise soit un critère déterminant 

dans l'accès aux confërences, faut-il encore donner aux ONG les moyens de leur 

participation. 

B) Le contenu de la participation. 

Nous l'avons dit à maintes reprises, participer aux conférences c'est accéder 

de plus en plus largement et diversement aux lieux de conférences mais c'est aussi y 

jouer un rôle actif. Toutefois la nature non étatique des ONG les prive d'un certain 

nombre de prérogatives exclusives a la qualité d'un Etat souverain. NOUS 

commencerons donc par traiter de l'aspect officiel de cette participation qui se 

caractérise par une stratification des prérogatives des ONG telles quelles sont 

aménagées par les règles de procédure pour ensuite nous intéresser à l'aspect 

informel de cette participation, c'est à dire à ce qui se passe dans les couloirs, en 

dehors des heures de négociations. 
- -- - 

Ares-Serono), d'universités (Université de Bâte et Université de Lausanne) et d'Instituts de recherche 
(Institut Fédéral Suisse de Technologie de Lausanne et Institut Ft5deral Suisse de Technologie de 
Zurich) et a dtd présentée & une dunion de l'OCDE, et enregistrée a la CBD sous le numdro : 
UNEPKBD/COP/4/lnf. t 6. L'Allemagne de son côté a fait parvenir au Secrétariat de la CBD une 
proposition de lignes directrices relatives à l'activité touristique et A ses conséquences sur la diversité 
biologique. Ce document est le tésultaî d'un atelier de travail international organisé A Heidelberg en 



1) La r6glementation officielle : une stratification des droits. 

II s'agit en fait d'établir la liste de ce que les ONG ont le droit de faire ou de 

ne pas faire pendant la conférence, en soulignant les évolutions et les hésitations qui 

ont parfois donné lieu à de vifs débats, à des relectures ou a des modifications. 

a) Une interdiction absolue : le vote. 

Sur ce point c'est l'unanimité dans l'ensemble des règles de procédures, les 

ONG n'étant pas des Etats ne possèdent aucun droit de vote"? Observateurs ou 

experts invités, quel que soit le statut des ONG présentes, elles ne possèdent pas ce 

droit exclusivement réservé aux Etats. A l'inverse de cette interdiction nettement 

exprimée dans les textes, l'intervention sur l'agenda est une prérogative laissée dans 

le flou. 

b) Lu non-intervention sur 1 'agenda. 

En cette matière, les règles de procédure des réunions des Parties 

Consultatives au Traité Antarctique et de la Conférence des Parties à la CBD (COP) 

sont muettes quant aux prérogatives des ONG. Toutefois le silence du texte ne vaut 

p~is pour autant autorisation. Que l'on s'inspire de la logique des règles de 

participation des ONG aux comités préparatoires de la Confërence sur 

l'Environnement et sur le Développement ou de l'étude des règles relatives à 

l'agenda dans le règlement de la COP, la fixation de l'agenda reste une prérogative 

étatique296. II en est de même pour le système Antarctique. Cette absence 

d'intemention s u .  l'agenda oblige alors les ONG à passer par des canaux internes 

d' influence plus traditionnels : les Etats et leurs administrations. 

Allemagne auquel participaient en plus des Etats et des 01, les ONG suivantes : lndigenous Peopf- ' 
Biodiversi~ Network, et I*/UCiV. Elle a et6 enregistrée sous le numéro : UNEP/CBD/COP/4/lnf,2 1 - 
29s Voir l'art. 7(2) des r&gles de procedure de la COP, supro note 208 ; et l'art. 43 des &gles de 
procédure des téunions des Parties Consultatives au Traité sur l'Antarctique modifiëes en 1992, dans 
Handbook of The Anrarcric Treaiy System, supra note 1 79 A la p. 284. 
296 Voir les art- 35 si 37 des régles de procédure des &unions des Parties Consultatives au Traité sur 
l'Antarctique modifi6es en 1992, Ibid la p. 283 ; et les art. 8 à 15 du règlement de la COP, Ibid Ii 
en ressort que l'agenda est fixé par les parties lors de la réunion précedente et que seuls les Etats ont le 
droit de faire ajouter une question. 



c) Droif de p d e  ou autorisation de parole ? 

La discussion sur le point de savoir s'il s'agit d'un droit ou d'une autorisation 

de parole est importante car elle est le moyen pour les ONG de se faire entendre par 

tous les négociateurs, les organisations intergouvernementales et les médias 

présents297. Bien que l'art. 7(2) du règlement de la COP soit formule de façon 

générale, il dispose, comme l'art. 42 des règles de procédure des réunions des Parties 

Consultatives au Traité sur l'Antarctique, que les observateurs ou les experts invites 

prennent la parole sur invitation du président. Mais comme l'exercice d'un droit 

accordé aux ONG semble toujours accompagné de limites, les règles de procédure 

conditionnent celui-ci à l'absence de désaccord des parties contractantes. Dans le cas 

de la CBD, l'objection faite par un tiers au moins des Etats présents empêche 

l'exercice de cette prérogative, tandis que l'accord unanime de toutes les parties 

consultatives est nécessaire à son exercice dans I'ATS~~'. 

Néanmoins, la pratique de la COP et du groupe de travail sur la biosécurité 

(BSWG), laissait aux ONG une liberté de parole suffisamment large pour intervenir 

très fkéquemment en cours de discussions, tant et si bien que cette pratique semblait 

être parfaitement établie2? Les représentants du Canada Grains Council et du 

Wushingtm Biotechnologv Working Group furent ainsi invités par le Canada et 

1'Ethiopie à présenter leurs vues sur le commerce et les aspects socio-économiques 

297 Nous devons cependant déplorer le fait que ce droit de parole soit utilisé B d'autres fins que 
l'examen de la mise en œuvre de la diversité biologique. Par exemple lors de la COP-2, le I I  
novembre 1995, Third Worid Nerwork pris la parole au nom de plusieurs ONG pour contester 
ubliquement I'exkution d'un Nigérian. Voir IISD, (1995) 9:34 Earth Negotiations Bulletin à la p.2. 

Une fois de plus cette diffdrence entre la démarche dgative : absence d'objection ; et la demarche 
positive : obtention de l'accord unanime des Etats, démontre que les Etats dans le systéme Antarctique 
désirent rester maître du contrôle de la participation des ONG dans I'ATS, et démontre que la 
participation des ONG procéde plus de la stratégie politique que du véritable souci d'associer la 
société civile A son fonctionnement. 
299 Par exemple nous noterons que lors des deux réunions du Comité Intergouvernemental chargés de 
préparer la lk COP Indigeneow Peoples' Caucus, IUCN Netherla*, World Conservation 
Monitoring Cenfer, World Federaf ion for Culture Collection, Greenpeace, GRAIN, Third World 
Nehvork eurent à s'exprimer. Voir IISD, les rapports du Comité Intergouvernemental sur la 
Convention sur la Diversita5 Biologique (IICBD) dans (1993) 9:6 Earth Negotiations Bulletin et (1994) 
9: 17 Earth Negotiations Bulletin. De même lors de la COP- 1 le Indigeneom Peoples ' CPUCUS, Third 
World Network, et Greenpeace intervinrent sur la question du programme de travail, I'IUCN et WWF 
sur la question des forêts. Voir IISD (< Rapport de la premiére Confërence des Parties de la 
Convention sur la Diversité Biologique N (1994) 9:28 Earth Negotiations Bulletin A la p.S. Voir 
également les rapports journaliers de la seconde COP faits par I'IISD, (1995) 930-37 Earth 
Negotiations Bulletin. Nous avons recensé lors de cette réunion pas moins de 23 interventions des 
ONG dont une lors de l'ouverture de pléniére, 3 le second jour de la Conférence, 5 le troisiéme jour de 
la Conférence sur la biosécluité (Greenpeace, Third World Network, Edmond Imrifufe, BI0  et 
GiBIP). Lors de la 3'mC COP environ une trentaine d'intervention des ONG eurent lieu, en revanche 
lois de la 4- COP on ne dénombrait que 17 interventions. 



des biotechnologies dans le cadre de t o m  de tables organisés au début du BSWG- 

3300. Mais la trop grande liberté d'action des ONG auprès des diplomates en salle 

provoqua leur exclusion à la demande d'un ~tat'". A la suite de cet incident de 

séance au BSWG-3 les règles de participation firent l'objet d'une relecture, et la 

liberté de prise de parole sur simple demande devint une demande d'autorisation de 

parole soumise désormais à l'appréciation du président de séance302. Le nombre des 

interventions orales des ONG fut à partir de ce moment la restreint (elles passèrent 

de 20 au BSW-2 à 6 au BSWG-3 et à 8 au BSWG-4)' les prises de parole furent 

limitées à certains sujets et les ONG furent désormais obligées d e  désigner un 

interlocuteur unique par groupe d'intérêts. On en revint donc a la pratique onusienne 

établit par des conférences précédentes (notamment lors de la Conférence de V i e ~ e  

en 1994 sur les droits de l'Homme) qui avait pour but de limiter le nombre et le 

temps des interventions des O N G ~ O ~ .  

Pour ce qui est de l'Antarctique nous avons vu que les ONG prenaient la 

parole sur invitation du président. Mais contrairement à ce qui se passe dans la CBD, 

on observe dans le système Antarctique un élargissement du droit de parole. Lors des 

premières règles de procédure les ONG n'avaient pas la possibilité de s'exprimer sur 

les sujets de leur choix car leurs interventions étaient fixées à l'avance par l'agenda 

des réunions des Parties ~ o n s u l t a t i v e s ~ ~ .  L'invitation précisait toujours le sujet de 

l'intervention. Depuis 1992, les ONG peuvent assister à peu près à toutes les 

réunions, et surtout peuvent s'exprimer sur tous les sujets sur invitation du 

pré~ident'~'. Elles restent toutefois soumises à la règle de priorité qui veut que tout 

300 Bien que ces tours de table n'avaient pas vocation à servir de session de négociation, la 
participation des ONG y est intéressante car ces réunions faisaient partie du processus officiel de 
négociation, contrairement aux dunions qui se déroulent habituellement en marge de la négociation 
officielle dans les couloirs ou aux alentours de la confdrence. Voir IISD, « Rapport de la 3" réunion 
du groupe de travail non restreint sur la biosécuritd », (1997) 9:74 Earth Negotiations Bulletin. 
30 l Les ONG intervenaient directement et oralement auprès des délégués durant les sessions de 
négociation. 
302 Lors du BSWG-4 toutes les interventions des ONG se firent sur invitation expresse du pdsident- 
Voir IISD, des points saillants du quatriéme BSWG » (1 99%) 9 : 79 Earth Negotiations Bulletin à la 
p.2 ; (1998) 9:80 Earth Negotiations Bulletin (5 la p.1 ; (1998) 9:83 Earth Negotiations Bulletin 1 la 

'houtefois cette pratique peut offrir certains avantages en obligeant ks ONG 1 se concerter et 
regrouper leurs arguments. Bien entendu cet avantage n'est réel que si les intérêts des ONG et leurs 
arguments sont proches. 
301 Voir les règles de procédure des réunions des Parties Consultatives au Traite sur l'Antarctique 
modifiées en 1 987, dans Handbook of the Anrurciic Treuty Sysrem, s u p  note 2 1 9 à la p. 278. 
305 Art. 42 des egles de procddure des dunions des Parties Consultatives au Traite sur I'Antarctique 
révisées en 1992 supra note 179 à la p. 284. 



Etat ou tout observateur ait un droit de parole prioritaire sur le leur, ce qui tend à 

réduire le temps de parole réservé aux ONG. 

A conîrario dans la négociation sur les mines les ONG se sont apparemment 

exprimées assez librement Il leur est même arrivé de prendre à partie certains Etats 

et de dénoncer le décalage entre leurs intentions et leur discours306. Enfin nous ne 

saurions oublier de signaler que l'autorisation d'expression orale en salle est 

conditionnée à la présence en salle des ONG. 

d) L 'accès aux salles de conférences : un droit aléatoire. 

II est faux de croire que l'invitation ou l'accréditation des ONG aux 

conférences impliquent l'accès systématique à toutes les salles de négociation et 

garantissent le maintien de la présence des ONG. Il existe en fait deux types de 

restrictions d'accès aux salles qui sont liés soit au caractère diplomatique de la 

Conférence, soit à sa nature intergouvernementale. 

i) Les restrictions dues au caractère diplomatique de la Conférence. 

L'organisation du travail dans ces immenses conférences internationales qui 

ont pour vocation a réunir le plus grand nombre possible de pays consiste à scinder la 

Conférence en groupes de travail, à créer des groupes de contact pour assurer la 

coordination des groupes de travail entre eux, et à l'occasion de difficultés 

ponctuelles a créer des groupes restreints privés de négociation. Inutile de dire que la 

multiplication de ces comités travaillant simultanément ne facilite guère la présence 

physique des représentants des ONG dans toutes les salles de c~nference~~'.  

Mis à part ce problème logistique, les règles de procédure peuvent parfois 

empêcher l'accès aux salles de négociation. II est dans la tradition onusienne des 

306 A la Conférence d'octobre 1997 le chef de la délégation fiançaise Michel Duclos fit une 
déclaration ambigut!. A la fui du discours de M. Duclos, Jody Williams la coordinatrice de lCBL prit 
la parole et accusa ouvertement la France de faire double jeu. Elle fut suivie par le sénateur américain 
P. Leahy. Voir B.W, Tomlin, «On a fast track to a ban : the Canadian Policy Process », dans Maxwell 
A. Cameron, Robert J. Lawson & Brian W. Tomlin (eds), To Wulk Wirhout Fear. The Global 
Movement to Ban Lanahinez Oxford (Canada), Oxford University Press Canada, 1998, pp. 185-2 1 1. 
307 A titre d'exemple, lors de la cinquiéme réunion du BSWG en août 1998, la Confërence était dotée 
de deux groupes de travail sur les questions principales du protocole, de deux groupes de contacts 
chargés de lier les travaux entre eux, d'une plénière, ainsi que divers groupes de rédaction sur certains 
articles comme l'article 14 relatif aux standards minimaux nationaux, ainsi qu'un comité de rédaction 
sur la responsabilite et la réparation. Dans 1' ATS, la réunion spéciale des Parties Consultatives sur la 
négociation du Protocole de Madrid a cfëé deux groupes de travail, ainsi que des sous-groupes de 
négociation. 



conférences diplomatiques que la Conférence ait le droit de déclarer ses groupes de 

travail ouverts ou fermés au public (art. 29 des règles de procédure de la COP'O~), en 

mettant en place toute une échelle de qualifications : groupe formel, informel, 

informel-informel. Dans le processus de la Conférence pour L'Environnement et le 

Développement, Am Doherty décode très bien les implications de ces 

qualifications30g. Les réunions formelles sont en générai celles qui sont accessibles 

wuis restriction aux ONG et dans lesquelles elles peuvent faire des déclarations 

orales. Ce sont en fait le plus souvent des réunions plénières qui ouvrent ou ferment 

la Conférence ou encore des plénières intersessionelles de revue des travaux. Les 

réunions informelles, dites aussi groupes de travail sont des réunions qui 

conditionnent la présence des ONG à l'autorisation du président de séance : ce sont 

en principe des réunions plus techniques ou des réunions de travail, tel que le groupe 

de contact4 sur la biosécurité chargé des définitions3". Enfin les groupes dits 

informel-informel, groupes de  rédaction ou encore groupes de négociation sont des 

réunions privées, totalement fermées aux ONG, chargées de négocier sur des 

questions diplomatiquement sensibles et qui travaillent sans traduction. 

Aucune des négociations n'échappe à cette tentation, pas plus la réunion 

spéciale des Parties Consultatives sur le Protocole de Madrid qui exclut de ses 

réunions de travail à Vifia del Mar les représentants de 171UCN, de I'ASOC et du 

SCAR~", que les Conférences du processus d'Ottawa pour la négociation sur les 

mines qui décida d'un commun accord avec les ONG de les exclure des certaines 

réunions de négociation312. 

Mais cette démarche n'est pas exclusive aux conférences de négociation. Elle 

existe également dans le cas des réunions de suivi et de mise en œuvre des 

3 0 8  L'art. 29 des fégles de procédure de la COP est le suivant : 1) Sessions of the Conference of the 
Parties shall be held in public, unless the Conference of the Parties decides othenvise ; 2) Sessions of 
the subsidiaries bodies shall be held in public, unless the subsidiary body concerned decides 
otherwise. )) Voir Régles de procédure de la COP, supra note 208. 
3w Voir A. Doherty, supra note 176 ih la p.206. Voir &gaiement F. Meconne1 supra note 40 ih la p. 16. 
''O Lors de la réunion du sous-groupe de travail II du 3* BSWG, la Suisse a dvoqud la necesite 
d'inclure les idées des ONG environnementdes et des industries dans les groupes de 
rédaction : « Switzetland called for a flexible pmcess so that options could reflect the fiil1 range of 
participants ideas including those of environmental NGOs and industry. » Voir IISD, supra note 300 à 
la p. 12. Mais il semblerait que cet appel soit reste lettre morte. 

«As an observer ASOC was only pemittni to atiend Plenary and Working Gmup sessions, and 
[was] thus excluded h m  the important informal "He& of Delegations meetings" ». Voir le rapport 
inthirnaire de la XI& dunion spdciak des parties consultatives au traite, seconde session, Madrid 22- 
30 avril 199 1, dans W.M. Bush, s u p  note 200 Booklet AT 9 1 AB, il la p.38, et le rapport interimaire 
de la XI* réunion spéciale des Parties Consultatives au Traité, seconde session, Madrid 17-22 juin 
199 1, dans W.M. Bush, Ibid Booklet AT 9 1 BA, il la p.33. 



Conventions. En effet lors de la tenue de la COP-4 en mai 1998 à Bratislava le 

groupe de contact chargé de l'examen de l'article 86) de la CBD décida, à la 

demande d'un seul Etat, d'exclure les ONG représentant les peuples indigènes. 

Malgré les protestations des représentants des quatre ONG de peuples indigènes et de 

la majorité des Etats Parties, elles furent exclues de la salle et invitées a titre de 

consolation a suivre les délibérations sur le petit écran à l'extérieur de la réunion313. 

En revanche et c'est un point sur lequel les ONG ont obtenu gain de cause au 

SBSTTA : les deux groupes de travail de session créés par le SBSTTA sont ouverts 

sans restriction a tous les ~bservateurs~'~.  Mais mis à part cette exception, rien ne 

s'opposerait dans l'avenir à ce que le SBSTTA applique l'article 29 des règles de 

procédure de la COP pour comme la COP fermer aux ONG des comités de travail 

créés par lui. Cette hypothèse n'a rien d'irréaliste dans la mesure où le précédent de 

la COP existe. Enfin l'observation de l'évolution de la pratique dans les réunions des 

Parties Consultatives du Traité sur L'Antarctique nous enseigne que l'instauration de 

cette pratique dans les réunions de fonctionnement du système va de pair avec 

l'élargissement de l'accès aux salles. Avant 1992 l'accès aux salles et aux groupes de 

travail dans les réunions biennales ne dépendait pas de la qualification de la réunion 

mais du sujet sur lequel l'organisation est appelée à intervenir? Le SCAR et 

I'IUCN, ont donc été appelés à s'exprimer, le premier sur la qualité de l'air en 

Antarctique, et le second sur l'impact de l'homme sur l'environnement 

Antarctique316. Une fois encore sous l'influence des Britanniques, le système se 

déverrouilla lors de la XVII' réunion biennale, et la présence des organisations fut 

"' Voir M.A. Carneron, supro note 240 il la p. 437. 
'13 Vou IISD, «Les faits marquants de la COP4 de la CBD, mercredi 14 mai 1998 » supra note 274. 
3 14 Voir Doc Off Report of the second meeting of the Subsidiary Body on Scientific, Technical and 
Technological Advice », Recommendation II/ 1 1, Annex 1, mpra note 2 18. 
3'%Tart. 35 ancien des régles de proddure de I'ATS prévoit que les experts peuvent assister aux 
réunions en accord avec les arrangements organisationnels établis pour l'étude de ce sujet. A conirario 
cela signifie que les ONG ne pouvaient pas assister aux autres &unions qui n'étaient pas organisées 
pour les recevoir. Voir art. 26 des régles de procédure modifiées en 1992, dans Handbook of rhe 
Anraretic Treaty Sysrem, mpra note 1 79 la p. 282. 
3 16 

(t The attendance of the above-mentioned experts was regulated by paragraphs 35,36,37 and 38 of 
the Rules of Procedures. It was in the understanding of the Meeting that these niles applied to the 
Plenary and to the working groups in which the consideration of the items for which the experts had 
been invited took place W. Voir le rapport de la  XI^ réunion des Parties Consultatives au Traite sur 
l'Antarctique au §Il, dans Hundbook of the Antmc~ic Treuty Sysrem, Ibid il la p. 278. Cette 
déclaration n'est que la reprise de la proposition argentine faite en 1987 relative aux arrangements 
organisationnels pour la participation du SCAR, de I'IUCN et de l'organisation Météorologique 
Mondiale. Voir a Special Arrangements proposed by Argentina for the participation of experts of 
SCAR, WMO, and IUCN at the Fourteenth Consultative Meeting », dans W.M. Bush, supra note 200 
AT 3 il la p. 39. 



acceptée sans considération du sujet traité, exception faite de ceux relatifs aux 

opérations en Antarctique, aux inspections, aux questions juridictionneiles, et à 

l'agenda3". Mais à l'évidence il reste des salles qui, par un habile exercice de 

qualification, du sujet ou de l'organe, seront inévitablement fermées aux ONG. Aussi 

dans les réunions des organisations internationales, dès que le sujet touche au 

contenu d'un texte obligatoire ou à une question sensible qui nécessitent des 

négociations diplomatiques, et quelles que soient les règles en vigueur, les groupes 

de rédaction et de négociation se ferment aux ONG. Ce qui revient en fait une fois de 

plus a conditionner la présence en salle des ONG au bon voulou des Etats. Pour ce 

faire il n'existe pas que les subtilités procedurales pour limiter l'accès, des pratiques 

tout a fat informelles et pourtant bien réelles le font tout aussi sûrement. 

ii) Les restrictions dues au caractère intergouvernemental de la 
Conférence. 

Parce que les ONG ne sont que des personnes de droit interne, non dotées de 

la personnalité juridique internationale et de ses attributs, elles se trouved 

inévitablement dans une situation d'inégalité au sein d'une tribune dominée par la 

plénitude des pouvoirs que confere la représentation étatique. Dans ce contexte, Le 

droit de participation concédé sous condition de non-opposition, est hgile, arbitraire 

et sans recours. Face au refus d'accréditation ou au refus d'accès aux salles, les ONG 

ne disposent d'aucun recours, ni d'aucune procédure d'appel. Elles ne peuvent que 

reposer leur candidature ou se représenter dans les salles. 

Mis à part ce vucuun juridique, plus inquiétantes sont les pratiques 

informelles des présidents de séance, en ce qu'elles illustrent la fiagilité de l'accès 

des ONG et la pérennité de la volonté unilatérale d'un Etat. Au cours de la réunion 

finale du troisième prepcom de la Conférence sur l'Environnement et le 

Développement, le président de séance décida d'exclure les ONG, y compris celles 

présentes dans la salle en prétextant la fatigue des délégués et le retard pris dans les 

délibérations. Ulcérées, elles refusèrent de quitter la salle et les gardes de sécurité 

durent intervenir. Le silence des délégations étatiques fut atterrant, et seuls les Etats- 

Unis osèrent potesteif 18. 

317 Voir article 4 1 des régles de procédure modifiées en 1992, dans Handbook ofthe Anraretic Treaw 
S'stem, supra note 179 à la p. 284. Et voir également l'extrait du rapport de la XVIIé réunion des 
Parties Consultatives au Traité sur l'Antarctique, Ibid A la p. 280. Les ONG furent également exclues 
en 1992 Tokyo de la téunion sur la responsabilité. Voir R.A Hem, supra note 89 d la p. 108. 

Voir A. Doherty, supra note 176 ih la p. 206. 



Plusieurs incidents de séance marquent la participation des ONG au groupe 

de travail sur la biosécurité. Un premier incident de séance se produisit lors de la 

première COP a Nassau. Il fut décidé d'exclure les ONG de la salle de négociation 

où siégeait le groupe chargé de la bioséc~rité~'~. Les protestations des ONG 

aboutirent a ce que les ONG bénéficient d'une grande marge de manaeuvre lors des 

réunions ultérieures du BSWG, jusqu'à la fameuse troisième réunion en octobre 

1997. Jusqu'à cette date, les ONG participaient très activement aux négociations. Le 

suivi des interventions orales des ONG montre que leur nombre est passé de 13 à 20 

entre la première réunion et la seconde. De plus ces interventions prenaient place 

dans le cours des négociations et dans des groupes de travail. Leur nature était 

extrêmement concrète quant au contenu souhaitable du Protocole et se voulait un 

rappel constant des risques liés à la biotechnologie. Enfin les ONG se sont 

apparemment senties libres de communiquer directement avec les délégués nationaux 

en cours de négociation320. Tant et si bien que trois jours après le début du BSWG-3, 

en pleine séance de travail du sous-groupe 1, un Etat, représentant un groupe régional 

demanda l'exclusion des ONG de la salle3*'. A la suite de cet incident les présidents 

des sous-groupes de travail annoncèrent au début du quatrième BSWG la restriction 

des règles de participation des ONG. A partir de ce jour, les ONG ont été informées 

de la possibilité d'être exclues de la salle a la simple demande d'une délégation 

gouvernementale, ce qui est en totale contradiction avec les règles de procédure3*. 

Simple agacement ou exaspération, cette requête démontre que l'usage des 

prérogatives concédées par les Etats reste à la discrétion des Etats et que leur abus est 

sanctionné. Puis comme le veut la tradition diplomatique, plus les négociations 

avancent, plus les points d'achoppement se précisent, plus nombreux sont les 

groupes restreints de rédaction et de négociation, et plus les ONG sont écartées. C'est 

3 19 Voir IISD, «Rapport de la premiére Conférence des Parties D, supra note 2 13 à la p. 6. 
3 20 If faut dire que les ONG avaient tendance ii participer directement aux négociations en approchant 
les déléguds dans la salle pendant les ddbats, et en leur faisant des recommandations orales ou écrites 
sur la fqon de ndgocier. 
32' «Midway thmugh the morning session on Wednesday, at the request of one regional representative 
fiom the drafting group, NGOs were excluded fiom observing the meeting. » Voir IISD, ((Rapport du 
BSWG-3 », supra note 300 à la p. 10. Selon une source confidentielle cet Etat serait le Brésil. 
Apparemment aucun Etat présent dans la salle ne se serait opposd ii cette exclusion. Seule une ONG 
protesta officieHement et très diplomatiquement en salle : la Green lndustry Biotechnofow 
Pfaflorm (GIBIP/Assinsel) qui exprima son regret que les arrangements de travail du sous-groupe de 
travail I empêchait son industrie d'exprimer ses vues et ptévint qu'une telle attitude pouvait priver les 
htures négociations du savoir technique possédé par les industries. " Voir IISD, ((Rapport journalier du BSWG4 ,, (5 fdvrier 1998) 9:78 Eanh Negotiations Bulletin 
aux p. 1 et 2, 



dans cette optique que se place la déclaration du président de la Conférence, Veit 

Koester, à l'ouverture du cinquième BSWG en août 1998. Après de nombreuses 

discussions, il a été décidé que les ONG pourraient assister aux plénières, et à la 

phase initiale des débats des sous-groupes de travail et des groupes de contact. En 

revanche «les ONG ne participeraient pas aux négociations ni à la rédaction touchant 

aux questions délicates, celles-ci étant définies par les coprésidents. Toute Partie 

p o d t  demander, à tout moment. par l'intermédiaire des coprésidents que la 

réunion soit tenue à huis clos et que les ONG soient invitées à se retirer ))3u. 

Toutefois ces règles ne fucent pas appliquées à la lettre, et l'excellente attitude des 

ONG fut récompensée, car finalement aucun des sous-groupes de travail ou de 

contact ne leur fut fermé324. On le voit, malgré des règles contraignantes, l'accès des 

ONG aux salles de conférence est un droit difficilement maintenu, dépendant de la 

bonne volonté des Etats, des contraintes des pourparlers diplomatiques, mais aussi il 

faut le dire dépendant de l'attitude des ONG, et de leur respect des règles de 

procédure dans les limites des droits qui leur ont été reconnus. II est certain que 

l'importance et la sensibilité des intérêts en jeu ahsi que le caractère très marqué des 

oppositions entre Etats ont également grandement contribué à fragiliser la position 

des ONG dans cette négociation. Parfois il semble bien que les relations entre 

l'organisation intergouvernementale et les ONG soient plus proches d'une relation 

donnant-donnant, que d'une véritable relation juridique. 

Enfin d'autres pratiques ont été utilisées pour restreindre l'accès aux salles. 

Le choix du lieu de la conférence en fait partie. Et il devient alors tout à fait aisé de 

limiter le nombre dYONG présentes en salle en prétextant un manque de place, et de 

sièges. Un système tout a fait ingénieux a ainsi été mis en place par le président du 

quatrième prepcom de la Conférence sur l'Environnement et le ~ é v e l o ~ ~ e r n e n t ~ ~ * .  II 

a organisé un système de billetterie, qui permeMt l'entrée dans les salles aux trente- 

cinq premières ONG. Fort heureusement ce moyen n'a pas créé un précédent dans le 

cadre de la COP, du SBSTTA et du BSWG, qui possèdent somme toute une vision 

très libérale de l'accès des ONG. Enfin la participation aux conférences passe aussi 

323 Voir a Projet de rapport du groupe de travail s w i a l  à composition non limitée sur la prévention 
des risques biotechnologiques, sur les travaux de sa cinquieme réunion)), Doc. off. CBD, 
Doc.UNEP/CBD/BSWG/S/L. 1 au 5 18 [distribution limitée]. 
324 Ce qui leur permit de remercier publiquement les groupes de travail de les avoir laisser participer 
aux discussions. Voir IISD, (( Rapport journalier du BSWG-4 )> (12 fdvrier 1998) 9:84 Earth 
Negotiations Bulletin à la p. 2 
325 Voir A. Doherty, supra note 176 à la p. 206. 



par la possibilité de faire circuler librement des documents écrits et d'avoir accès aux 

documents officiels de la confërence. 

e) La circulation de documents écrits : une prérogative largement adnrise- 

La communication des documents officiels aux ONG est un principe 

largement admis dont l'application ne pose guère de difficultés. De la même façon la 

diffusion des documents par les ONG ne pose plus réellement de problèmes, du 

moins dans le cadre de la CBD et de la biosécurité. II a été pris pour habitude de 

mettre a disposition des ONG des tables dans le hall de la Confërence afin que celles- 

ci y déposent sans restriction les pamphlets et articles qu'elles souhaitent diffuser. 

Généralement les délégués nationaux vont tous les matins y jeter un œil et récupèrent 

ce qui leur semble utile ou intéressant. La seule limite vient en fait du coût de 

reproduction des documents et du coût de réalisation de l'étude, particulièrement 

lorsqu'elle nécessite des moyens d'investigation sur le terrain, et la mobilisation de 

personnel spécialisé rémunéré326. Un autre moyen consiste à diffuser cette 

information directement en salle. Toutefois, cette pratique est rare et nécessite 

l'autorisation du président de séance comme ce fut le cas lors de la réunion du 

groupe de contact 1 chargé de travailler sur les définitions des OVM au cours du 

BSWG-5. Après autorisation du président de séance sud-afrcain, les représentants de 

Genetics Forum UK et de Group on Bioàiversip disposèrent sur des tables proches 

de la chaire des articles scientifiques relatifs aux techniques de fusion cellulaire. 

Enfin une troisième méthode, que nous avons déjà partiellement abordée, consiste à 

faire diffuser par le Secrétariat comme document officiel des travaux réalisés par des 

ONG. Bien entendu ce mode de diffusion est plus intéressant car il officialise et en 

quelque sorte garantit la ((véracité » et le sérieux de l'information. Il bénéficie 

également d'une diffusion directe auprès de tous les délégués nationaux. Peu 

fréquemment utilisée ce canal ['est soit directement par les ONG, soit indirectement 

par les Etats ou les programmes scientifiques de recherche conjoints327. Cette rareté 

326 On pense notamment & des études que Greenpeace a dalisées en Géorgie ou au Guatemala sur la 
mise en culture autorisée ou non d'OVM. Enfin sans compter que l'envoi sur place d'un repdsentant 
implique des coûts de transport et d'hdbergement. Voir Greenpeace, supra note 78. 
327 Par exemple une étude du Royal Botanic Gardens de Kew et de Botanic Gardens Conservation 
International sur la mise en œuvre des articles 6 et 8 de la CBD a été annexde comme document 
d' in format ion II  la COP 3 (UNEP/CBD/COP/3 AnE46). Botanic Gardens Conservufion Znternutionaf 
est un réseau mondial des jardins botaniques qui travaille en coopération avec I'iUCN et WWF. Un 
document de World Federation for Culture Colfections (WFCC) sur l'accés aux ressources génétiques 



est sans doute due au silence de la COP et de son règlement sur la nature des 

documents à distribuet?. Nous ignorons comment les ONG procèdent dans le 

système Antarctique, et surtout si la même marge de liberté leur ait laissée. 

Toutefois, il existe dans I'ATS une disposition qui ne figure pas dans les règles de 

procédure de la COP à savoir que les experts peuvent soumettre des documents au 

secrétariat pour distribution comme document d'information (art. 44 (a) des règles de 

procédure modifiées en 1992). Alors que dans la CBD la diffusion par le secrétariat 

de documents d'information rédigés par les ONG relève de la pratique, dans 

l'Antarctique la pratique est réglementée329. 

Nous constatons en fin de compte que la réglementation des règles de 

participation des ONG ne leur offre pas une garantie absolue de respect face à La 

volonté des Etats. Et qui plus est nous pensons que la souplesse des règles de 

participation des ONG dans le règlement de la COP contribue à en vider le contenu 

juridique. Sa vacuité offre aux Etats, à la Présidence de la Confërence et au 

Secrétariat de la CBD une marge d'appréciation unilatérale qui aboutit en fait à 

restreindre cette participation en terme d'accès aux salles, de droit de parole et de 

diffusion des documents d'information. A l'inverse la précision de la réglementation 

relative à la participation des ONG dans le système Antarctique semble o f i r  une 

plus grande sécurité aux ONG quant au contenu et à l'exercice effectif de leurs 

droits, sans pour autant diminuer cette participation, puisque ces règles tendent à se 

libéraliser. 

A côté de ces règles de fonctionnement fixées par les règles de procédure, il 

existe des pratiques informelles qui se déroulent en marge du processus de 

négociation proprement dit. Non réglementées, elles représentent l'aspect officieux 

mais reconnu de la participation des ONG dans les conférences internationales. 

- - - 

a servit de document d'information au Secdtariat de la CBD pour la préparation de la COP 3 
(UNEP/CBD/COP/3/Inf. 19). Voir également le document tiré de la présentation faite par P. Haven du 
Missouri Botanical Garden et distribue par le Sectétariat de la CBD pendant la réunion du 
BSWG, sans cependant être classé comme document officiel. 
328 Voir IISD, ((Rapport de la premiére réunion du groupe de travail non restreint sur la biosécurité », 
su ra note 289 & la p. 3. 
324' Toutefois nous devons malheureusement regretter le fait que cette disposition juridique ne permette 
pas une plus large di ffision auprès du public des documents soumis par les ONG, puisque les Etats 
restent libres de choisir les documents à publier, ce qui restreint considérablement le travail de 
recherche. 



2)  La part du mon droit 

II s'agit ici de donner une idée des événements qui ont lieu en marge des 

réunions officielles de la Conférence, et qui sont acceptes, voire organisés par le 

Secrétariat. Cette part de mon droit D permet aux ONG de nouer des liens parfois 

étroits avec les délégués nationaux et contribuent ainsi ê renforcer leur travail de 

dobbying D. Elle permet également aux ONG de nouer des liens entre elles et de 

s'associer en réseau. Enfn ces opérations de relations publiques ont aussi une 

mission d'éducation non négligeable qui a pour but de donner aux délégués 

nationaux, techniquement et scientifiquement inexpérimentés, les bases nécessaires à 

la compréhension du sujet et à la pleine mesure des intérêts en jeu. 

a) Les réunions de stratégie. 

Afîn de définir et de fixer leurs positions, les Etats se réunissent entre eux par 

groupes régionaux avant ou après les réunions officielles. Tout comme les Etats, les 

ONG se réunissent également, non sur la base de l'appartenance régionale, mais sur 

la base de leurs affinités d'objet : les ONG de défense d'un côté et les industries de 

l'autre. Ces réunions se tiennent a huis clos, et rares sont les intervenants extérieurs 

au groupe. Leur présence est tolérée sur autorisation, et l'intervention orale d'un 

intervenant extérieur se fait sur invitation. Les salles de réunion sont mises a 

disposition des Etats et des ONG par le Secrétariat de la Conférence qui distribue 

tous les matins la Liste des réunions journalières, officielles et officieuses. 

Ces réunions permettent aux ONG de mieux se connaître, de faire le point sur 

le cours de la négociation, d'échanger des informations de dernière minute, de fixer 

une ligne de conduite commune, de désigner celui qui parlera au nom du groupe et 

de décider du contenu de l'intervention. 

6) Les réunions d'infirmation et d ëducution. 

330 L'expression n'est pas ernployde ici dans le sens que lui d o ~ e  le Doyen Carbonnier en droit 
international privé. II s'agit simplement de mettre en opposition une pratique des ONG qui &happe A 
toute réglementions par opposition & ce qui a été développé dans la partie prkédente. Elle ne fait pas 
davantage réfërence la théorie des régimes en relations internationales. 



Avec le support du Secrétariat les ONG organisent des ateliers de travail 

ouverts à tous sur différents sujets. Ces réunions d'information et d'éducation 

permettent aux ONG de toucher directement un public de délégués nationaux auquel 

elles auraient habituellement moins aisément accès sur le plan interne33'. D'autre part 

ces réunions leur permettent de démonter l'existence de leur savoir scientifique et 

technique et d'asseoir ainsi leur crédibilité en tant qu'organisation scientifique, ou 

qu'industrie spécialisée, et de donner à ces diplomates, souvent peu au fait des 

derniers développements, les informations techniques ou législatives nécessaires à 

leur décision. Elles peuvent donc ainsi expliquer les phénomènes de survie et de 

maintien des fragments d'ADN modifiés dans la nature, le contenu des 

réglementations en cours, ou argumenter sur la nécessité de mettre en place un 

mécanisme de responsabilité et d'indemni~ation~~~. Ce rôle éducationnel et 

d'information est apprécié des Etats qui trouvent auprès d'elles une source 

d'information contradictoire et en libre accès333. Enfin elles sont l'occasion de faire 

découvrir aux Etats l'existence d'outils, ou de méthodes de protection, de 

conservation, et de gestion durable de la diversité biologique3". 

c) Les opérations de séduction et de promotion. 

Ces opérations de séduction sont en fait des opérations de relations 

publiques : cocktails, débat-déjeuners, et shows de démonstration. Organisées sous 

331 Lors de la COP-2 un atelier était organisé par l'université Bradford sur Educationnal aspects of 
biological diversity », un autre atelier animé par Nature Conrervancy était consacré au commerce des 
poissons des récifs coralliens, un autre animé par Bird Lïjie International traitait des aires prioritaires 
de conservation de la diversité biologique, et un autre animé par COBASE traitait des peuples 
indigénes. Voir la liste des événements durant la seconde Confërence des Parties, Doc. off. CBD, Doc. 
UNEP/CBD/COP/Z/Inf.9. 
332 Cela a sans doute été le cas de l'atelier de travail animé par Third Wor/d Network sur la biosécurité 
le 711 1/95 lors de la COP-2, Ibid Dans le cadre de la biosécurité, des ateliers ou des confdrences ont 
été organisés lors du BSWG-5 par l'OCDE sur l'échange d'information en matiére de biosécurité, par 
la F.A.O., par Ie projet pilote du GEF (Green Environmental Fund) et du PNUE sur l'aide & la mise en 
place de règles nationales relatives à la biosécurité, par B. Tappeser de 1 'fmfihrte for AppIied Ecology 
sur la survivance et le transfert des recombinants d'ADN. Ce rôle éducationnel a également été très 
fortement souligné par le président canadien de la Conférence de Rome sur la Cour Criminelle 
IntemationaIe. Voir Ph. Kirsh, supra note 52. 
'" A propos du rôle des ONG dans l'Antarctique L. Kimball écrit la chose suivante: n ln the 
Antarctic context, when representatives h m  many countries newly interested in Antarctica in the 
early 1980s had little idea fiom where to obtain relevant information, NGOs played a considerable 
role in supplying them this information and/or with suggestions on where to obtain it. Govemment 
officials may a h  find less threatening or compromising to request information h m  NGOs on an 
infonnal basis than to tum to the officials tiom those countries active in Antarctica; by going to the 
NGOs, they do not subject themselves to question about why they are interested to be informed about 
Antarctica developments, )) Voir L. Kimball, supra note 123 à la p. 50. 



des prétextes différents : lancement d'une publication, déclaration, elles sont 

l'occasion pour les ONG de f*e connaissance avec les délégués nationaux et 

d'entretenir avec eux de bons rapports. On retiendra notamment le déjeuner offert par 

I'IUCN, le WRI et le PMJE a l'occasion du lancement de leur publication conjointe 

sur la planification nationale de la diversité biologique lors de la ~ 0 p - 2 ~ ~ ' .  D'autres 

manifestations peuvent également permettre aux ONG de présenter leur savoir-faire 

et de tenter de trouver des financiers. Par exemple durarit la COP-I il y eut une foire 

aux techniques et aux technologies utiles en matière de conservation et d' utilisation 

de la diversité biologique. Le département britannique du commerce et de l'industrie 

y avait un stand, ainsi que différentes entreprises américaines de biotechnologie. Il y 

eut également des démonstrations multiples sur la façon d'utiliser l'informatique 

pour la surveillance des changements des habitats et des espèces336. C'est aussi 

l'occasion pour les ONG de gagner des supports politiques et financiers pour la 

réalisation de leurs projets. Lors de cette même Conférence, F. McConnel &mie 

que le projet de création d'une bibliothèque de cartographie sur la diversité 

biologique du World Conservation Monitoring Center (WCMC) a été très apprécié, 

et le Royal Botanic Garden fit activement du dobbying f i  pour un projet de banque 

de graine qui contribuerait à la diversité biologique et au développement durable337. 

Enfin après avoir à de nombreuses reprises assuré les PVD de leur disponibilité quant 

à toute demande d'information sur l'industrie de la biotechnologie, les industriels ont 

par la voix du chef du groupe de la diversité biologique du PNUE convié les 

correspondants nationaux pour la prévention des risques biotechnologiques à 

participer à un voyage d'étude dans des exploitations agricoles américaines qui 

cultivent des plantes transgéniques338. Ces opérations ont donc pour but non 

seulement d'informer, et de créer des liens avec des représentants techniques 

nationaux, mais également d'encourager le commerce en convainquant ces délégués 

que les OVM sont totalement inoffensifs. 

-- - - 

334 Un atelier de travail organisé par WWF-UK a été consacré aux moyens intérimaues de conserver la 
diversité biologique, voir la liste des évdnements de la COP-2, supra note 33 1 .  
335 Voir la liste des événements durant COP-2, lbid 
'" Voir F. M c C o ~ e l ,   pro note 40 ii la p. I 37. 
''' Ibid il la p. 139. 

voir le rapport du groupe de travail spkial il composition non limitk sur la prévention des risques 
biotechnologiques, sur les travaux de sa cinquiéme réunion, Doc. off. BSWG, Doc. 
UNEP/CBD/BSWG/S/3 A la p. 2 



d) Savoir rendre service. 

Enfin participer oficiewrnent c'est aussi savoir se rendre utile. Deux 

exemples sont à ce titre frappants. Le premier consiste à éditer un bulletin 

d'information sur le déroulement des négociations en cours, ce qui permet aux 

délégations nationales et aux ONG qui n'ont pas de représentants dans toutes les 

salies de suivre par procuration le déroulement des négociations auxquelles ils ne 

participent pas339. Ce bulletin a un succès certain et nous avons pu constater que les 

délégués nationaux les prennent chaque matin en même temps que les documents du 

jour distribués par le Secrétariat. Pour autant toutes les publications journalières des 

ONG ne présentent pas le caractère de neutralité qui caractérise les éditions du 

«Earth Negotiations Bulletin N ou «Bulletin des Négociations de la Terre )> édité par 

I 'lmtitut International du Développement Durable, ce qui en fait désormais un 

document quasi officiel des négociations. Publié en deux langues (français et 

anglais), il est mis à disposition sur la table des documents officiels distribués par le 

Secrétariat. Son professionnalisme et sa neutralité lui ont acquis ses lettres de 

noblesse auprès du Secrétariat et des Etats. Etroitement lié au Secrétariat de la 

C B ~ " ,  il est parfois référencé comme source d'information principale sur la 

négociation"'. Mais toutes les publications journalières des ONG n'ont pas cette 

neutralité, ni le même but. Habituellement en plus de servir de source d'information 

sur I'évoIution des négociations, elles servent surtout à définir et a informer les ONG 

sur la stratégie à suivre. La publication d'ICBL, la coalition sur les mines, ((Ban 

Treaty News N en est l'illustration parfaite. Elle informe les ONG sur le contenu du 

projet de texte en négociation et sur son évolution, en souligne les défauts, condamne 

ou félicite les Etats, informe sur les différentes manifestations culturelles organisées 

par les ONG et enfui appelle les ONG à envoyer des pétitions et des lettres de 

339 Cette pratique remonte au comité préparatoire final de la CNUED en mars/avril 1992 où la 
multitude des négociations concomitantes obligeait les déléguds à passer sans arrêt de salles en salles. 
Certaines déldgations auraient même, à cette époque, utilisé le bulletin pour rédiger leurs rapports 
diplomatiques. Voir F. McConnel, supra note 40 la p. 79. Depuis le Bulletin couvre un nombre de 
&JS en plus grand de ndgociations liées l'environnement. 

Nous avons été fiappés de constater d la lecture du Bulletin consacré si la biosécurité qu'LI partir de 
la quatriéme réunion du BSWG, le Bulletin contrairement ài son habitude antérieure avait cessé de 
citer le nom des ONG qui avaient pris la parole. Suite notre interrogation il nous a été répondu que 
ce changement avait été demandé par le Secrdtariat de la CBD. Source confidentielle, entrevue du 21 
aoiit 1998 à Montnial, 
34 1 II arrive assez Wquemment que Ie Secdtariat indique au bas de sa page web le lien avec I'IISD et 
le bulletin, surtout pour les documents relatifs au début de la négociation sur le Protocole de la 
biosécurité. 



revendication aux membres du gouvernemene42. Enfin les ONG peuvent également 

se rendre utile en mettant à disposition des Etats un représentant de leur organisation 

pour servir d'interprète lors des réunions3". C'est ce que fit Third World Nehvork en 

envoyant un représentant sewir d'interprète dans le groupe régional des Etats 

africains. L'avantage est immense pour I'ONG. L'assistance a des réunions 

confidentielles lui permet d'identifier les acteurs, leurs intérêts et leurs oppositions, 

de repérer les Etats les plus susceptibles d'être sensibles a leurs arguments, de nouer 

de liens personnels importants avec les délégués, et enfin d'obtenir la confiance des 

représentants nationaux qui seront plus enclins à leur demander conseil par 

préférence a un autre représentant d'ONG. Il ne fait pas doute que ces actions aient 

toutes pour but de se faire reconnaître et apprécier, afin de mieux pouvoir approcher 

les délégués, autant sur le plan interne qu'au sein de la conférence internationale. 

Mais peut-être plus que tout autre ce paragraphe nous démontre combien la part du 

«hors droit )) est importante tant elle complète les règles établies par les textes, et tant 

elle légitime définitivement la participation des ONG a u  conférences 

internationales. 

Conclusion du chapitre 11. 

Pourquoi ces règles de participation sont-elles importantes ? En premier lieu 

elles consacrent juridiquement, et quasi définitivement la participation de la société 

civile et des industries aux négociations internationales. Non seulement cette 

participation est reconnue dans le texte de la CBD, et dans les règles de procédure 

des réunions des Parties Consultatives au Traité sur l'Antarctique, mais leur 

amendement exige une majorité importante qui fait de la participation des ONG un 

acquis3". En second lieu elles sont importantes en ce qu'elles démontrent que les 

systèmes les plus fermés se démocratisent, et que le contenu de la règle s'inscrit dans 

un processus temporel, elle évolue et se libéralise. Nous assistons donc à la genèse 

- 

342 Voir le site http:l/www .interpost.no/folke h j e l p / n g o o u a t  (date d'accés : septembre 1 998) 
pour les mines et voir également le site de Greenpeace international pour les demiéres négociations 
sur la biosécurité à Carthagéne. 
343 Cette pratique a déjà étd utili* par Greenpeace lors des négociations sur les océans A la fin des 
années 80, voir K. Stairs & P. Taylor, mpra note 10 à la p. 129. 

Voir l'art. 2685 (c) des règles de procédure de la COP, mpra note 208, et l'art 2963 de la CBD 
qui exige l'obtention d'un consensus, et à défaut le vote à la rnajorite des 2/3, Voir Convention sur la 
Diversite Biologique, supra note 32, Voir art. 45 des tégles de proctdure des réunions des Parties 
Consultatives au Traite sur l'Antarctique révisées en 1992 qui exige I'unanimitd, supra note 179. 



d'une véritable croyance, dans le caractère essentiel voire indispensable de la 

participation des ONG, une croyance qui s'accompagne d'une pratique. 

Aux origines de cette croyance il existe l'expertise, la connaissance, la 

spécialisation, et l'expérience qui font de ces ONG de véritables professiomels dans 

leur domaine. Cette reconnaissance de leur expertise induit que les ONG doivent 

nécessairement apporter un surcroît de sérieux et de justesse aux négociations 

scientifiques et techniques. En ce sens elles participent à la légitimité des décisions 

pnses par les Etats, au même titre que l'ampleur de leur représentativité qui tend à 

démocratiser le processus de décision. D'autre part cette expertise constitue la 

véritable clé de l'accès des ONG dans les forums de négociation choisis. Cette 

constatation nous apparaît particulièrement vraie dans le système Antarctique et dans 

les organes subsidiaires scientifiques et techniques. 

Cette expertise contribue donc à élargir et à consolider l'accès des ONG aux 

conférences scientifiques et techniques. Nous avons constaté que finalement l'accès 

des ONG semblait moins aléatoire et plus large dans les organes subsidiaires à 

vocation scientifique et technique que dans les conférences plus générales, et qu'en 

cette matière la présence d'une ONG scientifique et technique agissant comme le 

bras armé du système (SCAR) ne constituait pas forcément un atout pour les ONG 

militantes. Enfin nous avons aussi pu constater que les ONG scientifiques et 

techniques, du fait de leur spécialisation disposaient d'un plus grand nombre de 

moyens d'accès aux confërences que les autres ONG (la place privilégiée du SCAR, 

la nature des ONG associées aux programmes de recherche scientifique et 

technique), et surtout qu'elles ont pu jouer, plus souvent que les autres, un rôle clé 

dans l'organisation d'une conférence (1'IUCN) ou dans 1' ATS. 

D'autre part sur le plan du contenu de la participation, la souplesse des règles 

de procédure ne constitue pas toujours un avantage car elle conduit à donner aux 

ONG l'illusion d'une liberté dont elles seraient tenter d'abuser et qui pour finir peut 

se retourner contre elles. Les incidents de séance survenus au cours du troisième 

BSWG, et l'indécision du Secrétariat quant à la nature des documents à distribuer 

illustrent cette difficulté. On peut finalement se demander si la rigidité des règles de 

procédure dans I'ATS n'offre pas aux ONG une meilleure sécurité juridique. NOUS 

avons d'autant moins de mal à le penser que ces règles encadrées et bien définies 

s'élargissent et se libéralisent, sans à nos yeux risquer de tomber dans les travers de 

la déréglementation. D'autre part, il appaf~11~t évident que l'aspect officieux de la 



participation des ONG est une donnée essentielle de la participation des ONG ou une 

fois encore professionnalisme et compétence sont appréciés par les Etats et par le 

Secrétariat. 

Manifestement l'expertise est un atout décisif et fondamental pour l'accès des 

ONG, et l'élargissement de cet accès. Toutefois son importance n'est pas aussi 

grande pour ce qui est du contenu de la participation des ONG oh la part des 

exigences diplomatiques demeure importante, limite l'accès aux salles et restreint les 

interventions odes .  

Assurément dans le monde de la communauté internationale des Etats la 

croyance dans la nécessaire participation des ONG aux conférences internationales 

est désormais de plus en plus répandue. Des organisations autrefois réfractaires 

s'ouvrent lentement mais siirement aux ONG, et le rôle des Etats dans ce processus 

est déterminant. Cette croyance se formalise à travers des règles de procédure qui 

dépassent les modèles habituels de I'ECOSOC, et qui s'appuient sur l'expertise et la 

contribution des ONG. Quand bien même ces règles sont théoriquement réversibles, 

et parfois contournées dans la pratique, il demeure que le mouvement général de la 

société internationale dans son entier va vers un élargissement de la participation des 

ONG et une formalisation de cet élargissement. Une fois les canaux d'accès des 

ONG identifiés, il nous reste à présent à établir l'influence des ONG sur le contenu 

des conventions internationales scientifiques et techniques choisies. 

Cha~itre - Influencer la nhociation. 

Traditionnellement le rôle des organisations non gouvernementales est 

analysé en terme d'information, d'éducation et de mobilisation des consciences. 

Cette tendance est d'ailleurs confortée par le rapport Brundtland qui écrit ceci : 

The scientific community, private and community groups, and NGOs 
can play a central role in this . . Jproviding information and creating 
public awareness] NGOs and citizen groups pioneered in the creation of 
public awareness and political pressure that stimulated governments to 
act ... These groups have also play an indispensable role since the 
Stockholm Conference in identiQing risks, in assessing environmental 
impacts, and in designing and implementing measures to deal with them, 



and in maintahhg the high degree of public and political interest 
required as the basis of action. »345 

Toutefois au-delà de cette vision classique, les ONG participent autrement à la vie de 

la société internationale et à la formulation de ses normes. Malgré des divergences 

d'opinion au sein même de la communauté non gouvernementale 

les ONG sont depuis longtemps identifiées comme des faiseuses de nonnes"'. Nous 

savons non seulement qu'elles élaborent leurs propres textes ou projets de traité 

comme nous l'avons signalé dans le chapitre 1, et elles agissent alors comme des 

législateurs, mais également qu'elles disposent des moyens réels pour infiuencer la 

rédaction de la norme au sein des conférences internationales auxquelles elles 

accèdent, se transfomant alors en diplomates non Bien entendu 

parce qu'elles sont non gouvernementales par nature, les ONG sont par conséquent 

dépourvues de la capacité de créer un acte obligatoire en dehors du consentement de 

1'Etat. Quand bien même il revient toujours à 1'Etat de décider de son engagement 

dans le texte négocié, il nous apparaît cependant erroné de concevoir ipso facto la 

souveraineté étatique comme un obstacle a l'influence juridique des ONG dans la 

formulation des nomes internationales. 

345 Extrait du rapport de la Commission pour l'Environnement et le Wveloppement dans K. Stairs et 
P- Taylor, supra note t O  a la p. 13 1. Cette vision est également reprise par Mary E. Lord, 

Nongovemmentai Organizations in A n n s  Control and Disarmament n dans Encycfopedia of Arms 
Control and Disurmament, New-York, Twains Publishers, 1990, pp. 5- 10. Elle écrit: (c The primary 
roles played by NGOs in arms control and disarmament have ken: (a) independent research and 
analysis, (b) public education, (c) advocacy and lobbying, (d) civil disobedience and protest, and (e) 
citizen diptornacy O, lbid la p. 5. 
346 Voir les déclarations contradictoires de C, Caubet, Fundaçao Agua Viva (Brésil) et de Guillermo 
Cano, Fundaci6n ARN (Argentine) lors d'une consultation en l99O-IW1, pour la tenue d'une 
conférence organisée par CIEL La Haye portant sur le droit international de l'environnement, dans 
S- Biiderbeek (dir.), Biodiversiry and International Law, The effectivene of Infernational 
Environmenrai Law. Netherlands Cornmittee for the WCN, Amsterdam, 10s Press, 1992 aux pp. 159 
et 162. On pourrait faire nôtre : Precisely because governments increasingly rely on non-state groups 
to help address and resolve international problems posed by the demand for sustainable development 
and by the desire to limit fiirther damage to environment, the practice of diplomacy has evolved in an 
expansive direction which gives NGOs, inctuding industrial ones, a larger role in determining the 
content of treaties and conventions » : Arlene 1. Broadhurst & Grant Ledgerwood, « Environmental 
Diplomacy of States, Corporations and Non-Governmental Organizations : The Worldwide Web of 
Influence )) ( 1998) 14:2 Int'l Relations 1-19 a la p. 4. 
347 Ce rôle de faiseur de normes a particuliérement été identifié en droit international privé. On pense 
notamment au travail de I'IATA et de la CCL En droit international public on pense surtout au travail 
de la Croix-Rouge, de I'IUCN et des différents instituts de droit international- 
348 Sur I'dvofution de la diplomatie internationale voir M. Dolan & Chns Hunt, ({Negotiating in the 
Ottawa Proçess : the New Multilateralism N dans Maxwell A. Cameron, Robert J. Lawson & Brian W. 
Tomlin (eds), To Wulk Withour Fear, The Global Mmement to Ban Landmines, Oxford (Canada), 
Oxford University Press Canada, 1998, pp. 392-423 ; voir Arlene 1. Broadhurst & Grant Ledgewood 



Indéniablement, l'utilisation du savoir d'expertise par les organisations non 

gouvernementales dans les négociations des textes scientifiques et techniques joue un 

rôle fondamental, sinon essentiel, dans la construction de leurs arguments politiques, 

éthiques et juridiques. Non seulement le savoir d'expertise fonde ces arguments, 

mais il les conforte de façon continue tout au long du processus de négociation 

internationale. L'utilisation de leur expertise aux fins de création et d'influence de la 

nome n'est toutefois pas sans poser quelques problèmes. 

Le développement de la science et de la technologie a contribué à élargir la 

compréhension des problèmes dans une approche plus globale et multidisciplinaire, 

et a fonder les craintes environnementales ou humanitaires, qui une fois lâchées dans 

l'opinion publique ont agi sur le positionnement politique des Le 

diagnostic scientifique, à la fois facteur d'insécurité et de progrès, a transformé 

savoir objectif et hypothèses de travail en images politiquement actives de menace 

sur le climat, sur la diversité biologique, sur la santé humaine ou sur l'humanité. 

Toutefois ce processus doit moins à la science elle-même qu'à son utilisation par les 

ONG et les groupes d'intérêts350. Là est d'ailleurs toute l'ambiguïté de la relation 

entre le savoir d'expertise et la formulation des nonnes351. 

En effet aussi bien au sein des forums internationaux qu'au cœur des 

organisations non gouvernementales qui font appel au savoir d'expertise, la 

séparation entre décideur et expert n'est pas toujours étanche352. L'objectivité du 

spécialiste, sensé agir dans une situation d'extériorité par rapport H son demandeur 

d'expertise est un idéal qui ne correspond pas forcément a la réalité de la formulation 

des politiques étatiques ou non gouvernementales, particulièrement lorsque 

l'expertise touche à des enjeux de valeur. Nous sommes effectivement en droit de 

Ibid ; et voir Ch. Zorgbibe, «La diplomatie non gouvernementale » dans M. Bettati et P-M. Dupuy, 
su ru note 2 1, pp. 35-4 1. 
~ h o i r  S. Bwhrner-Christian~n, supra note 26 aux pp. 18 1 - 182. 
'" Ibid A la p. 196. 
3s I « Thus, science has received a new mandate and is no longer driven solely by curiosity and the 
benefits of application in industry, agriculture, and health c m .  Science is now Iooked upon as the 
pmvidet of policy fiameworks, set by the limits and opportunities of the earth system, for the 
development and survival of humankind ». Voir J. Marton-Lefevre, supra note 27 ih la p. 177. 
3s2 Selon R. Castel, le xhCrna ideal de  la relation en- décideur et expert serait le suivant. II existe 
une situation à trois : un demandeur d'expertise, un spécialiste et un problkme. Le spécialiste est 
objectif et demeure dans une situation d'exteriorité par rapport à son demandeur. L'expertise ne doit 
qu'éclairer les zones d'ombres afin de permettre au demandeur de prendre sa décision. En aucun cas il 
ne doit épouser les intérêts ou les idéaux de son demandeur, ni interpréter la connaissance en fonction 
des buts atteindre. Voir R. Castel, «Savoirs d'expertise et production de normes » dans F. Chasel et 
J. Commaille, Normes juridiques et régufation sociale, Coll. Droit et Socieié, Paris, Librairie Gén&ale 
de Droit et de Jurisprudence, 199 1, 1 77. 



nous demander quel est le positionnement moral des scientifiques qui adhèrent à des 

ONG ((politiquement actives » dans le débat des biotechnologies telles que Ecoropa 

ou BiotechnologV WorRing Group. Bien entendu le fait que les ONG soient 

profondément habitées par une certaine conception du monde fondée sur des valeurs 

et une éthique propres à leur idéal et à leurs aspirations accentue inévitablement la 

partialité de l'expertise dans la formulation des politiques. Ce qui se répercute 

fatalement sur la formulation des nomes. Non seulement l'expertise perd en 

neutralité dans la mesure où la connaissance est interprétée en fonction des buts à 

atteindre, mais cette distorsion devient dors le fondement de la norme juridique 

parée alors d'une fausse légitimité scientifique. Ainsi la traditionnelle dichotomie 

dans la réflexion épistémologique entre le savoir d'expertise comme catégorie de la 

connaissance et la formulation des nonnes comme catégorie de l'action méconnaît la 

réalité des faits. Dans ce contexte, pas plus les ONG que les Etats ne peuvent 

prétendre à la neutralité de leur expertise, et l'inévitable &ontement des ((savoirs » 

d'expertise est plus que jamais souhaitable pour rétablir les équilibres malmenés dans 

la formulation des normes internationales3? Cependant il ne faudrait pas exagérer le 

rôle de l'expertise dans le processus décisionnel et normatif international qui reste 

avant tout un processus diplomatique3s4. La preuve en est du nombre plus que réduit 

des experts dans les délégations nationales principalement composées de diplomates 

Aussi nous tenterons tout au long de ce chapitre de démontrer et de mesurer 

l'impact de l'action des organisations non gouvernementales sur la formulation de la 

norme dans la rédaction de quelques conventions internationales, tout en intégrant la 

dimension de leur expertise technique et scientifique. Toutefois un tel travail 

''' R. Castel soutient que désormais h production de connaissance ou d'expertise contribue 
directement A la production de norme sur le plan interne, surtout dans des enjeux de valeur. II va 
meme plus loin dans son analyse en prétendant que l'expert fait les choix A la place du dtkideur, et 
que celui-ci se contente d'entériner la décision. Ses arguments relatifs l'absence de neutralité de 
l'expertise et B son "instrumentaIisation" dans la formulation des normes peuvent être égaiement 
applicables i la pratique des ONG dans les conventions étudiées, comme nous le soulignerons au 
cours de l'étude. Ibid 

Les constatations de R. Castel sur l'influence de l'expert dans la formulation des normes ne 
peuvent nous semble-t-il qu'être limitées au processus de décision interne car elles se heurtent b la 
réalité du droit international où ta formulation de la norme reste un processus diplomatique dans 
lequel la recherche du consensus est déterminante. La diversité des Etats quant & leurs intérêts 
immédiats économiques ou autres ainsi que la diversité de leur ((bagage » idéologique, leur nombre, la 
conhntation de leurs intérêts et le jeu des alliances politiques assurent A la norme internationale un 
contrepoids l'influence du savoir d'expertise dans le processus décisionnel. fbid 



d'appréciation ne peut se faire sans que la question à réglementer ait été mise à 

l'agenda diplomatique international- Par conséquent avant d'analyser l'influence des 

ONG sur le contenu des dispositions normatives (B), il convient d'étudier l'influence 

des ONG dans la création du besoin normatif. Pousser un certain nombre de 

questions a l'agenda international est un objectif essentiel à l'action des ONG (A)'? 

A - La mise i l'agenda. 

La mise à l'agenda diplomatique de questions environnementales ou 

humanitaires qui appellent à la rédaction d'un instrument obligatoire international est 

un défi que les ONG ont relevé avec succès dans les quatre conventions 

internationales que nous avons précédemment sélectionnées. 

Dans l'action pour la mise à l'agenda de la protection de l'envirowment en 

Antarctique, de l'interdiction des mines antipersonnel, de la préservation et de la 

gestion de la diversité biologique et de la sécurité des biotechnologies, les ONG ont 

rencontré deux difficultés principales qui bien que traitées séparément pour les 

besoins de l'étude ne sont pas pour autant dissociées dans le temps. La première 

d'entre elles a été d'amener la question dans un fonun de négociation internationale 

dors que les intérêts des Etats ou des autres ONG étaient tout autres (1). La seconde 

difficulté a été de convaincre les Etats de la nécessité d'adopter un instrument 

obligatoire et universel de préférence à un instrument non contraignant, optionnel, 

régional ou bilatéral (2). 

1) Imposer le sujet de la réglementation internationale. 

Dans son étude sur le processus canadien de décision politique dans la 

négociation sur les mines antipersonnel, Bnan Tomlin étudie la façon dont les 

problèmes surgissent à l'agenda de la politique étrangère3'? Bien qu'au demeurant 

incomplet et partiellement utilisable du fait même de la limitation nationale du sujet, 

le schéma d'analyse de Tomlin nous apporte une grille de lecture utile. 

Selon sa théorie, il existerait dans le processus de décision trois courants, 

toujours plus ou moins présents autour des sphères de décision, qui à un instant 

-- 

355 Nous pouvons nous demander dans quelle mesure le fait de participer activement à la mise à 
l'agenda d'une question particuliére rend les ONG plus influentes dans la formutation de la norme. 
356 Voir Brian W. Tomtin, supra note 306. 



critique convergent et ouvrent une fenêtre politique dans laquelle les promoteurs de 

l'idée doivent rapidement s'eogoufkr faute de la voir se refermer sur le retrait de 

l'un ou de l'autre de ces courants. Le premier de ces courants est l'existence d'un 

vivier de solutions et d'idées dans lequel circulent des communautés de spécialistes 

situées à l'intérieur ou à l'extérieur des gouvernements. Les idées individuelles y 

sont constamment affinées jusqu'à ce qu'elles soient prêtes à être intégrées dans un 

processus de décision comme choix alternatif. Le second courant est composé des 

intérêts propres aux éléments de l'électorat, aux partisans et aux groupes de pression 

qui entourent les politiciens. Parmi ces composantes se situe l'humeur du temps de la 

société nationale qui ressort des médias, des dobbyistes » et d'autres sources. Enfin 

le troisième courant est spécifique aux événements qui surviennent dans le 

gouvernement tels que les changements de postes, les changements de dirigeants et la 

personnalité des individus. 

Sans utiliser cette théorie fonctionnaliste de façon très stricte, nous sommes 

amenés à faire le lien entre les courants décrits par Tomlin et les éléments qui ont 

conduit les Etats à admettre la réalité de la nécessité d'un texte international. Ainsi, 

on retrouve dans la communauté des ONG un vivier d'idées et de propositions 

préexistantes à la négociation, reflets d'une éthique plus ou moins acceptée 

préalablement par la communauté internationale (a), et fornulées dans un texte 

juridique3". Le second courant, celui des intérêts de l'électorat et de l'humeur de la 

société nationale nous intéresse particulièrement car c'est le courant dans lequel 

l'action des ONG est la plus visible. Travaillant a établir la réalité d'une menace ou 

d'un risque par l'accumulation de faits et d'études scientifiques (b), les ONG tentent 

ensuite de générer un sentiment d'urgence dans l'opinion publique qui poussera les 

gouvernants à réagir (c). Enfui elles cherchent également à nouer des alliances avec 

des organisations internationales' des Etats ou d'autres ONG din de donner une 

légitimité politique internationale à leur action (ci). Cette stratégie se rapproche plus 

ou moins du troisième courant dans la mesure où les événements internes aux corps 

bureaucratiques nationaux ou internationaux favoriseront plus ou moins ces 

alliances. 

- -  -- 

357 Dans la mesw où nous consacrerons tout un développement aux textes rédiges par les ONG, nous 
ne traiterons pas v&itablcment des projets de conventions des ONG dans cette partie. Voir infra 
section B. 



a) Agir sur des fondolions éthiques internationalement acceptées. 

Sans pour autant nous pencher sur Le problème de savoir si la communauté 

internationale partage réellement des valeurs communes, nous constatons néanmoins 

que dans le cas des conventions qui nous préoccupent, certaines idées morales ou 

éthiques acceptées par les Etats ont indiscutablement constitué les fondations 

théoriques du discours des ONG. 

Historiquement l'idée de réglementer l'usage des armes dans le droit de la 

guerre, et de bannir l'emploi des armes barbares ou déshonorantes date depuis for 

longtemps. La pensée humanitaire a évolué au fil du temps pour aboutir avec le 

Concile de Latran en 1 139 à t'interdiction de l'emploi de certaines armes358. Mais ce 

n'est qu'à partir de la fin du 1 9 ~ '  siècle que le mouvement d'interdiction de 

certaines armes fut codifié sur une grande échelle359. «L'humanisation du droit de la 

guerre »360 s'est accélérée sous l'influence du fondateur de la Croix-Rouge, Henri 

Dunant. 

Le droit international humanitaire se fonde sur les qualités intrinsèques de la 

personne humaine que sont la dignité et l'humanité pour justifier la protection de 

l'individu en temps de guerre36'. Avec l'augmentation des conflits armés et la 

sophistication des armes nouvelles, le droit humanitaire s'évertua à redorcer ses 

quatre principes fondateurs : la distinction entre combattants et civils, l'obligation de 

ne pas utiliser n'importe quelles armes contre l'ennemi, la répression des violations 

des règles de combats, et l'absence de discrimination dans les soins apportés aux 

blessés et aux malades. L'idée de protéger les populations civiles contre les effets 

358 Voir E. David, Principes de droit des conflits armés, Bruxelles, Bruylant, 1994, A la p. 39. Le 
Concile de Latran interdit l'usage des arbafetes considérées comme mortelles et odieuses au Seigneur. 
359 Voir Ibid. aux pp. 48-53. Voir également A. Parlow, supra note 169, 7 14 qui met l'accent sur la 
Convention (IV) du 18 octobre 1907 sur les lois et coutumes de la guerre sur tene, et sur le Protocole 
relatif A la prohibition de l'emploi de gaz asphyxiants, toxiques et de moyens bactérÏologiques du 11 
juin 1925. 
360 

361 
Expression empruntée P-M. Dupuy, supra note 38 au § 544- 
Voir P-M. Dupuy, Ibid au g 551 : M Le droit humanitaire est une branche du droit international 

public qui s'inspire du sentiment d'humanité et qui est au centre de la protection de la personne 
humaine )) (Jean Pictet). Voir aussi J. Pictet, Les principes du droit internationaf humanitaire, 
Genéve, CICR, 1966 ; J. Pictet, Développement et principes du droit international humanitaire, 
GenévdParis, Institut Henri Dunant, Pédone 1983 ; J. Pictet, Etudes et essais du &oit international 
humanitaire et principes de la Croix-Rouge - En l'honneur de Jean Pictet, DordrechtJGenéve, 
MNP/Comité International de la Croix-Rouge, 1984 ; M. Torelli, le droit International Humanitaire, 
Coll. Que Sais-je ? no 221 1, 2' éd., Paris, Presse Universitaire de France (PUF), 1989. Nous avons 
déjà précédemment discuté de la nature du CICR, supra note 82. 



aveugles et barbares de certaines armes s'est donc peu à peu imposée, pour se 

concrétiser avec (d'adoption, le 10 octobre 1980, de la Convention sur l'interdiction 

ou la limitation de l'emploi de certaines amies classiques qui peuvent être 

considérées comme produisant des effets traumatiques excessifs ou comme frappant 

sans discrimination D"~. Trois ans plus tard un Protocole additionnel à la Convention 

sur l'interdiction ou la limitation de l'emploi de certaines armes classiques relatif aux 

mines antipersonnel était adopté. 

C'est le Comité International de la Croix-Rouge (CKR) qui dès les années 50 

aborda la question du caractère arbitraire et inhumain des mines antipemnnel dans 

son projet de 1955, révisé en 1958, relatif aux règles de la protection des populations 

civiles. II y abordait la question des mines dans la section relative aux armes aux 

effets incontrôlés, et proposait de cartographier et d'enregistrer les champs de mines 

afin de faciliter la protection de la population civile. Cette pratique a d'ailleurs été 

adoptée par les doctrines militaires nationales et régionales. L'Organisation du Traité 

de l'Atlantique Nord (OTAN) s'est ainsi dotée d'un code de conduite destine à 

normaliser les procédures de pose, de marquage, de repérage et de compte rendu en 

matière de minage dans un document appelé STANAG 2036)~~. Plus précisément, 

lors de la 22&' conférence internationale du CKR en 1974, la question de 

l'interdiction des mines fut officiellement posée. En fin de compte c'est le travail du 

CICR en 1976 qui servit de base aux négociations de la Convention des Nations 

Unies de 1980 sur l'interdiction ou la limitation de l'emploi de certaines armes 

classiques369. 

De manière identique les négociations sur l'environnement en Antarctique et 

sur la diversité biologique puisent leurs racines dans l'acceptation internationale d'un 

certain nombre de principes éthiques ou moraux qui relient la conservation et la 

gestion de l'environnement au bien-être et à la survie de l'humanité365. 

L'environnement est devenu une valeur considérable pour l'humanité. Les 

362 

363 
Voir N'Guyen Quoc Dinh, P. Daillier et A. Peliet, supra note 49 la p- 838. 
Voir CICR, Les mines terrestres antipersonnel - des armes indispensables ? Emploi et @cacifé 

des mines antipersonnel sur le plan militaire, CICR, Genève, 1996, aux 4 14 et 22. Disponible sur le 
;$ http://www.icrc.org/uNiCC/ (date d'acces : 27 novembre 1998). 

Voir S. Maslen, The role of the International Cornmittee o f  the Red Cross », dans Maxwell A. 
Cameron, Robert J. Lawson & Brian W. Tomlin (eds), 7'0 Walk Wirhout Fear, The Global Movemenf 
;y5 Ban Landininer. Oxford (Canada), Oxford University Press Canada, l998,8 1 aux pp. 82-83. 

Toutefois bien que dans certains cas certains Etats aient été tentés de pousser L'intérêt de 
l'humanité jusqu'au bout de sa logique, l'imposition de l'idée de Patrimoine Commun de l'Humanité 
a échoué en Aniarctique du fait de la persistance des revendications territoriales et de la volonté 
absolue des Parties Consultatives à I'ATS de maintenir le régime actuel du Traité sur l'Antarctique. 



préambules des différents textes environnementaux ne manquent pas de souligner 

cette perception366. Lancée en 1913 lors de la Conférence de Bern l'idée d'un traité 

mondial sur la conservation des espèces et des écosystèmes n'a pas été reprise, et 

s'est curieusement traduite par la suite par l'adoption d'une multitude de conventions 

régionales ou sectorielles que nous avons précédemment évoquées367. 

Les Parties Consultatives au Traité sur l'Antarctique ont, en plus d'avoir 

accordé de l'importance à la recherche scientifique, été marquées depuis longtemps 

par les préoccupations enviro~ementales~~~. Trois ans après l'entrée en vigueur du 

Traité de 59 les Parties Consultatives s'accordaient pour mettre en place des mesures 

de conservation de la faune et de la flore en Antarctique (1964) à partir des 

propositions élaborées par le groupe de travail sur la biologie créé par l'émanation 

non gouvernementale de Z ïCSU : le S C A R ) ~ ~ .  Dans le cadre de ces mesures, le SCAR 

a été mené à proposer et à revoir régulièrement la classification de certaines zones 

en aires spécialement protégées. Les membres du système du Traité Antarctique 

(ATS) ont donc fréquemment commandé au SCAR de nombreuses études relatives à 

la protection environnementale qui abordaient tout aussi bien l'aspect substantiel de 

la conservation et de la gestion des ressources (la désignation des aires spéciales à 

protéger, les principes et lignes directrices dans l'utilisation de la ressource, la 

pratique du tourisme, la diminution de la pollution) que l'aspect technique de sa mise 

en œuvre (c'est-à-dire les éléments techniques et scientifiques permettant de mesurer 

l'impact de ces activités sur l'environnement). De plus I'ATS doit au SCAR une 

366 Le préambule de la Convention sur la Diversité Biologique est libellé de la façon suivante : point 
I : (( Les Parties Contractantes, Conscientes de la valeur intrinsèque de la diversité biologique et de la 
valeur de la diversité et de ses éléments constitutifs sur les plans environnemental, génétique. social, 
économique, scientifique, éducatif, culturel, récréatif et esthétique, n et point 3 : (( Aflrrnant que la 
conservation de la divenite biologique est une préaccupation commune ;i l'humanité, n, voir le texte 
de la Convention, supra note 32. Voir également le préambule de la Convention de Wellington sur la 
réglementation des activités minieres en Antarctique : (( W i n g  the unique ecological, scientific and 
witderness value of Antarctica and the importance of Antarctica to the global environment, N suivi de 
« Befieving that the effective regulation of Antarctic mineral m u r c e  activities is in the interest of the 
international community as a whole. )) ; le préambule du Traite sur l'Antarctique de 1959, ((Perstradh 
qu'il est conforme aux intérêts de la science et au p roe s  de l'humanité d'dîablir une construction 
solide permettant de poursuivre et de développer cette coopération en la fondant sur la liberte de 
recherche scientifique dans l'Antarctique telle qu'elle a été pratiquée pendant l'Année Géophysique 
Internationale; )) ; et le point 7 du Protocole de Madrid : «Convaincus que le développement d'un 
régime gtobal de protection de l'environnement en Antarctique et des écosysthes dépendants et 
associés est de l'intérêt de l'humanité toute entiére; >), supra note 34. 
367 Pour un exemple du nombre de conventions relatives à la conservation des espéces et des habitats, 
voir supra note 140. Voir aussi C. de Klemm, supra note 144 A Ia p. 664. 
368 Le silence du Traité de 1959 sur ces questions n'a pas constitué un obstacle majeur. Voir S.N.K. 
Blay, supra note 253 A la p. 378. 
369 Voir la déclaration du président du SCAR, supra note 276 & la p. 12. 



contribution importante dans la formulation des dispositions environnementaies de la 

Convention pour la conservation des ressources marines vivantes en Antarctique de 

1 9 8 0 ~ ' ~ ~  de la Convention de Wellington de 1988 sur la réglementation des activités 

minières en Antarctique (cAMRA)~~', de différents codes de conduite3n et des 

procédures d'étude d'impact. L'ensemble de ces travaux a en fait seM de fondations 

aux dispositions que l'on retrouve à présent dans le Protocole de Maclrid de 199 L . 

En revanche l'analyse des principes qui sous-tendent le Protocole sur la 

biosécurité est plus problématique tant la question débattue est au centre d'une 

confrontation d'intérêts essentiels entre les Etats, intérêts qui ne sont en fait que la 

traduction de l'opposition existante entre des valeurs affinnées et des valeurs 

controversées. Le Protocole sur la biosécurité en ce qu'il se rattache à la Convention 

sur la diversité biologique (CBD) est marqué par la valeur «économique- 

écologique » de la conservation environnementale pour le bien et le développement 

de l'humanité qui caractérise la CBD'~~.  Mais la valeur écologique des ressources 

naturelles entre en compétition avec, d'une part les partisans de la liberté totale du 

commerce attachés au secret industriel et, d'autre part les partisans du Nouvel Ordre 

Economigue International (NOEi) attachés au partage équitable3'*. Justifié par le 

déséquilibre économique mondial entre les nations, le NOEI revendique le droit au 

développement «au nom d'une certaine conception de la justice et de la solidarité 

internationale »"', qui passe entre autres par le respect absolu de la souveraineté 

étatique y compris celle des plus pauvres, et par l'équitable transfert de technologie. 

370 En 1975 la réunion des Parties Consultatives au Traite sur l'Antarctique confia au SCAR la 
direction d'une étude détaillée sur la biologie, la distribution, la biomasse et les ressources afin de  
mieux négocier le contenu d'une réglementation internationale sur ce sujet. Voir C. Sanjay, mpra 
note 44 il la p. 129. 
37 1 En 1997 le SCAR fiit charge par la réunion des Parties Consultatives au Traité sur l'Antarctique de  
faire une premiére estimation de l'impact des activités miniéres en Antarctique. Voir Ibid A la p- 136. 
3R Lors de la VIIIé réunion des Parties Consultatives au Traité sur l'Antarctique les parties 
consu1tatives recommandérent l'élaboration d'un code de conduite sur les expéditions en Antarctique 
dont la rédaction fiit confiée au SCAR, Voir P. Beck, mpra note 154 à la p. 224. De même le SCAR a 
établi un code de conduite en 199û sur l'utilisation des animaux pour les recherches scientifiques en 
Antarctique ( d a .  off AT27071990), dans W .  M .  Bush, supro note 200 Booklet AT 90A. Enfin si 
partir de 1984 le SCAR travailla à l'élaboration des procédures nationales d'étude d'impact. Voir L- 
Kimball, supra note 123 à la p. 4 1. 
373 Voir M-A. Hermitte sur les fondements philosophiques de la Convention sur la diversite2 
biologique, supra note 120. 
3 74 Nous ne devons pas oublier que des codes de conduite ont été établis par le PNUE, l'Union 
Eurownne, I'UNIDO et la F.A.O. Le premier traite des aspects environnementaux, le second et le 
tmisieme des aspects commerciaux et des droits de propriété, et le quatrieme des droits des 
a 'culteurs. 
3pExpression empruntée I P-M. Dupuy. s u p  note 38 au 1 576. 



Déchirés entre ces deux principes que sont la liberté de commerce et la protection de 

l'environnement, les Etats du G77 tentent d'introduire une troisième voie susceptible 

de tirer avantage des deux principes précédents tout en modulant l'air des 

négociations par les notes de la solidarité, de la souveraineté et du principe de 

Comme nous le constatons l'action des ONG s'est forgée dans le moule de 

principes éthiques qui en plus de préexister à leur action, avaient été acceptés par 

l'ensemble des membres de la communauté internationale. Afin de donner corps aux 

conventions à forger, les ONG ont puisé dans les diverses études scientifiques les 

justifications nécessaires à leur action, 

b) Etublir les faits : démontrer I 'existence d'une menace. 

Il est frappant de voir combien les études scientifiques, sociales, 

économiques, environnementales, militaires, et énergétiques ont été utilisées par les 

ONG. Réalisées par elles, par des organismes d'état ou des organisations 

internationales, elles ont largement contribué à alimenter leur discours. Montrer, 

décrire, quantifier, cartographier, mesurer, comptabiliser, estimer financièrement, et 

enfin mesurer l'efficacité sont autant d'analyses qui ont été effectuées dans les quatre 

conventions. L'exemple des mines est sans doute à ce titre le plus parlant. 

En 199 1, a la suite d'une mission au Cambodge, Human Rights Warch (HRIY) 

et Physiciam for Human Rights (PHR) publient un rapport qui sonne le début de la 

mobilisation internationale contre 1'utiIisation des mines antipeno~e1377. 

Ultérieurement de nombreux rapports furent publiés par des médecins et des 

intervenants locaux. Certains ont pour but de décrire par le menu à l'aide 

d'illustrations et de photographies les effets physiques et psychologiques de ces 

376 II est tr&s intéressant de voir comment Mostapha Tolba, directeur du PNUE a tenté lors des 
négociations sur la CBD d'imposer une nouvelle vision du NOEI caractérisée par une approche 
libérale. En prônant l'idée d'un nouvel ordre économique~ologique il reprend l'idée de I'IUCN qui 
cherche ;5 donner une valeur économique aux ressources de la diversité biologique en qualifiant les 
zones de diversité biologique de zones d'investissements, les ressources génétiques de stocks dont 
l'exploitation est susceptible de redevances et de royalties. Voir M-A. Hennitte, supra note 120 aux 

. 852-53. 
PR Asio Worth et Physiciionsfor Hunan Ri*, n The Coward's War: landmines in Cambodia ». 
New-York, Asia Watch et PHR, Septembre 199 1. 



D'autres rapports mettent davantage l'accent sur le caractère aveugle des 

mines qui ne distinguent pas un militaire d'une femme ou d'un enfa~d '~ .  

Puis vient le processus de quantification. Quantification du nombre de mines 

et quantification du nombre de victimes. Que le rapport soit le produit du 

département d'état américain ou de diverses ONG'~', il tente toujours d'estimer non 

seulement le nombre de mines actuellement posées dans le monde, mais aussi le 

nombre de mines stockées, fabriquées, et potentiellement utilisables dans les conflits 

en cours ou a venir. Selon les différentes sources il existerait entre 84 et 110 millions 

de mines terrestres encore actives dispersées sur le territoire de 64 pys3'', dont 10 

millions de mines dans des pays tels que I'Afghanistan, l'Angola ou le Cambodge. II 

en existerait 3 millions en Bosnie Herzégovine et 3 autres en croatie3'*. Il s'agit 

également de dresser la carie géographique des pays victimes, et des pays 

producteurs383. Ce sont les PVD qui sont les plus touchés par les mines avec 

l'Angola, I'Afghanistan, et le Mozambique qui totalisent a eux seuls 28 millions de 

378 The Arms ProjecfIHuman Righfs Wafch and Physicims for Human Righrs, « Landmines: A Deadly 
Legacy », New-York, HRW, 1993; A. Ascherio, R Biellik, A. Epstein, G. Snetro, S. Gloyd, B. 
Ayotte, P. R- Epstein, ((Deaths and Injuries caused by Land Mines in Mozambique )) The Lancet, Vol. 
346, 16 Septembre 1995; Stover, Keeler, Coney, Sopheap, «Letter fiom Phnom Penh: the Medical and 
Social Consequences of Landmines in Carnbodia )) Journal o f  the American Medical Association, 3 
Août 1994, Vol. 272, n05; CICR, ((Landmines : A perverse Use of  Technofogy n, Genéve, CICR 
octobre 19% ; CICR, «Tour d'Horizon 1998 : Interdisons les mines ! n, CHF Réf. 0708, Genéve, 
CICR, 1998, disponible sur le site http://www.icrc.org/UNICC/ICRCNOUV.NSF (date d'accés : 17 
novembre 1998) ; Chris Giannou, «The Medical Impact of  land-mines on Children », Genéve, 
Unicef. 
379 Pour les études consactées à l'impact des mines sur les enfants voir : Radda Barnen, Mines and 
Children - A Caîastrophic Combination )>, Save the Chiidken, UK, 1994 ; UNICEF, (Anti-Personnel 
Land-Mines : A Scourge on Children n New-York, Unicef Booklet H-9F; Rae McGrath, «Anti- 
personnel Mines: Children as Victims )) Genéve, Unicef; Bruce Abrarnson, (( Children's Rights in the 
Age o f  Land-mines )) Genéve, Unicef; Stuart Maslen, «The rehabilitation of Landmines Victims », 
Genéve, Unicef; Dr JO Boyden, ( (Oppomit ies  and Constraints in Monitoring The Impact of Land- 
mines on Chilken », Genkve, Unicef; Rapport de Graça Machel au Conseil de sécurité des Nations 
Unies et à l'AG des NU, «United Nations Study on the Impact of Armed Conflict on Children », W. 
Doc. off. AG NU, 55' sess., Doc. NU A/5 1 B O 6  (26 aoiit 1 996). 
380 Le département d'dtat américain a publié plusieurs rapports : US Department o f  States Political- 
Military Affairs, Onice of the International Security and Peacekeeping Operations, (( Hidden Killers : 
the Global Problem with Unclaared landmines P d e  septembre 1993 ; US Department of  States 
Political-Military Affiirs, Ofice of  the International Security and Peacekeeping Operations, a Hidden 
Killerç : The Global Landmines Crisis » juin 1994, réédité en février 1995. 
38 1 Voir Le rapport du CICR, «Les mines terrestres antipetsonnel - ... », supra note 363 au 8 1. 
D'autres études font état de I 10 millions de  mines, voir M.A. Ferrer, ~Affirming our Common 
Humanity : Regulating Landmines to Protect Civilians and Children in the Developing World » 
(1 1%) 20 Hastings Int'l & Comparative L- Rev. 135 à la p. 136. 
382 Voir UN, Fact Sheets, «UN Mine Clearance N, site http://www.un.org~depts/dha/mct/clearanc.htm 
(date d'accés : 27 novembre 1997) 
383 Voir par exemple la carte atiicaine des pays touchés par les mines et des pays producteurs ou 
soupçonnés d e  l'être, dans (mai-juin 1997) 17 Afncan Topics, Monitoring Human Rights Dernocracy 
and Development. Voir également The Arms Projecr/Human Righrs and PHR, « Landmines : A 
Deadly Legacy )) supra note 378. 



mines3". Enfin dans ce travail de dénombrement, il faut aussi comptabiliser les 

victimes que l'on estime a 24.000 par année soit à 50 par jour dans le monde. Au seul 

Cambodge les mines ont fait de 30 à 35 victimes par mois entre août 1996 et août 

1997 selon les comptes de la Croix-Rouge. Et pour que les chiffres puissent avoir un 

impact autre que statistique il faut les traduire dans une dimension facilement 

perceptible aiin de prendre pleinement conscience de leur horreur: 80% de ces 

victimes sont des civils, en sachant qu'il existe une mine pour vingt enfants dans le 

monde et qu'une mine explose toutes les 20 minutes3*'. Ces techniques d'estimation 

et d'identification permettent à l'opinion publique et aux Etats de mesurer 

pleinement l'ampleur du phénomène. 

La troisième caractéristique de ces rapports concerne le coût financier du 

problème. Coût immédiat du déminage, mais également coût de la reconstniction et 

de la réhabilitation des victimes. Alors qu'une mine coûte entre 3 et 205 US pour les 

plus sophistiquées, leur retrait coûte de 200 a 1.000$ US. On estime que 33 milliards 

$ US seraient aujourd'hui nécessaires pour se débarrasser de toutes les mines en 

place386. De plus sachant que le coût de la réhabilitation des victimes est estimé à 

environ 5.000$ US par victime, la facture de l'assistance aux victimes pour les 10 

prochaines années se monterait alors à 3 milliards $ US selon les prévisions de 

Caroline Taylor de lYONG US Mine Victims ~ u n d s ~ " .  Outre cela il existe également 

un coût financier non négligeable pour les pays du Nord qui participent à des 

programmes d'aide aux pays en voie de développement et au déminage. Or l'utilité 

de ces programmes est fortement remise en question lorsque les hostilités régionales 

ou locales se poursuivent ou se réamorcent en employant massivement ces armes bon 

384 De nombreuses études dgionales ont été faites : Antericas Wutch, (« Landmines in Salvador & 
Nicaragua, The Civilians Victims )) 1986 ; Asia Watch & PHR, (« Landmines in Cambodia : The 
Coward's War fi ,  1991 ; Middle Eusr Watch, a Hidden Death, landmines and Civilians Casualties in 
lraqi Kurdistan N, 1992 ; Physiciam for Human Rights, «« Hidden Enemies : Landmines in Northem 
Somalia », 1992 ; Africa Watch, N Landmines in Angola N, 1993 ; Human Rights Watch Arms projecf 
& Human Rights WatcWAfrica, (« Landmines in Mozambique )), 1994. 

Pour ces chifhs voir M. A. Ferrer, supra note 380 z i  la p. 136 ; le CICR, aTour d'horizon.. . » 
supra note 378 ; et ICBL, Conference report : Brussels ..., supra note 137. 11 est B noter que les 
chiffies avancés sont souvent imprécis et parfois même contradictoires, ce qui souligne à quel point on 
manipule les chi fies et les données. 
3'6 Pour ks c h i e s  avances voir: M. A. Ferrer, Ibid k la p. 162 ; CICR, («Les mines terrestres 
antipetsonnel.. . N, s u p  note 363 aux § 1 et 7. Pour avoir une idée des prix des différentes mines 
actuellement sur le marché voir UN, «Manufacturing and Tradem, Fact Shee~, site 
http:ffwww.un.o%/depWdha/mct/clearanc. h tm (date d'accès : 27 novembre 1 997). 
387 Ces chiffies sont avancés par M.A. Ferrer, Ibid à la p. 162 ; par le CICR, «Tour d'horizon 
1998,. . . » supra note 378 ; et par J.M. Beier et A. Denholm Crosby, « Hamssing Change For 
Continuity : The Play of political and Economic Forces Behind the Ottawa Pmcess » dans Maxwell A. 



marché. A titre d'exemple les Etats-Unis auraient déjà investi 153 millions S US 

dans les opérations de déminage, et 80 millions $ US pour la seule aMée 1998 dans 

la promotion de la sécurité nationale et régionale, la stabilité politique et le 

développement économique388. Le Programme des Nations Unies pour le 

Développement ( P m )  disposait en 1997 d'un budget de 50 millions S US et pour 

1998 de 70 millions $ US versés par les contributions étatiques389. C'est précisément 

cette contradiction qui a amené le Ministre canadien des affaires étrangères André 

Ouellet, sensibilisé par sa précédente responsabilité ministérielle dans le cadre de 

l'aide étrangère du Canada au déminage, a œuvrer pour le changement de la politique 

c a d i e n n e  en matière de mines antiperso~e1390. Enfui il existe un coût impossible à 

chiffrer qui est celui du retard du développement économique et de la participation 

au commerce mondial. Ces études ont donc permis de mettre en lumière le caractère 

inhumain de ces armes, et démontrer la violation de l'un des quatre principes de droit 

humanitaire : la discrimination entre civil et combattant. 

Le processus d'identification de la menace est identique pour les autres 

conventions : on ne compte plus le nombre d'études consacrées au caractère vierge et 

unique de l'Antarctique, à la fiagilité de son écosystème et à son formidable potentiel 

pour la recherche scientifique sans compter son rôle majeur et irremplaçable dans le 

maintien du climat terre~tre'~'. Par ailleurs l'augmentation du taux de déforestation et 

- - -- 

Cameron, Robert J. Lawson & Brian W. Tomlin (eds), To Walk Without Fear, The Global Movement 
fo Ban Landmines, Oxford (Canada), Oxford University Press Canada, 1 998, pp. 269-29 1 ii la p. 284. 
388 Voir la déclaration du Colonel G.K. Cunningham, (Cenue d'action contre les mines : les 
conditions préalables essentielles à la &ussite », table ronde : Déminage : Perspectives et défis, 2 
décembre 1997, dans Passage, RRélnrmé des dbcussiuns en tables rondes lors de la Conférence 
d'Ottawa en décembre 1997, site du M i n i s t h  canadien des Affaires Etrangéres et du Commerce 
International, http://www.mines.gc.ca/confer-thtm (date d'accés: 10 septembre 1998). La 
Communauté Européenne n'est également pas en reste dans la mesure où durant les cinq dernières 
années elle a investi plus de 138 millions $ US dans les opérations de déminage. Voir la dklaration de 
Geofby van Orden, «Perspective de la communauté mondiale », Ibid 
389 Voir la déclaration de Leon Terblanche du PNUD, «Le PNUD et l'action contre les mines », table 
ronde : Intégrer l'action contre les mines et le ddveloppement, 4 décembre 1997, dans Passage, Ibid 
390 Voir B. Tomlin, supra note 356 à la p. 19 1. 
391 Pour ce qui est du rôle de l'Antarctique dans le climat planétaire voir: V. Sarano- 
Simon, ((L'Antarctique et la machine thermique planétaire » ( 1 990) 88 CalypsoLog (Equipe 
Cousteau) 6-7 ; A. L. Gordon «The Southeni Ocean and Global Climate » (1988) 3 1 : 2 Oceanus 39- 
46 ; J. B Maxwell et L, A Barri, t<Atmospheric and climatic change in the Arctic and Antarctic » 
(1989) 18:l Ambio 42-49 ; V. SaranolSirnon, « L'effet de sene » et « Un trou à géométrie 
variable »( 1989) 77 CalypsoLog 16 et 17 ; ((Opening the Iast fiontier » (24 oct. 1988) US News & 
World Report 64; US Congress, Office of Technology Assessment, Polar Prospects: A Minerai treas) 
for Antarciicu, 0TA-û-428, Washington, D.C.U.S. Govemment Printing Omce, sept 1989; J. May, 
The Greenpeace Book of Antarctica, New-York, Pergarnon Press 1985. Sur la faune et la flore Voir : 
J. Prévost et J-L. Mougin, Guide des oiseaux et mammtjères des terres oustraies et antarctiwes 



de disparition des espèces a également été une préoccupation majeure dans les 

années qui ont pré& le Sommet de la Terre, accentuée et confortée par les 

découvertes scientifiques incessantes qui ont multiplié les exemples de 

dépérissement des espèces et de destruction des habitats392. Par contre l'existence 

d'une telle menace physique, concrète et démontrée est moins palpable dans le cas de 

la biotechnologie. L'établissement des faits illustrateurs d'une menace était au 

départ, en raison de la nouveauté de la technologie, davantage fondé sur 

l'appréciation du risque potentiel de l'utilisation et de la libération des OVM dans la 

nature que sur la démonstration d'une menace concrète. Mais au fur et à mesure de la 

négociation du Protocole, de plus en plus d'articles scientifiques tendant à établir la 

réalité du risque ont été publiés. De l'extrapolation, c'est-à-dire du soupçon de 

l'existence «d'un certain risque », les scientifiques sont passés à la phase de 

démonstration «d'un rispue certain N et avéré dans certains domaines avant de tenter 

d'en établir la portée générale393. A l'opposé de ce qui s'est passé dans la Convention 

françaises, Delachaux et Niestlé ; B. Tollu, Phoques. Morses, Otaries, Ecologie et vie sociale, Paris, 
Le Rocher, 1986 ; B. Tollu, Les manchots, Ecologie et vie sociale, Paris, le rocher, 1988 ; V. Sarano- 
Simon, «un Océan déj8 surexploit& » (1989) 77 CalypsoLog 22-24 ; T.P., ((Des mammifères sous 
surveillance )) (1989) 77 CalypsoLog 25-26 ; P. Stacey, «Marine Mammals o f  Antarctica~ (1989) 
avril CalypsoLog 10 ; C. W. Sullivan et T. Knipe, d i f e  in the Ice n (avril 1989) CalypsoLog 4-6 ; M. 
Batten «Krill : Keystone of the Antarctic Ecosystem )) (avril 1989) CalypsoLog 17-1 8. Sur la virginité 
du continent et sur d'autres sujets Voir : (i Wilderness status for Antarctica ». (24 mai 1989) Christian 
Science Monitor ; V. Sarano-Simon, «Les pôles, mémoire des glaces » (1989) 77 CalypsoLog 13-15 ; 
T.P., ((Attention, Continent fiagile.. . ( 1 989) 77 CalypsoLog 27 ; IIED (International Institute for 
Environment and Development), (~Antarctic : A continent on transition D, Fact Sheet Folio, IIED, 
Londres, 1986. 
" F.A.O., T r o p i d  F o m  Resources, Rome, F.A.O. 198 1 ; N. Myers, Defrestafion Rades in Tropical 
Forests and Their Clintatic Implications, Londres, Friendr of The Earth, 1989; W.J. Peters et L.F. 
Neunschwander, Slash-and-Bwn Farming in Third World Foresrs, Moscow (Idaho), University of 
Idaho Press, 1988; W. Schulte, Report on popufation Data in Slash-and-Burn Forestry Cornmunifies 
in Asia, Rome F.A.O., 198 1; D.A. Schumann et W.L. Partridge (eds.), The Human Ecology of 
Tropical Land Sertlement in Latin America, Boulder (Colorado), Westview Press, 1989 ; f .  Ewel et 
L.F. Conde, Potential Ecologicuf Impacr of Increared Inrensiry of Tropical Forest Utilkation, Bogor 
(Indonesia), BIOTROP (Regional Centre for Tropical Biology) 1989 ; K. Kartawinata, S. 
Adifoemarto, S. Riswan et A.P. Vayda ic The lmpact of Man on a Tropical Forest in Indonesia » 
(1981) 10 Arnbio 115-1 19 ; N. Myers, it Tropical Deforestation and Climate Change 1) (1988) 15 
Environmental Conservation 293-8 ; E. Salati et P.B. Vose, c( Amazon-Basin : A System in 
Equilibrium n (1984) 225 Science 12938 ; J. Shukla, C. Nobre et P. Sellers, a Amauin Deforestation 
and Clirnate Change n (1990) 247 Science 1322-5 ; T.L. Erwin, « The Tropical Forest Canopy : The 
Earth of Biotic Diversity 1) dans E.O. Wilson (ed,), Biodiversity, Washington DC, National Academy 
Press, 1988, 123-9 ; E.O. Wilson, « Threats to Biodiversity », ( 1989) 26 1 Scientific American 108- 
16 ; IUCN, World Cornervation Stratew, Paris, IUCN, 1980 ; IUCN, Red Data Book, Paris IUCN 
1988, plus un certain nombre d'études relatives aux océans, à l'exploitation des ressources marines, et 
A la pollution atmosphdrique, voir les bibliographies dans le rapport Brundtland, supra note 139. 
" En effet, au debut de la negociation les études présentées par les ONG portaient d'avantage sur les 
procédures d'études d'impact et sur les effets soci&onomiques des OVM que sur la démonstration 
des effets négatifs des OVM sur l'environnement, la santé animale ou humaine. En revanche au cours 
de la négociation les recherches évoluérent et mirent en lumiére ces aspects négatifs : Third World 
Network (TWN), « Biosafety - Scientific Findings and Elements of a Pmtocol», rapport d'un groupe 



sur le Changement Climatique, l'incertitude scientifique des scénarios projetés se 

heurte aux avantages Unmédiats et démontrés que sont l'amélioration de la santé 

humaine et de la productivité agricole. De plus, dans un contexte où les arguments 

économiques sont prépondérants, et le socle de la réflexion juridique internationale 

instable, l'établissement des faits ne suffit pas a démontrer la réalité du danger. Une 

fois ces faits réunis et exposés, il a fallu créer au sein de la communauté 

intemationale des Etats et de l'opinion publique un sentiment d'urgence pour les 

inviter à agir ou plus exactement à réagir. 

c) Utiliser les faits : créer un sentiment d'urgence. 

11 existe deux méthodes pour créer un sentiment d'urgence. La première est 

de profiter d'événements maiheureux et de les monter en épingle, et la seconde 

consiste a déplacer la question d'un terrain technique vers un terrain plus «affectif ». 

Dans le cas de l'Antarctique les ONG ont profité des naufrages de I'Exxon 

Valdez en Arctique et du Bahia Paraiso en Antarctique pour déclencher une alerte 

mondiale à la pollution394. Ces accidents du transport maritime, qui n'étaient 

d'ailleurs pas les premiers dans les zones polaires, ont permis a w  ONG via les 

médias d'attirer l'attention de l'opinion publique sur le continent blanc et sur la 

nécessité absolue de préserver la virginité des écosystèmes polaires. 

Par la même occasion, alors que la négociation sur le traité de Wellington 

relatif à l'exploitation des ressources minières en Antarctique (CAMRA) se terminait 

sur une note enviromementale optimiste, les ONG insatisfaites et profondément 

opposées à ce traité, se lançaient dans une opération de diabolisation du traité qu'a 

priori aucun élément objectif ne justifiait395. Des internationalistes ont ainsi reconnu 

de scientifiques et de juristes independants sur la biosécuritk, Penhang (Malaisie), TWN, juillet 19% ; 
WWF, ~Genetic Engineering - Examples of Ecological Effects and Inherent Uncertainties n ISBN 
185850, WWF, juillet 1995 ; Pesticide Adion Network North America, (( Australian Ryegrass Resist 
Glyphosate » papier présenté lors de la premiere réunion du BSWG h Aarhus, pour aboutir h des 
études très poussées sur la persistance des gènes modifids dans l'environnement, sur la transmission 
horizontale, et sur les effets sur la santé animale et humaine, distribuées lors de la Conférence. 
'9.1 Voir «Exxon Valdez N (mars 1989) Time A la p. 2 ; pour le Bahia Paraiso voir (13 octobre 1989) 
N.Y. Times au A I9 col. I ; voir aussi ( 15 janvier 1990) T h e  à la p. 58. Les envVOnnementalistes font 
état de 3 autres pollutions en Antarctique en 1989 en plus de celle du Bahia Paraiso dans l'éditorial de 
Greenpeace par Paul Bogart (24 octobre 1989) N.Y. Time au A26(L) co1.4; voir également T.P. 
((Bahia Paraiso : premier avertissement N (1989) 77 CalypsoLog 18. 
395 En dépit de l'enthousiasme dans lequel CAMRA a été négociée, le texte n'a pas reçu le support du 
public : (( In an ever more environmentally conscious worlâ, the general view is that a a mining 
Convention » is not consistent with the protection of the Antarctic environment », voir S.N.K. Btay, 
supra note 368 A la p. 378. Cette technique de diabolisation a été utilisée dans la négociation de la 



que la Convention constituait certainement l'une des avancées les plus notables en 

matière de protection environnementale et d'éhide d'impact3%. De plus les ONG ont 

non seulement été associées à la négociation de la Convention, mais elles auraient 

également été associées à sa mise en œuvre qui prévoyait un mécanisme de 

con~ultation~~'. Enfin objectivement rien ne poussait à l'urgence dans la mesure oh 

les seules activités menées en Antarctique étaient des activités scientifiques, peu 

polluantes aux dires du S C A ~ ~ ~ ,  et dans la mesure où les perspectives d'exploitation 

minière s'inscrivaient dans un fiitur louilain3*. Mais sans doute les ONG ont-elles 

été guidées par le sentiment qu'une fois ce traité en vigueur, il leur serait quasiment 

impossible de faire machine arrière. L'urgence résidait donc pour elle dans la 

perspective d'une impossibilité fiiture d'agir qu'il fallait à tout prix éviter, et les 

Convention d'Ottawa et récemment dans celle sur la biosécurite par Greenpeace lors de la tenue de la 
téunion de févtier 1999 B Carthagéne. La technique consiste B classer les Etats dans des catégories : 
( the good, the ba4 the ugly M. 
3% Ainsi S.N.K Blay reconnait que le résultat de la négociation CAMRA a et6 la mise en place d'une 
réglementation stricte relative à la protection de l'environnement, dans des formes plus sévéres que les 
dispositions existantes dans les autres traités ou conventions de protection de l'environnement. Voir 
Ibid B la p. 377. Voir également en ce sens Ph. Sands, « Polar regions : Antarctica and the Arctic )) 
dans supra note 3 h la p. 524 qui reconnaît que CAMRA est un modele important pout le droit 
international de l'environnement en matiére de responsabilite des dommages environnementaux, des 
études d'impact, de la surveillance internationale, des arrangements institutionnels et de la résolution 
des différends. 
397 Pour une description des différents organismes et du fonctionnement de CAMRA, voir S.N.K. 
Blay, Ibid., et A. Watts, supra note 285- 
398 Sur la faiblesse des pollutions en Antarctique voir B-R. Muphy, « Antarctic Treaty System - Does 
the Mineral regime Signai the Beginning of  the End? » (1991) 14 Suffolk Transnat'l L. J. 523 B la 
note 112, et voir la déclaration du président du SCAR, le Dr R,M Laws, supra note 369 aux 8 26- 
3 1 : « Next, 1 would like to give some perspective to yours discussions on environmental impact and 
to discuss ecological fiagility and the actual, very limited, scale of ecological impact by science.(-.) 
"Fragile" if a term often applied to Antantic ecosystems and has been employed by SCAR itself in 
other contexts, but it is in effect questionable. (...) The Marine ecosystem is certainty robust not 
fragile. (...) Overall Antarctic terresmal ecosystems are not particularly fiagile M. Voir aussi S.N.K. 
Blay : « Howevet it is debatable whether the incident necessarily cal1 for a comprehensive approach to 
protecting the Antarctic envininment or  make that protection any more immediate than before ». 
« The urgency of protecting the Antarctic environment is no greater now than it was before », supra 
note 368 A la p. 387. 
399 Le rapport Brundtland s'exprime ainsi : « On sait qu'il existe dans l'Antarctique différentes sortes 
de mineraux ; or, les pourparlers B leur sujet ont provoqud des illusions concernant l'imminence de 
leur mise en valeur. Même si I'on tient compte des tendances de croissance les plus optimistes, il 
semble clair que les ressources les plus accessibles seront mises en valeur ailleurs, bien avant que 
l'Antarctique n'attire d'investissements importants. II a été établi que deux minéraux seulement 
pourraient exister dans des concentrations propices à l'exploitation - la houille dans la chaîne 
Transantarctique et le fer dans les monts du Prince-Charles. Les extraire serait une entreprise stupide. 
Les coQts seraient prohibitifs et I'on peut trouver sufisamment de houille et de fer p d s  des grands 
marchés », dans Commission Mondiale pour l'Environnement et le Développement, supra note 139 A 
la p. 340. Dans le même sens voir B. R Murphy, supra note 398 aux pp. 527-528 : « Because of the 
Continent's severe weather, however commercial exploitation is not expected any sooner than three 
decades h m  now, when mining technology has progressed, and when market forces justi@ costly 
polar development N. 



découvertes scientifiques ainsi que les accidents maritimes ont été les instruments de 

leur action4"0. 

Une autre tactique consiste à sortir la question de son aridité et de sa 

neutralité technique pour l'humaniser et la revêtir d'une haute valeur morale qu'est la 

dignité humaine sans profiter d'un événement ponctuel déclencheur. C'est celle qui a 

été utilisée dans le cas des mines. La capacité des ONG à déplacer le débat du 

militaire vers I'hurnanitaire a favorablement contribué a rendre la question des mines 

antiperso~el très urgente. Le débat n'était plus celui de l'utilisation de la légitimité 

et de la façon d'utiliser les mines antipersonnel mais bien celui de leur caractère 

arbitraire, massif, injuste et cruel. L'accumulation des faits et la démonstration des 

interactions de leurs effets ont établi sans aucun doute possible le caractère 

multidimensionnel, généralisé, inhumain et intolérable d'une arme militaire qui à 

80% manque sa cible. Bien entendu dans ce combat pour l'humanitaire, il a aussi 

fallu se battre sur le terrain des arguments militaires, domaine, il faut le dire, qui était 

peu familier aux ONG. Aussi le soutien du C K R  a-t-il grandement contribué à cette 

campagne. C'est en effet le CICR qui, pour le compte des ONG, a tenté de saper 

l'efficacité technique et militaire prétendue des mines antipersomel. Mais les travaux 

de la Croix-Rouge ne sont pas toujours allés dans le même sens. Ainsi la première 

réunion d'experts militaires en janvier 1 994 conclut à la rentabilité unique (ratio 

coWefficacité) des mines antipemmel, et à l'inexistence d'alternatives aussi 

avantageuses susceptibles de les remplacer. 11 est certain que les résultats de ce 

symposium ne pouvaient guère convenir à la Campagne internationale pour 

I 'interdiction des mines (ICBL), d'autant plus que d'autres études menées par des 

instituts de recherche nationaux aboutissaient à des conclusions si~nilaires~~' .  Par 

conséquent il fut décidé un an plus tard de réorganiser une nouvelle étude plus 

détaillée. Astucieusement, dans l'analyse des conflits des 55 dernières années, 

l'étude sur l'utilisation des MAP s'est davantage axée sur le respect des prescriptions 

400 Voir 6.R Murphy, supra note 398 à la p. 533 : In support of this daim, Convention foes point 
to the Exxon Valdez and the Bahia Paraiso incidents as examples of failed attempts at environmental 
regdation N. 
40 1 Par exemple l'Institut des Analyses de la Défense de Virginie publiait en juin 1994 les résultats 
d'une étude réalisée pour le compte du Pentagone qui concluait ih l'utilité des mines lors de batailles 
très intenses. Ceiles-ci peuvent avoir un effet significatif en canalisant les attaques et en accentuant les 
pertes des ennemis attaquants. Voir D. A. Lenarcic, Knighr Errant ? Canada and the Crusude to Ban 
Anri-Personnel Land Mines, Contempomy affairs 2, Toronto (Canada), Institut Canadien des Affaires 
Internationales - Canadian Institute of  International Affairs, 1998, aux pp. 47 et 48. 



des textes internationaux ou des doctrines militaires nationales que sur leur enicacité. 

Habilement l'étude et la réunion d'experts de 1996 établirent l'inefficacité des mines 

en mettant l'accent sur leurs effets pervers dans les conflits armés internationaux et 

nationaux, et dénoncèrent la violation des conventions internationales. Les 55 

officiers originaires de 19 pays allèrent même plus loin en atfirrnant que de toute 

façon, en situation de conflit armé il était impossible de respecter les règles imposées 

par les codes d'ut il isation militaire ou par les conventions internationales4**. Devant 

l'impossibilité d'utiliser les mines a n t i p e m ~ e l  correctement, il devenait donc 

nécessaire de les interdire. Enfin la lettre ouverte envoyée au Président Clinton par 

15 officiers militaires en retraite des forces armées américaines dont le médiatique 

général Schwarzkopf allait dans le sens de la campagne contre les mines4". 

Par ailleurs le sentiment d'urgence a certainement été renforcé par ce qui a été 

ressenti et présenté par les ONG et un certain nombre d'Etats comme l'échec de la 

Cooférence de revue de la Convention sur l'utilisation des armes classiques de 1980. 

Bien que la Confërence de revue soit allée plus loin que ne l'avait fait aucun traité 

auparavant dans le contrôle des armements et du désarmement sur le terrain, les 

ONG ont cependant eu l'impression que le maximum n'avait pas été fait et restait à 

faire4'? Elles ont donc cherché une autre voie d'action que la Conférence sur le 

désarmement, qu'elles ont trouvé dans le processus d'Ottawa enclenché par le 

gouvernement canadien en 1996. 

11 nous est par contre moins facile de démontrer la création d'un sentiment 

d'urgence dans le cas de la Convention sur la diversité biologique car le processus de 

maturation de la Convention semble avoir été assez long. Toutefois on ne peut pour 

autant négliger l'impact des différentes études scientifiques mettant en garde les 

autorités et les organisations internationales sur les risques engendrés par la 

disparition des espèces animales et végétales. Complétées par les preuves avérées des 

4M Voir l'étude rédigk par le brigadier géndral de l'armée britannique Patrick Blagden, pour le 
compte du CfCR, «Les mines terrestres antipersonnel ... » supra note 363 . Un rapport du Centre des 
études de Défense de l'université de Londres &&le que l'utilité des mines antipersonnel est minime 
quand elles sont utilisées de manière responsable, et qu'elles ne sont efficaces que si elles sont 
utiktks sans précaution pour causer des dommages. Voir D.A. Lenarcic, supra note 40 1 A la p. 49. 
403 La lettre fut publik. au N.Y Times en 1996. Dans cette lettre les officiers militaires comparaient les 
mines antipersonnel aux gaz nocifs, difficilement contrôlables, aux effets arbitraires et insidieux sur le 
long terme. Ifs prétendaient aussi qu'une interdiction ne devait cependant pas toucher les mines 
antichar ou tél&ommand&s. Voir Ann Peters «Landmines in the 21" century » (19%) 132 [nt'l 
Relations 37 à la p. 41. 
404 Voir D.A Lenarcic, Ibid aux pp. 8 et 9. Voir aussi M.A. Ferrer, supra note 380 aux pp. 153-1 54. 



impacts négatifs des diverses pollutions, et conjuguées avec les perspectives 

alamiantes du réchauffement du climat terrestre, ces études scientifiques ont 

participé à la naissance d'une prise de conscience populaire et mondiale quant à 

l'existence d'une menace pour ta suMe et l'équilibre du système terrestre. Mais il ne 

suflïsait pas de créer cette prise de conscience, il fallait aussi pour décider les Etats à 

agir, doter ces ressources naturelles d'une valeur économique. C'est exactement ce 

qu'entreprirent I'IUCN et le rapport Brundtland en conjuguant sur un même mode 

environnement et développement. L'article de Cyrille de Klemm visant a justifier les 

besoins d'un traité sur la diversité biologique soutient la chose suivante : «Without 

proper econornic incentives and justifications, however, this [the protection of 

biological diveaity J is not easy to ach i eve~~~ '  . Et le rapport Brundtland prend soin 

d'ajouter : «Dans le choix des actions de la conservation de la diversité génétique, il 

faut donc veiller à faire de la conservation des espèces sauvages et de leur 

écosystème quelque chose de séduisant sur le plan économique, à court terme comme 

à long terme n4". Finalement c'est cette qualification économique qui amena la 

négociation à une «opposition entre le Nord, qui a besoin des gènes du Sud pour 

enrichir ces variétés végétales et fabriquer des médicaments et le Sud qui a besoin 

des technologies du génie génétique. C'est Ià que l'urgence est proclamée n407. 

Etrangement le sentiment d'urgence semble être moins perceptible dans le 

cadre de la biosécwité dors qu'il serait facile aux ONG de jouer sur les fantasmes de 

l'opinion publique en transformant les savants en apprentis sorciersJo8. Le 

développement des techniques de manipulation génétique, la médiatisation des 

expériences sur le clonage et des dérives de la fécondation in viho ainsi que les 

récentes découvertes sur le prion et la perméabilité de la barrière d'espèce devraient 

favorablement servir les ONG. Mais elles semblent rencontrer dans leurs opérations 

de médiatisation des contre-pouvoirs importants. On pense notamment aux 

nombreuses campagnes de publicité menées par la firme américaine Mosanto sur les 

'OS Voir dans l'article l'opposition constante entre les intérêts scientifiques et les intCrêts dconomiques, 
et la cause des echecs en matiére dVétabIiçsement des aires protégées et de la protection in situ. Voir C. 
de Klemm, supra note 367 à la p. 662. 
406 Voir le rapport de la Commission Mondiale pour l'Environnement et le Développement, supra 
note 139 à la p. 191. 
407 Voir M-A. Hermitte, supra note 120 z\ la p. 85 1. 
408 Cette tactique a tout de même connu un certain succès auprés de quelques diplomates au début de 
la négociation. Certains d'entre eux ont brandi le spectre de la résurrection de microbes et d'espéces 
&teints depuis des millions d'années a partir de la réactivation des ADN. C'était le cas de 1'Ethiopie. 
Un argument qui a aussiter et6 dementi par le Costa Rica. Voir IISD, «Résumé de la ptemiére réunion 
du groupe de travail ad hoc non restreint sur la biosécuritd » supra note 289 à la p. 4. 



avantages des Par ailleurs comme pour la Convention sur la 

diversité biologique les ONG tentent de placer le débat sur le terrain économique et 

sur celui de l'inégalité technique. Au bout du compte c'est Greenpeace par sa 

description des pratiques de libération non autorisées des OVM dans les pays en voie 

de développement (Kenya, Guatemala, Géorgie, Inde, et Argentine) qui a le pius 

nettement contribué à entretenir chez les membres du G77 un sentiment d'urgence'"0, 

alors que les ONG industrielles supportées par les E-U, l'union Européenne et le 

Japon cherchaient à repousser la négociation4". L'attitude impérialiste des industries 

du Nord ainsi que L'incertitude quant aux risques encourus par la population et les 

richesses biologiques des PVD constituent sans aucun doute une atteinte intolérable à 

la souveraineté. On comprend donc que la Malaisie et les Etats du G77 aient repris 

ces arguments pou. pousser à l'agenda la négociation rapide d'un Protocole sur la 

biosécunté. Outre le soutien de leurs alliés traditionnels (les pays d'Europe du Nord 

et le G77), les ONG environnementales ont reçu le support de quelques autres Etats 

dont l'Australie et la Slovaquie pour la mise en place d'un groupe de négociation sur 

la biosécurité. Les ONG et le G77 l'emportaient donc, la question allait être 

négociée. 

11 est évident que dans ces matières où la technique, la science et la 

prospective scientifique jouent un grand rôle, l'action des ONG quant à la création 

du sentiment d'urgence est d'autant plus grande que la méconnaissance du public en 

ces domaines est importante. Selon M.A. Cameron, le fait que le public n'ait pas eu a 

l'époque une claire idée de la question des mines antipersonnel a facilité la campagne 

pour transformer la question en problème h~rnanitaire~'~. De la même façon les ONG 

ont sciemment manipulé les consciences «virginales » d'une opinion publique sous 

409 Voir en annexe un exemple de  cette publicité tirée de l'Hebdomadaire français Le Nouvel 
Observateur du 4 aoiit 1998, et que l'on retrouve dans un autre hebdomadaire fiançais Ca m 'intéresse 
du 2 1 aoiit 1998. 
"O Voir en plus des deux études citées supra note 78, une enide divulguCe Nassau et réalisée par 1. 
Meister et le Dr Sue Mayer, « Genetically Engineered Plants : Releases and Impacts on Less 
Developed Countries », Greenpeace, Novembre 1994, Lors de la seconde réunion du CNI en juin 
1994 I'ONG TWN intervenant juste aprés la Malaisie confirme les craintes de ce pays en ddclarant : 
a They stressed the urgent need for a Protocol, because the serious risks posed by the transboundw 
nature of the export of LMOs, and examples were given that Northern companies had already started 
carrying out hazardous genetic engineering experiments in the South M. Voir IISD, «Résumd de  la 
premiére téunion du Comité Intergouvernemental sur la Convention sur  la Diversité Biologique », 
Nairobi 20 juin- 1 juillet 1994, supra note 299, 
"' Voir IISD, «La p r e m i h  dunion de la Confdrence des Parties ii la Convention sur la Divmitk 
Biologique, Nassau, 28 novembre - 9 décembre 1994 » supra note 2 13- 



informée afin d'obtenir la négociation d'un protocole environnemental et 

l'interdiction de toute exploitation minière sur le continent Antarctique. Mais le 

succès de cette stratégie ne doit pas pour autant faire oublier le rôle des alliances. 

4 S'unir aux autres : créer des aifiunces. 

Là comme ailleurs ce sont les exemples de la négociation sur les mines et du 

Protocole de Madrid qui sont les plus hppants. 

Dans le cas de l'Antarctique, les ONG se sont d'abord alliées avec certains 

Etats opposés au système du Traité Antarctique dans le cadre de l'Assemblée 

générale des Nations Unies. Il en résulta l'inscription à l'ordre du jour en 1982 de la 

question Antarctique à la demande de la délégation malaysienne4". Mais cette 

stratégie ne fut pas concluante, et la question s'enlisa dans les débats sur le 

patrimoine commun de l'humanité. En 1984, Greenpeace décida donc de réorienter 

son action sur le système du Traité Antarctique lui-même, semant ainsi le trouble 

dans la coalition d'ONG quant au choix du forum dans lequel il fallait agir4I4. 

Vinrent ensuite les alliances avec les scientifiques que I'ASOC rechercha auprès du 

SCAR~''. 

Parallèlement, au sein du système du Traité Antarctique, I'ASOC obtenait le 

support d'un nombre croissant d'Etats. intégrés dans les délégations nationales, 

invités en tant qu'experts aux réunions biennales, les membres de la coalition 

obtinrent notamment dans leur campagne contre la Convention de Wellington 

relative à la réglementation des activités minérales en Antarctique le support de 

l'Australie et de la France qui reprirent a leur compte certains de leurs arguments 

portant notamment sur le caractère vierge et sauvage du continent4! Ils intégrèrent 

également largement l'idée de parc mondial dans leur proposition conjointe de traité 

-. . - - - 

Voir M.A. Cameron, supra note 240 A la p. 43 1. 
4 13 Voir R.A. Herr, supra note 89 à la p. 102. Une autre façon de maintenir le contact entre les 
différents groupes d'intérêt était de tenir des eunions comme celle qui fbt organisée par le Bureau 
Américain de la recherche Polaire du 7-13 janvier 1985 à Bearârnore Camp dans les montagnes 
Transantarctiques. Elle a réuni 60 délégués des Parties Consultatives, des Etats accédants et extérieun 
au Traité, des scientifiques et des ONG autour de la question de I'ATS et du concept de parc mondial. 
Voir P. Beck, supra note 154 ih la p. 295. 
"" Vou Ibid et Cgalement voir R.A. Herr et B.W. Davis, supra note 80 A la p. 1 1. 
415 Vou supra page 85. 
416 Voir B.R. Murphy, supra note 398 A la note de bas de page 60. C'est d'abord l'Australie qui 
annonça sa position en mai 89, suivi de la France en juin 1989. Voir S.K. Blay, supra note 368 9 la p. 
378. . 



sur l'environnement en ~ntarct i~ue~".  Suite a w  déclarations de l'Australie et de la 

France de ne pas ratifier la Convention de Wellington qu'ils avaient pourtant signée 

en octobre 1989, six autres Etats rejoignirent les dissidents418. Aux E-U cette 

proposition reçut un accwil favorable chez les membres du congrès, qui sous la 

houlette du sénateur Gore du Tennessee entamèrent en septembre 1989 une 

campagne contre la Convention de ~ e l l i n ~ t o n ~ ' ~ .  L'endossement de cette cause par 

les Etats devait aboutir à l'ouverture de la négociation du Protocole de Madrid en 

1990 a Vifia del Mar (Chili). 

Enfin il ne faudrait pas oublier de signaler que l'alliance entre les ONG au 

sein d'une Coalition pour I'Antarctique et les Océans du Sud (l'AS00 fut un 

facteur décisif dans cette campagne. Non seulement elle permit au niveau logistique 

de réunir en un seul et même lieu l'ensemble des uIformations disponibles sur le 

continent, de les diffuser, de les faire circuler et de les échanger, mais elle contribua 

également à construire des arguments et des projets communs, permettant ainsi aux 

Etats de traiter avec un interlocuteur unique. Le fait que les ONG enviromementales 

se soient organisées sous une bannière commune a sans aucun doute participé à 

forger leur expertise et par delà à établir leur légitimité. 

Comme pour l'Antarctique, la négociation sur les mines a retiré un énorme 

bénéfice de la réunion des ONG en une coalition unique et universelle : la Campagne 

internationale pour l 'interdiction des mines (ICBL)~*'. De six ONG au départ en 

octobre 1992, la coalition regroupait en mars 1998 quelques 1.1 O0 organisations non 

gouvernementales nationales et internationales agissant dans les domaines des droits 

de l'homme, du déminage, de l'humanitaire, de l'enfance, du médical, du 

développement, de l'environnement, de la condition féminine et du culte4*'. 

- - - -  

"' Voir le projet de travail Franco-Australien. Doc off. XV ACTM/WP/3 dans W.M. Bush supru 
note 200 doc no AT 10 19898. 

II s'agit de la Belgique, de l'Inde, de  l'Italie, de la Gr&ce, de l'Autriche et de  la Bulgarie. 
'19 Voir S.K. Blay, supra note 368 & la p. 524. 
420 Pour une analyse détaillde voir J. Williams et St. Goose, The International Campaign to Ban 
Landmines)) dans Maxwell A. Cameron, Robert I. Lawson & Bnan W. Tomlin (eds), To Wulk 
Witirout Fear, The Giobal Movemenl tu Ban Landmines, Oxford (Canada), Oxford University Press 
Canada, lW8,2O aux pp. îî-25. 
42 1 Les six ONG de départ qui se sont réunies pour la premiére fois à New York en octobre 1992 pour 
lancer la campagne internationale pour l'interdiction des mines étaient : Human Righrs Watch (CfRW) 
U S  ; VVAF : VietNam Veteran American Foundation (US) ; Handicap Internatiunul (Fr.) ; Medico 
International (All) ; Physicians for Humun Rights : PHR (US) ; et Mine Ahisory Group (UK).  Voir le 
site de la campagne d'lCBL : http://www.icbl.org/fiames/history.html (date d'accès : 14 sept 1998). 



Par ailleurs les ONG ont trouvé un support non négligeable auprès des 

organisations internationales. Plus que les autres sujets, la question des mines 

touchait de près à la mission et au budget de nombreuses organisations 

internationales : la paix, le développement, l'humanitaire et l'enfance, et à leur coût 

financier. De surcroît la question envisagée sous un angle humanitaire réunissait un 

large consensus auprès des organisations internationales et régionales, ce qui est loin 

d'être le cas pour la biosécurité par exemple. Aussi très rapidement la campagne 

reçut l'aide des organes des Nations Unies. Le département des affaires humanitaires 

des NU tint une série de réunions avec les autres organes des NU et des ONG sur le 

déminage et le contrôle des mines en octobre 1992. L'Assemblée générale des NU 

fut, elle aussi, saisie de la question à plusieurs reprises entre octobre 1993 et 

novembre 1 9 9 7 ~ ~ .  En plus de fournir le support logistique en espace (lieux de 

conférence) et en ressources pour la tenue de la seconde conférence de ICBL à 

Genève en janvier 1 99414=, l'Unicef participa à la campagne en publiant des rapports 

sur l'effet des mines sur les enfants, avant de rallier ouvertement le mouvement en 

faveur de l'interdiction en mai 1994. Cet engagement contribua grandement à la 

légitimation de la De leur côté, les organisations régiondes se sont 

aussi prononcées en faveur de la campagne. Le Parlement Européen appela en 

décembre 1992 les Etats membres de l'Union Européenne à déclarer un moratoire de 

5 ans sur les exportations de mines. Trois années plus tard, en mars 1995, il tint des 

audiences publiques pendant deux jours sur la question des mines, et fuiit par 

approuver en juin de la même année une résolution relative a leur interdiction. 

Toujours en juin 1995, le continent anicain à travers l'OUA se positiomait 

également en faveur de l'interdiction. Puis ce fut le tour de la Conférence Islamique 

en décembre 1995, du G7 et de l'organisation des Etats Américains en juin 1996. 

Octobre 1993 : résolution de I'AwmblCe Gdnérak des NU sur le déminage ; décembre 1993, 
l'AG adopte 3 tésolutions, l'une appelle à la revue de la Confërence de 1980 sur les armes classiques 
et A la possibilité d'y associer les ONG, la seconde appelle un moratoire sur les mines antipersonnel, 
et la troisiéme demande la conduite d'une &tude relative B l'effet des armes aveugles sur les enfants ; 
en décembre 1W4, l'AG des NU adopte la résolution A/C.1/49/L.19 qui appelle à la multiplication 
des moratoires nationaux sur l'exportation des mines antipersonnei et à leur élimination éventuelle ; 
en Novembre 1996 l'AG des NU adopte ii 156 voix contre O, avec 10 abstentions une résolution 
appelant A un accord international sur l'interdiction de l'usage, du stockage, de la production et du 
transfert des mines antipersonnel dans un délai aussi court que possible ; puis en novembre 1997 l'AG 
des NU adopte une résolution qui invite les Etats il signer la Convention d'Ottawa. 
423 Voir J. Williams et St. Goose. supra note 420 à la p. 28. 
424 En mai 1994, devant les delégués présents A la seconde session du groupe d'experts sur la révision 
de la Convention de 1980, le directeur de l'Unicef appela A l'interdiction des mines. Voir J. Williams 
et St. Goose Ibid ii la p. 28. 



Toutefois, à l'exception de l'Unicef, ces organisations internationales et régionales 

ont jusqu'en 1995 davantage agit dans le sens d'un moratoire sur l'exportation plutôt 

que daos celui de l'interdiction de l'usage. Ce n'est donc que plus tard, à partir de 

1995, alors que les Etats sous la pression grandissante de l'opinion publique avaient 

commencé à titre individuel à se positionner en faveur de l'interdiction, que les 

organisations internationales ont suivi ce mouvement. 

A l'image de la prise de position des organisations internationales, le support 

des Etats à la campagne a d'abord été individuel et plus ou moins indépendant de 

celle-ci jusqu'à l'échec de la Conférence de revue de la Convention de 1 9 8 0 ~ ~ ~ .  

Certes, dans la période qui précède, les ONG ont bien obtenu quelques succès en 

faisant pression sur leur gouvemement, mais s'agissait4 toujours pour autant d'un 

véritable soutien politique envers la campagne ?26 Les engagements ou les initiatives 

étatiques étaient limités au mieux a I'arrêt de la fabrication ou de l'exportation des 

mines. Nul ne songeait alors à en interdire l'usage, y compris la Suède qui pourtant 

fut le premier pays à officiellement cesser de produire des mines427. Effet de 

l'imagination ou réelle conséquence de la pression des ONG, les gouvernements 

belge et suédois modifièrent le ton de la campagne en s'engageant officiellement sur 

la voie de l'interdiction en 1 9 9 ~ ~ " .  

425 A titre d'exemple Jody Williams et S t  Goose dans leur article reconnaissent que l'adoption par le 
sénat américain du moratoire sur les exportations des mines en 1992 est plus Ie résultat de la brillante 
strategie politique mise en piace par le sénateur Patrick Leahy et le membre du congrès Lane Evans 
que de l'action des ONG. Néanmoins ce succés galvanisa les consciences et les volontés politiques. 

When speaking candidly about the tüst export moratorium, some members of the ICBL note they 
wish they could daim (( strategic brilliance )> in pressing for the moratorium and they immediately 
recognized the global impact such legislation would have. But that was not exactIy the case. NGOs 
did support the congressional initiate, but its success was much more the result of congressional 
strategy than NGO or grass-mots pressure. While ICBL, praised immediately the initiative, it did not 
anticipate the tremendous political boost the export moratorium would provide to the ban 
movement. n Voir J. Williams et St. Goose, lbid à la p. 26. 
426 On peut d'autant plus se poser la question que Jody Williams écrit la chose suivante : The simple 
fact that the US had just stopped the export of a legal weapon [en octobre 19921 galvanized the 
imagination of the international community. Politicians, in particular, began to believe that if the US 
could take this step, perhaps signifiant movement against anti-personnel mines was possible ». Elle 
enchaîne sur différents exemples dont la déclaration de F. Mitterand en fëvrier 93 au Cambodge en 
faveur de l'arrêt volontaire par la France des exportations des MAP, une politique officieusement en 
place depuis les années 1980. Mais cela servit Handicap International qui réussit à convaincre le 
gouvemement fiançais d'appeler A une conférence de revue de la Convention de 1980 en février 1993. 
Voir J. Williams et St. Goose, Ibid aux pp. 26 et 27. Les effets d'entraînement de la politique 
américaine sont également très bien démontrés aux pages suivantes. 
427 Cela ne l'empêcha pourtant pas de  continuer à clamer au nom de sa doctrine de défense militaire la 
nécessité absolue d'utiliser les mines antipersonnel sur sa hnt iére  en cas d'invasion de l'Est. 

Voir les effets conjuguCs de la déclaration de Bill Clinton devant I'Assemblde &nCrde des Nations 
Unies appelant B une éventuelle élimination des mines antipersonnel, le vote d'une résolution par 
l'AG des NU appelant à une interdiction des mines et depuis 1992 le renouvellement annuel du 
moratoire américain sur les exportations qui créérent semble-t-il l'illusion de l'engagement des Etats- 



Pourtant ce n'est qu'à partir de janvier 1996 que débuta la véritable 

coopération des Etats avec les ONG. Dans les arrières salles de la Conférence de 

revue de la Convention de 1980 à Genève, ICBL invita les Etats favorables a 

l'interdiction à se réunir afin de chercher des solutions propices à l'interdiction. II y 

eut ainsi trois réunions : la première en janvier 1996 où se retrouvèrent ICBL et 8 

Etats dont l'Autriche, la Belgique, le Canada, le Danemark, l'Irlande, le Mexique, la 

Norvège et la Suisse ; la seconde en avril 1996 organisée par Quakers à laquelle 

assistèrent 14 Etat ; et la troisième en mai 1996 à laquelle assistèrent 1 1 Etats. 

Cependant entre la seconde et La troisième réunion, le Canada qui avait annoncé son 

intention d'élaborer une stratégie internationale pour l'interdiction, prenait le relais 

de Débuta alors une véritable relation de partenariat entre les représentants 

de ICBL et le Canada qui sut largement tirer avantage des divers événements 

intematicnaw programmés par la campagne430. Directement impliquée, ICBL 

travailla avec le gouvemement canadien à l'organisation des conférences d'Ottawa 

de 1996 et de 1997, à l'élaboration de leurs règles de procédure, et à l'amélioration 

du projet de texte préparé par l'Autriche. Lors de la première Conférence d'Ottawa, 

devant la volonté tangible de certains Etats d'aller au-delà d'un simple plan d'action, 

le gouvemement canadien confia à deux membres de la coalition (Jody Williams et 

Stephen Goose) et à deux membres du gouvemement canadien (Jill Sinclair et 

Robert Lawson), la responsabilité de rédiger ensemble un agenda d'action dans la 

nuit du 4 octobre 1996. Cet agenda fut adopté le lendemain par les 50 Etats 

présents43'. Cette étroite collaboration entre le gouvernement canadien et les 

membres de la campagne internationale contre les mines constitue un fait 

Unis en faveur de I'interdiction des mines. Voir J. Williams et St. Goose, supro note 420 aux pp. 27 
et 28. La Belgique fut le premier pays à adopter une loi relative à l'interdiction de l'usage, de la 
production, de l'obtention et de la vente des mines antipersonnel y compris de ses composants et de sa 
technologie (mars 1995). En juin 1995 la Suede adopta une loi similaire, suite à la recommandation de 
son parlement en juin 1994 qui avait cédé à la pression de I'ONG Save the Chifden SuMe. 
4">Voir J. Williams et St. Goose, lbid B la p. 28 ; et M. Dolan & Chris Hunt, supra note 348 à la p. 
402. 
430 Pour le Canada il était nécessaire de dissiper le flou qui existait entre ICBL, le CICR et le 
parrainage des activités par le gouvemement, afin de les positionner dans une perspective qui donne 
un sens commun et unitaire aux deux actions. Comme ICBL. et le CICR avaient déjà programmé des 
conférences en Avril 1997, des consultations canadiennes avec I'OUA aboutirent à un accord quant à 
la tenue d'une eonfhnce sur les mines B Kempton Park en Afrique du Sud en mai 97 en partenariat 
avec I'OUA, le Canada, I'Afnque du Sud, ICBL et le CICR. Voir RJ. Lawson, M. Gwozdecky, J. 
Sinclair et R. Lysyshyn, i( The Ottawa Process and the International Movement to Ban Anti-Personnel 
Mines », dans M.A. Cameron, R.J. Lawson et B.W. Tomlin (eds), To Wafk Without Fear - The 
Global Movemenr to Ban Landmines, Oxford (Canada), Oxford University Press, 1998, 160, la 
4;1172. 

Voir B. W. Tomlin, supra note 356 & la p. 202. 



extrêmement rare qui fait de la négociation du processus d'Ottawa une expérience 

unique. 

Bien qu'elle soit moins spectaculaire, l'alliance des ONG avec les Etats, les 

organisations internationales et les scientifiques est réelle dans les négociations de la 

Convention sur la diversité biologique. Nous avons déjà vu combien le soutien, avec 

un résultat limité, des pays nordiques pour le projet de 1'IUCN avait été important 

dans le début de la négociation. Par la suite l'inclusion des ONG dans les délégations 

nationales et la mise en place de relais au niveau national a indirectement contribué à 

officialiser le soutien des gouvernements canadiens et b&mniques aux O N G ~ ~ ~ .  De 

plus les ONG ont également trouvé en la personne du Président canadien de la 

Conférence de Rio, Maurice Strong, un allie important. Au demeurant, c'est sur ses 

conseils que Cut créée en 1991 par Stephen Schmidheiny L'ONG d'affaire le Business 

CounciIfor Sustuinable ~ e v e l o ~ r n e n t ~ ~ ~ .  Quant à elle, 1 ' ONG scientifique ICSU a été 

invitée par le Secrétariat de la Conférence des NU sur l'Environnement et le 

Développement à devenir le principal conseiller scientifique de la Confërence. Enfin 

bien que les ONG ne se soient pas réunies en coalition, elles ont néanmoins tenté de 

travailler ensembles. En novembre 1 99 L , 1'ICSU organisa à Vienne avec le concours 

d'autres ONG une conférence internationale sur 1 ' ~ ~ e n d a  pour la Science de 

l'Environnement et du Développement dans le 21'" Le but de la 

conférence était de réunir différents scientifiques de disciplines variées afin de 

déteminer les priorités et de définir l'agenda des vingt prochaines années. Les 

discussions se focalisèrent sur seize thèmes différents dont la prie de la diversité 

biologique et furent publiées avant la tenue de la conférence de ~io '~ ' .  Les 300 

scientifiques originaires de 70 pays dégagèrent des priorités qui furent partiellement 

intégrées dans l'Agenda 21. L'ICSU organisa également le forum global des ONG 

qui leur servit de plate-forme et de lieu d'échange d'information et de 

communication durant toute la durée de la Conférence de Rio. Par la suite, les ONG 

4'2 Voir supra page 75-76. 
433 Voir A. 1. Broadhurst et G. Ledgerwocd, supra note 346 h la p. 8. 
434 Ces ONG sont : Third World Academy of Science, International Imtitute for Appfied Systems 
Anaiysb, La Fondation Eu.wopéenne pour-la science, Le Corneif Norvégien de ~echërche pour /a 
Science et les Humanit&, le Stockholm Environment Inrtitute, et I'lnternationaf Social Sciences 
Imtitute. Vou J. Marton-Lefem, supra note 27 la p. 173. 
435 Ces thémes prioritaires &aient : la population et la consommation des ressources, la baisse de 
l'agriculture et de l'utilisation des ressources, l'iniquité et la pauvreté, Ie changement climatique, la 



prirent l'habitude de se réunir dans une conférence d'ONG appelée Forum GIobal 

sur la Biodiversité dans les jours qui précédèrent la tenue de la Conférence des 

Parties à la Convention sur la diversité biologique afin de discuter des priorités et de 

faire des recommandations à la Conférence 

Contrairement à la négociation sur les mines et sur l'Antarctique, il n'existe 

pas aujourd'hui encore de coalition aussi importante que L'ASOC ou ICBL dans le 

cadre de la négociation sur la biosécurité. De plus, contrairement aux trois autres 

négociations il existe ici une forte présence des entreprises et des petites coalitions 

d'ONG industrielles. A cette difficulté il faut ajouter le peu de soutien que les ONG 

ont trouvé auprès des organisations internationales et régionales pourtant nombreuses 

à être concernées par la question. Ces dernières ont toutes adoptées des positions 

libérales favorables à l'adoption d'un code de conduite. C'est donc du côté des Etats 

que les ONG ont rencontré le plus grand support. On observe ahsi au fil des 

discussions en salles, des déclarations des prises de positions étatiques qui appuient 

les arguments des ONG. Depuis le début de la question de la biotechnologie, y 

compris dans la phase de négociation de la CBD, les ONG environnementales ont 

constamment été soutenues par les Etats du G77 et par les pays nordiques, tandis que 

les ONG industrielles ont plutôt reçu le support des E-U et de l'Union 

~uropéenne~~'. Bien qu'après la signature de la CBD les ONG n'aient pas donné la 

prionté à la biotechnologie, elles ont néanmoins attiré l'attention des Etats sur cette 

question Ion de la première réunion du Comité de Négociation 

Intergouvernementale, ce dernier ayant omis de mettre cette question à l'agenda438. 

perte de la diversité biologique, l'industrialisation et ses déchets, la @nurie d'eau, et la consommation 
énergétique. Ibid à la p. 174. 
436 Voir par exemple les différentes réunions du Forum Global sur la Biodiversité. La premiére 
rdunion se tint à Gland en Suisse du 7-9 octobre 1993 ; la seconde à Nassau du 26-27 novembre 
1W ; la tmisieme réunion lcs 4-5 novembre 1995 à Djakarta, la quatriéme à Montréal du 3 1 août au 
1" septembre 1996 Montréal, la cinquihme ii Buenos Aires du 1-3 novembre 19%. 
437 On sait par exemple que les représentants du gouvernement américain et de I'ONG B I 0  se sont 
rencontrés avant la premiére réunion du BSWG afin de préparer leur participation A Aarhus. Voir R. 
Hoyle, mpra note 134 il la p. 803- On sait également que I'Europe et les E-U étaient comme les 
industries favorables à l'adoption de règles de conduite non obligatoires de préférence à un protocole. 
Voir J. Kaiser, dountries to debate global biosafety rules » (3 nov, 1995) 270 Science à la p.723. 
Enfin comme leurs industries, les E-U s'évertuent à convaincre les Etats que tes biotechnologies ne 
présentent pas de risques supérieurs aux autres techniques d'hybridation. Voir en ce sens le document 
de la National Association of States Departments of Agiculture (NASDA) aux E-U qui ptésente la 
biotechnologie comme une méthode d'hybridation. NASDA, a Biotechnology Brings New Tools to 
Agriculture », (1994) 2 :2 AG in Perspective. Voir également dans ce sens la déclaration du Japon lors 
de la réunion de Madrid. Voir a Rapport du Groupe d'Experts sur la Biosécurité », Doc. off. CBD, 
doc. UNEPICBD/COP/U7 au 22. 
438 Contrairement ii ce qui avait été prévu par la résolution 3 A la fin de la négociation de la CBD la 
premiére réunion du CNI ne comportait pas cette question à son agenda au grand étonnement des 



Aussi la déclaration d'ouverture du Forum Global sur la Biodiversité relative à 

l'examen des implications sociales, économiques et biologiques du commerce et de 

l'usage des biotechnologies obligea les Etats à ouvrir la discussion Le dernier jour de 

la réunion439. A compter de ce jour là les partisans d'une réglementation sur la 

biosécurité (G77, Chine, Suède, Norvège, Danemark, et les ONG suivantes : ?"W?V, 

Greenpeace, et GRAIN) durent employer leur énergie à convaincre les Etats indécis 

non seulement, de la nécessité de traiter de cette question, et mais aussi, de le faire 

dans un avenir proche. Alors que les arguments du gouvernement américain 

rejoignaient ceux des industries sur l'existence d' une réglementation suffisante quant 

aux M e s  de sécurité de cette nouvelle technologie440, certains pays dont la Malaisie 

se préoccupaient des pratiques illégales des entreprises transnationales de libération 

des OVM dans les PVD et des risques encore inconnus de leur mise en circulation 

dans des écosystèmes vierges notamment en termes de santé humaine et animale, 

d'érosion génétique, et de déstabilisation des sociétés agricoles- Autant de 

préoccupations dont la réunion d'experts à Madrîd s'est fait l'écho*'. Alors que les 

opposants au Protocole recevaient l'appui du groupe du Caire, dont les experts 

rejetaient toutes considérations non scientifiques dans les processus d'estimation du 

risque (y compris les considérations socio-économiques), et estimaient suilisante la 

mise en place d'un simple code de conduite renforcé sur trois points, la réunion de 

Madrid prit le contre-pied de ces conclusions en la nécessité d'un protocole 

sur la sécurité des mouvements transfiontières des OVM et l'importance des 

considérations socio-économiques442. Finalement les alliances peuvent également 

- - 

délégués du Sud. Finalement il tiit ordonnd au Secrétariat de mettre la question ài l'ordre du jour de la 
seconde réunion. Alors que les E-U questionnaient la nécessite2 d'une telle réglementation les pays du 
G77 et la Chine se prononçaient en faveur d'un Protocole. Voir Gurdial Sin& Nijar, ((The South 
finally Secures a Biosafety Protocol». Penhang, TWN, 1997, disponible sur le site 
http:llwww.twnside.org.sg/ (date d'accès : mai 1998). 
439 Voir IISD, (( Résumé de la premiere réunion du Comité Intergouvernemental sur la Convention sur 
la Diversité Biologique, Genéve 1 1 - 15 octobre 1993 )) supra note 299. 
440 Voir la publication de NASDA, et celle de I'ISAAA (International Service for the Acquisition of 
Agi-Biotech Applications), «Global Review of the Fields Testing and ~ommercialization of 
Transgenic Plants - 1986- 1995, The First Decade of Crop Biotechnology », ( 1 %Mi) 1 ISAAA Briefs, 
et les positions amerkaines dans l'article de K. Graziano, Biosafety Protocol : recommendations to 
ensure the safety of the environment n (1 996) 7 Colorado J. Int'l L. & Pol'y 1 79 aux pp- 190 et 199 1. 
Voir également 1. Kaiser, U S  k t s  over global biosafety d e s  » (19 juillet 1996) 273 Science la p. 
299. 
441 Ce groupe d'experts a été créé par la COP-I dans le but d'estimer la nécessité d'un Protocole sur la 
biosécuritd et d'en déterminer le contenu. II devait se faire aider par la réunion du Caire qui le 
récédait. ' Voir n Rapport du groupe d'experts sur la biosécurité », Caire 1-5 mai 1995, Doc CBD, Dm. 

UNEPICBDICOPnI7 ; et «Rapport du groupe d'experts ad hoc sur la biodcurité, Madrid, 24-28 
juillet 1995 N, Doc OfE CBD, Doc. UNEPICBDICOPIU7. 



prendre la forme de support logistique pour l'organisation d'une confërence 

internationale. Ce fût, par exemple, le cas dans l'organisation de la conférence 

africaine pour l'élaboration d'un projet de Protocole qui reçut le soutient financier de 

1'ONG TWN'43. 

Le fait que des coalitions telles que ICBL et ASOC. ainsi que des ONG 

comme Greenpeace ou 7WïV aient trouvé auprès de certains Etats les 

encouragements nécessaires à leur action a favorisé leur s u c ~ è s ~ .  Il nous apparaît 

plus que jamais évident que la volonté politique des Etats, qui au demeurant peut se 

construire sur des bases totalement indépendantes de L'action des ONG, est une 

condition sine qua non de la réussite des ONG dans la mise à l'agenda des questions 

qu'elles ont A elles seules les ONG sont incapables de remplacer la 

volonté des Etats. Assurément dans ce processus de soutien étatique, l'endossement 

de la cause des ONG par les organisations internationales et régionales joue 

également un rôle déterminant. En plus de légitimer l'action des ONG, il contribue à 

créer un consensus international qui aboutit à fédérer les entités étatiques autour d'un 

«but commun ». Il apparat donc clairement que le succès des ONG dans la mise à 

l'agenda n'est pas à porter à leur seul crédit. Toutefois, elles jouent un rôle 

indéniable dans la mise en avant des questions et savent s'engouffrer dans la fenêtre 

politique qui s'ouvre à un instant critique en profitant du penchant favorable des 

Etats. Ceci dit, il nous reste à déterminer les arguments des ONG qui ont conduit la 

U 3  Voir la proposition Africaine a la p. 2 dans Governments Submissions », (18 Août 1997) Doc. 
off. CBD, Doc. UNEP/CBD/BSWG/3/5. 
444 Voir M.A. Cameron qui & c d  la phrase suivante : a The ICBL paved the way for govemments to 
move towarâs a ban, but strength of the coalition was in no small measues due to the fact that there 
were significant supporters of a ban, in govemments around the world », supra note 4 12 A la p. 43 1 - 
32. 
445 Voir les articles de B. Tomlin, supra note 356 à la p. 185 ; de M.A. Carneron, Ibid et de D. 
Lenarcic, supra note 401. Ils y décrivent très bien les raisons qui ont poussé le Canada A s'engager 
dans la campagne contre les mines. Une bonne partie de ces raisons est indépendante de l'action des 
ONG et relhve de considérations militaires, et de politique internationale. Les auteurs décrivent 
également le rôle des incidents bureaucratiques ou administratifs qui contribuent à lier le 
gouvernement sur le plan des relations internationales, et A donner l'illusion aux autres Etats de 
l'engagement des E-U ou du Canada alors que ces deux Etats n'avaient pas A l'époque officiellement 
annoncé leurs choix. Puis le Canada a vu dans le mouvement international pout l'interdiction une 
opportunité importante de jouer un rôle de leadership en tant que puissance moyenne sur l'échiquier 
international. On y voit aussi combien la personnalit6 et l'expérience passée des dirigeants politiques 
canadiens André Ouellet et Lloyd Axworthy (ancien professeur de sciences politiques) ont été 
importantes dans la prise de position du gouvernement sur les mines et dans la collaboration avec les 
ONG. Enfin les changements de couleur politique des gouvernements en Fmce et en Grande 
Bretagne à un moment décisif du Processus d'Ottawa ont permis au Canada de se sortir d'une 
situation quelque peu délicate. 



majorité des Etats a accepter l'idée d'un texte obligatoire, alors que les opposants 

prônaient une réglementation non contraignante (2). 

2) Imposer l'idée d'un texte obligatoire et universel. 

Bien entendu l'idée d'universalité n'est pas réellement applicable au 

Protocole de Madrid qui n'a de portée juridique que pour les membres de I'ATS. 

Quoique les ONG se soient d'abord dirigées vers l'Assemblée générale des NU elles 

ont à partir de 1984 choisi sous l'impulsion de Greenpeace de réorienter leur 

stratégie sur le système du Traité Antarctique. Cependant, pour les trois autres 

négociations la dimension générale de l'instrument constituait une donnée importante 

sinon essentielle pour les ONG. Les raisons essentielles à la recherche d'universalité 

résident dans le constat de l'universalité du problème et des destinataires de la 

norme. Dans la mesure où l'effet des mines antipersonnel est étendu à l'ensemble de 

la planète, tout comme les menaces sur la diversité biologique que font peser les 

pratiques humaines et les biotechnologies, et dans la mesure où les destinataires de la 

réglementation sont universels, il n'y avait par conséquent aucune raison de choisir 

des solutions locales ou régionales. 

A bien examiner les arguments des ONG, on distingue trois groupes 

d'arguments principaux : le premier repose sur le constat d'échec, échec des textes 

actuels ou des forums de négociation (a), le second s'appuie sur l'idée de la 

nécessaire limitation des droits des Etats qui découlent de l'exercice de leur 

souveraineté (b) le troisième et dernier découle d'un souci d'efficacité en terme de 

respect et de mise en œuvre (c). Bien que déclinés sur trois modes, ces arguments ont 

tous trait a la recherche de l'efficacité. 

a) Echec et vacuum juridique. 

C'est certainement L'un des arguments qui fut le plus utilisé par les ONG dans 

les quatre conventions internationale étudiées. Forte a été la tentation de prétendre 

que les conventions existantes étaient inadaptées aux besoins de la protection 

environnementale. L'approche régionale et sectorielle de la protection des espèces 

aboutissait d'une part, à l'exclusion de certaines zones géographiques (comme le 



continent asiatique), et d'autre part, à une absence de protection de certaines espèces 

ou de certains habitatse6. Dans la mesure où la divenité biologique se conçoit 

comme une interaction compléte entre l'ensemble des êtres vivants du règne animai 

ou végétal et leurs habitad4', les lacunes qui existaient dans la protection 

environnementale régionale minaient l'efficacité de la protection de la diversité 

biologique. Il fallait donc combler les lacunes de cette approche, et uniformiser les 

règles applicables. 

Une démarche similaire a guidé le groupe d'experts de Madrid chargé 

d'étudier l'utilité d'un texte sur la biosécurité. Après avoir répertorié les différents 

codes de conduite régionaux et leur sphère d'application, ils ont constaté d'une part, 

l'inexistence d'une réglementation globale susceptible d'uniformiser les règles de 

conduite régionales, et d'autre part, l'existence d'un phénomène non réglementé : 

celui du mouvement transfrontalier des OVM et de ses effets sur la diversité 

biologiqueM8. Cependant, c'est sous l'influence des ONG industrielles, des E-U et de 

l'union Européenne que les OVM vises par la réglementation ont été restreints à 

ceux qui produisent des effets négatifs sur la diversité Le défi des 

ONG environnementales et de leurs partisans ht donc d'élargir le champ 

d'application du Protocole de façon à y le plus grand nombre possible d'OVM en 

utilisant à la fois une définition large de ces produits et en étendant leurs effets à la 

santé humaine et animale, et aux structures socio-économiques des Etats. 

Des reproches identiques ont été adressés aux règles adoptées par le système 

du traité Antarctique. Les conventions et diverses règles de conduites sont selon les 

ONG environnementales inefficaces, non harmonisées et lacunaires450. 

Enfin, tout aussi insatisfaisant se révèle le Protocole II à la Convention des 

NU sur l'interdiction ou la limitation de l'emploi de certaines armes classiques. 

Accusé de ne pas suffisamment protéger les civils et de donner la préférence aux 

- - -  

Ub Voir C. de Klemm, supra note 367. Voir également Ph. Sands, supro note 3. A la p. 37 1 sur l'échec 
de la protection environnementale par la technique des aires protégées. 
447 VoÙ M-A Hermitte, supra note 120 à la p. 844. 

Voir k rapport du groupe ad hoc d'experts sur la biodcuritk de Madrid, voir supra note 442 au !$ 
2 1(h) : « The Meeting also noted that while some efforts at regional hamionkation of existing 
legislation/guidelines on biosafety have been undertaken or are underway, such harmonization is not 
occuming on a global basis. The meeting also underlined that existing international legislation does 
not specifically address the transboundary movements of LMOs or other related cross-border issues 
and their effects on conservation and sustainable use of biological diversity D. 
U9 Voir IISD, ~Resumé de la premihe dunion du groupe de travail ad hoc non restreint sur la 
biosécurité » supra note 289 A la p. 4, et les autres résumés de réunion. 

Voir S.N.K Blay, supra note 368 A h p. 385. Voir dgalement ks articles de CalypsoLog. 



arguments militaires, le Protocole II a été révisé lors d'une série de négociations 

entre 1994 et 1996. Cependant, bien que la protection des civils ait été 

considérablement améliorée, elle restait encore aux yeux des ONG inefficace et 

superficielle. Non seulement le Protocole révisé autorisait l'usage, la production et le 

transfert de certaines mines, mais il était dénué de mécanisme de vérification, et 

possédait un délai de mise en œuvre de neuf ans, ce qui face a l'urgence et à la 

cniauté de la situation était tout à fait into~érable~~'. Selon la vision humanitaire, le 

Protocole 11 révisé continuait de faire écho aux intérêts militaires et par conséquent 

ratait son but : protéger les populations civiles. Dans le même temps, il échouait à 

respecter les principes du droit humanitaire sensés restreindre l'exercice de la 

souveraineté étatique. 

6) Limiter les droits qui découlent de f 'exercice de la souveraineté étatique. 

II s'agit en fait pour les ONG de poser une limite ou une interdiction à 

I'exercice d'une prérogative étatique reconnue et parfaitement établie en droit 

international. La question qui se pose est celle du parallélisme des formes. En effet, 

quel meilleur instrument que le traité qui, dans une conception très positiviste, a pour 

triple avantage de clarifier (en principe) le contenu de la norme, de certifier sa valeur 

juridique obligatoire et, pour finir, d'obliger les Etats signataires? 

«L'instnimentalisation »452 des règles souhaitées par les ONG se présente donc 

comme la solution idéale pour faire contrepoids à des principes tels que la 

souveraineté exclusive sur l'exploitation des ressources naturelles, la liberté de 

commerce, et l'exercice souverain du droit de légitime défense qui autorise chaque 

45 1 Pourtant le champ d'application du Protocole revis6 a étendu l'interdiction d'utilisation des mines 
aux conflits internes et le texte a adopté des dispositions en matiére de recensement, de cartographie et 
de rephge des mines. Il prévoit également I'enlévement des mines par ceux qui les ont posées, et 
l'adoption de mesures législatives internes pour sanctionner toute violation aux règles du Protocole. 
Enfin le Protocole révisé interdit le transfert des mines non ddtectables. En revanche, il  est vrai qu'il 
permet l'usage, le transfert et la proâuction des mines i long terme (dumb mines) et des mines munies 
de mécanisme d'autodestmction (smart mines) dès lors qu'elles sont détectables, repertoriées, 
cartographiks et signalées. Voir D. A Lenarcic, supra note 401 iî la p. 8, et M. A. Ferrer, supro 
note 380 aux pp. 153 et 154. Voir également le rapport du CICR, ((Tour d'horizon 1998 .. » s u p  
note 378 Pour une description du résultat de la negociation sur le Protocole II, voir A.H. Petrarca, «An 
irnpetus of human wreckage ? The 1996 amended Landmine Protucol » ( 1996) 27 California Western 
L- J. 205. 
452 C'est volontairement que nous avons employe ce terme dans le sens de la formulation de normes 
dans un traité ou une convention internationale à portée obligatoire. Nous avons voulu éviter le 
recours au terme de codification qui fait référence au processus de rédaction de la coutume. 



Etat «à se doter des moyens de défense qu'il juge appropriés »453. Ce recours à un 

texte obligatoire semble d'autant plus nécessaire que les principes qu' il vient limiter 

existent dans des conventions internationales telles que la Convention de Wellington, 

Le Protocole 11 à la Convention de 80 sur l'interdiction de l'emploi de certaines armes 

classiques, les règles du GATT et de I'OMC ou encore dans les fondements même du 

droit international qui reconnaît à tout Etat une compétence exclusive sur son 

temt~ire"'~. Face à ces principes, les ONG opposent des arguments juridiques plus 

ou moins bien établis. Car ni le contenu du principe de précaution de la Déclaration 

de Stockholm, ni celui des principes du droit humanitaire du Protocole 1 additionnel 

à la Convention de Genève de 1949 relatif à la protection des victimes ne sont 

parfaitement affirmés en droit international, et lorsqu'ils le sont, comme ceux du 

droit humanitaire, ils ne sont pas applicables aux conséquences des armes de guerre 

en temps de paix4''. De ce fait pour ancrer dans le droit international les objectifs des 

ONG qui visent soit la formulation d'une interdiction (d'utiliser des mines ou 

d'exploiter des ressources minières), soit la mise en place de règles de précaution 

(relatives à la gestion des ressources naturelles et génétiques ou la conduite 

d'activités autorisées en Antarctique), il est plus que nécessaire de recourir à un texte 

obligatoire. 

Cette nécessité fut semble-t-il relativement bien acceptée dans le cas de la 

diversité biologique, de l'environnement Antarctique et des mines4'6. En revanche, 

c'est un point qui a achoppé dans les négociations sur la biosécurité. C'est sans doute 

dans cette enceinte que les arguments des ONG sur la nécessité d'un texte obligatoire 

ont trouvé le plus grand écho. Sûrement parce que cene arène est davantage que les 

autres le lieu ou se confrontent brutalement la liberté de commerce prônée par 

453 

454 
Voir P-M. Dupuy, supra note 38 au 5 555. 
Le lien entre la souveraineté et la compétence territoriale a selon Dupuy été très bien mis en valeur 

ar l'arbitre Max Hubert dans l'affaire de 1'Ile de Palmas. Voü Dupuy Ibid au 67. 
P5, Pour contrer les oppositions, un certain nombre de juristes ont écrit pour tenter de  démontrer la 
violation des principes du droit humanitaire, et d'apprécier la valeur juridique du p ~ c i p e  de 
précaution, et des différents principes de droit de l'environnement tels que celui de l'obligation de ne 
pas causer de dommage affirmé par l'arrêt Trial Smelter. Voir M-A Ferrer, supra note 380 a w  pp. 
156-61 et 170-72 ; le rapport du CKR, «les mines terrestres antipersonnel.. » supra note 363 ; J. Lord, 
« Legal Restrains in the Use of Landmines : Humanitarian and Environmental Crisis » (1995) 25 
California Western Int'l L. J. 31 !-355. Pour la biosécurité voir Gurdial Singh Nijar, Liabiiiw and 
Compensation in a Biosdety Protocoi, Penhang, TWN, 1997 ; K.Gran'anno, supra note 440 ; et K. 
Bosselman, supra note 39. 
4 56 Dans le cas de la Convention pour la diversite biologique, les E-U s'étaient immediaternent 
positionnes en faveur d'un texte obligatoire, Les autres Etats n'ont semble-t-il pas abord6 la question 
de la fome de l'instrument, De même dans l'Antarctique, la proposition Franco-Australie~e a 



I'OMC, les droits de propriété industrielle et le principe de précaution, alors la 

discussion sur la forme de l'instrument (protocole à portée obligatoire ou simple 

code de conduite) devient un enjeu de majeur4". Finalement ce sont les arguments de 

l'incertitude scientifique qui l'ont emporté458. 11 a été ainsi reconnu par les experts à 

Madrid que nul ne pouvait à ce jour prévoir les effets des OVM sur les 

envuomements tropicaux, climatiquement et biologiquement différents de ceux du 

Nord où se sont déroulées les expériences de libération des OVM. La nécessité de 

protéger la richesse biologique et génétique des Etats en voie de développement 

contre les pratiques illégales avérées des multinationales ont aussi bénéficié d'un 

écoute attentive auprès des experts du groupe de ~ a d r i d ~ ' ~ .  Nous savons également 

que la Malaisie et d'autres Etats du G77 ont usé des arguments et des études des 

ONG afin de démontrer l'urgence et la nécessité de mettre en place un texte 

obligatoire face à l'incertitude scientifique et à la violation du principe de non- 

ingérence dans les affaires intérieures460. 

Enfin Iorsqu'il s'agit de créer des obligations à la charge des Etats, qu'elles 

soient positives comme l'obligation de détruire les stocks de mines ou négatives 

comme l'obligation de ne pas transférer des mines ou de ne pas mener d'activités 

d'exploitation minière en Antarctique, il est certain que l'instrument le plus efficace 

en matière de respect est le traité international, de préférence à la simple déclaration 

ou a l'incertaine coutume. Dès lors, la recherche du caractère obligatoire, l'ancrage 

de principes mal affirmés en droit international, et la création d'obligations à la 

charge des Etats nécessitaient incontestablement la négociation d'un texte 

obligatoire. Cependant la recherche de l'efficacité passe également par la mise en 

place de mécanismes de mise en euvre et d'institutions. 

C) La garantie du respect des nonnes : contrôle et institutionnalisation. 

- -  

directement fait état d'un texte obligatoire. Et en ce qui concerne les mines, la question ne fut, semble- 
t-il, même pas posée. 
457 Un document prépar6 par TWN, Bioso/ety - ScientiJc Findings and Elements of a Protocok 
Rapport d'un groupe d'experts scientifiques et légaux sur la bio&curité, Penhang, T m ,  1996 a été 
communiqué aux membres du groupe d'experts de Madrid et aux participants de la COP-2. Selon 
TWN, ce document aurait contribué A décider la COP-2 B ndgocier un Protocole. Disponible auprés de 
TWN. 
"* Voir par exemple une étude de WWF, Genetic Engineering - Examples of Ecologicai ENects and 
lnherenr Uncertainties, W WF, Juillet 1 996, ISBN 1 85850. 
459 Voir le rapport du groupe d'experts sur la biodcuritd à Madrid, supra note 442 au 4 2 1 (el et (0- 



Ces préoccupations apparaissent aussi bien dans les projets de textes rédigés 

par les ONG que dans les textes négociés. A l'exception de la Convention d'ûttawa 

qui s'en remet partiellement aux ONG, tous les textes prévoient à des degrés divers 

la mise en place d'institutions chargées soit de conseiller l'organe décisionnel 

(SBSTTA, Comité Antarctique pour la protection de l'environnement), soit d'aider à 

l'échange des informations et au fonctionnement de la convention (Secrétariat de la 

C B D ) ~ ~ ' .  

Des conférences de revue annuelle sont en général programmées de façon à 

contrôler la mise en œuvre des textes et à décider des programmes de travail ou 

d'action. Les mécanismes de contrôle quant à la mise en œuvre prévoient en général 

la procédure de rapport étatique sur les étapes internes de la mise en œuvre des 

dispositions des textes. Mais certains textes comme le Protocole de Madrid ou la 

Convention d'Ottawa prévoient en plus un mécanisme de vérification que l'on ne 

retrouve ni dans la Convention sur la diversité biologique ni dans le Protocole sur la 

biosécurité. Ces prescriptions ressortent bien entendu du domaine de la recherche 

d'efficacité. Elles sont si importantes pour les ONG que leurs projets de textes 

prévoient fréquemment l'exercice de ces contrôles par des experts indépendants, ce 

qui au demeurant est, comme nous le verrons dans la partie suivante, resté lettre 

morte. 

Nous retiendrons donc de cette partie que les ONG ont sans conteste joué un 

rôle prédominant dans la mise à L'agenda du problème qu'elles souhaitaient voir 

résoudre par voie de texte obligatoire et universel. Elles ont si bien su monopoliser 

l'attention et crédibiliser leur discours qu'elles ont finalement réussi non seulement à 

faire naître le sentiment d'urgence nécessaire à La mobilisation des volontés étatiques 

et institutionnelles, mais elles ont en plus créé l'illusion de l'impérieuse nécessité 

d'adopter un texte contraignant et obligatoire afin de trouver une solution radicale au 

problème posé. Et il est à ce titre frappant de constater le lien entre la faillite des 

ONG à souligner la gravité de la situation et la persistance de la discussion sur la 

Voir dans cette enide supra aux pp. (sur l'urgence) et (sur les alliances). 
Le Secrétariat de la CBD est prévu par l'article 24 et le SBSTTA par l'article 25, voir le texte de la 

Convention supra note 32 ; le Comité Antarctique pour la protection de l'environnement est prévu 
par l'article 1 1 du Protocole, voir supra note 34 ; la mise en place d'organes subsidiaires et du 
secrétariat est prévue par les art 30 et 31 du projet de texte sur la biosécunté, DOC. off. CBD, Doc. 
UNEP/CBD/BSWG/S/lnf. 1. 



nécessité d'un texte contraignant sur la b i o s é c ~ r i t é ~ ~ ~ .  Cependant il serait équivoque 

et imprécis de laisser penser que cette situation n'est que la conséquence de la 

passivité des ONG. La négociation sur la biosécurité est l'unique forum, parmi les 

négociations étudiées, qui ait été autant fréquenté par les multinationales et leurs 

coalitionsJ63. Alors que ni I'ASOC, ni ICBL, M les ONG dans le cadre de la CBD 

n'ont sérieusement été confrontées aux ONG d'affaire au moment de la négociation 

des textes, les ONG environnementales ou scientifiques préoccupées par la 

biosécurité sont en revanche constamment depuis le début de la négociation en butte 

à leurs Et il est symptomatique de constater qu'à chaque prise de 

parole de l'une, l'autre répond. De la même manière nous ne saurions oublier le rôle 

des Etats et des organisations internationales guidées par leurs propres intérêts, 

dépendants ou indépendants de la pression des ONG, dans le soutien et la 

légitimation des actions de la société civile. Cette concordance d'actions et d'intérêts 

interagit pour aboutir a l'adoption d'un texte contraignant international dont les 

ressorts et les mécanismes existent déjà dans une proposition rédigée par les ONG. 

Nous nous attacherons donc à étudier l'impact normatif des textes rédigés par les 

ONG sur la rédaction des conventions internationales scientifiques et techniques. 

B - L'influence des ONG sur le contenu de la norme. 

Il n'existe sans doute pas d'exercice plus périlleux que celui de tenter 

d'identifier l'influence des ONG sur le contenu de la nome internationale tant les 

facteurs politiques, diplomatiques et économiques sont enchevêtrés, multiples et 

confidentiels. Toutefois il est incontestable qu'il s'agit Ià pour le juriste de l'aspect le 

plus intéressant de leur influence. Aussi la comparaison des textes rédigés par les 

ONG et des textes finaux négociés par les Etats nous a paru donner une 

'62 Bien que presentes au debut des ndgofiations sur la biodcuritd, les ONG ont tardé ii se saisir de la 
question tant elles etaient occupées 9 batailler sur d'autres h n t s  comme la question des forêts ou de 
la biodiversité marine et côtiére. 
463 Voir le tableau en annexe 3 sur la participation des ONG aux négociations. 
464 Les ONG de tourisme comme PA77'A ou IlATO n'ont fait leur apparition dans I'ATS qu'aprés la 
négociation du Protocole de Madrid. Elles ont par contre bénéficié très rapidement du statut d'experts. 
II en a été de même pour les ONG d'afiires BCSD et le WICE qui n'ont commence ii s'intéresser à la 
Convention sur la Diversite! Biologique qu'apries sa signature. Enfin, dans le cas de la Convention 
d'Ottawa, ICBL n'a rencontré qu'une Faible mobilisation des industriels ii qui  il apparaissait 
clairement que le marche des mines arrivait à saturation et que les perspectives de développement 
économique s'orientaient plutôt vers les technologies lucratives du ddminage, les services A la 
reconstruction et l'assistance médicale. Voir J. M. Biers et A.D Crosby, supra note 387 aux pp. 280- 
84. 



indication de cette influence, surtout lonqu'elle est corroborée par une analyse de 

l'évolution des négociations au sein de la Confërence. 

Pour procéder à cette analyse nous avons décidé de sélectionner cinq catégories de 

qwstions abordées dans la majorité des conventions qui offrent une panoplie de 

succès, de demi succès ou d'échecs : 1) les principes fondateurs qui donnent en fait 

le ton de la négociation et les définitions qui peuvent être un enjeu de taille dans la 

mesure ou elles d é t e d e n t  le champ d'application de la convention, 2) les 

obligations et leur mise en œuvre, 3) les institutions, les ONG et les experts 4) la 

responsabilité, 5) et enfin ce qui a trait à l'intensité de l'engagement des Etats. Le but 

de cette analyse étant de faire ressortir les questions sur lesquelles il existe une 

constante d'échec, celles qui ont connu le succès tout en mettant en évidence la 

réalité des succès affichés. 

La qualification de l'Antarctique comme réserve naturelle, principe cher aux 

ONG, est proclamée par le Protocole de Madrid, mais que se cache-t-il demere cette 

qualification? Emporte-telle toutes les conséquences qui y sont attachées par le 

projet ASOC a savoir la suprématie du principe de précaution sur la liberté étatique 

de mener des activités en htarctique4"? Ou ne s'agit41 pas plutôt d'une 

proclamation politique qui au fond ne sert qu'à satisfaire les attentes de l'opinion 

publique tout en préservant la survie du système Antarctique, ce qui en définitive 

n'engage les Etats guère plus loin que ne l'ont fait les précédents textes et 

conventions. De la même façon, dans le cadre du Protocole sur la biosécurité, les 

ONG ont réussi à faire accepter l'idée que l'on ne pouvait pas exporter ou importer 

librement des OVM susceptibles d'avoir un effet néfaste. Mais qu'en e s t 4  

vraiment ? Au bout du compte les restrictions liées à la défuiition des OVM, au 

champ d'application du Protocole, cumulées avec les limitations de l'accord 

préalable contribuent tout aussi sûrement qu'un texte de I'OMC à reléguer 

l'indispensable principe de précaution loin demère la liberté du commerce mondial. 

11 apparaît donc indispensable de bien comprendre les principes fondateurs des 

différents textes proposés par les ONG afin de mieux percevoir les similitudes et les 

différences avec le résultat final (1 )466. 

465 Car si Etats et ONG sont d'accord sur te p ~ c i p e  de la protection du continent blanc ils ne le sont 
toujours pour les mêmes raisons. Voir Inta la p. 146. 
Les textes des ONG que nous utiliserons ont déjà été identifiés et décrits dans le chapitre 

préliminaire. Toutefois pour faciliter la lecture nous les rappelons : il s'agit du texte de 
I'ASOC : « The Convention on Antarctic Conservation », du 7 novembre 1990, supra note 13 1 ; du 



1 ) Les principes fondateurs et les définitions. 

Les principes fondateurs des textes révèlent la philosophie qui sous-tend les 

textes négociés. Révélateurs de l'âme du texte, ils vont guider et expliquer les 

options prises par les négociateurs. Parce que les objectifs et la conception du monde 

que possèdent les ONG sont différents de ceux de nos diplomates nationaux, la 

philosophie des textes conçus par les ONG sera nécessairement différente de celle du 

produit f i .  A titre d'exemple, la bataille pour la défuiition est inévitablement liée à 

la délimitation du champ d'application de la convention en ce qu'elle traduit les 

luttes de pouvoir et les oppositions d'intérêts et reflète ainsi les limites évidentes que 

les Etats posent à l'esprit du texte. 

(I) Principes fondateurs : des divergences plus ou moins marquées. 

Les quatre conventions étudiées nous offrent un éventail de différences plus ou 

moins bien marquées. Il semblerait que cette différence soit dépendante de la 

nouveauté du principe, et non du sujet que tente d'imposer I'ONG, et du moment de 

la rédaction du texte par les ONG. 

A titre d'illustration, la proposition faite par ICBL (la campagne internationale 

pour l'interdiction des mines) a été rédigée postérieurement aux premiers travaux 

étatiques entrepris dès 1996 par les Etats en tête de file du processus d'interdiction. 

Contrairement aux propositions de texte des ONG dans les autres négociations, cette 

proposition est extrêmement sage et proche des réalités diplomatiques. De ce fait, 

tirant avantage des négociations déjà entreprises, ICBL a élaboré son texte sur une 

base préconsensuelle. Aussi n'est-il pas étonnant de trouver peu de divergences 

philosophiques flagrantes entre le texte de ICBL, l'avant projet autrichien du 13 mai 

1997~~' et le texte final de la Convention d'Ottawa du 4 décembre 1997. De plus 

comme nous l'avons dit dans la section sur la mise a l'agenda, le principe de 

texte de I'Equipe Cousteau : « Proposal for a Global Environmental Convention for the Conservation 
and Protection of  the Antarctic » de 1989, supra note 124 ; du texte de CM : a Draft Biosafety 
Rotocol to the Convention on Biological Diversity », mars 1996, (non reproduit) ; du texte de 
I'IUCN : « h f t  artides for inclusion in a proposed Convention on the Conservation of Biological 
Diversisi by means of the preservation in situ of wild genetic material n supra note 120; et du texte de 
ICBL du 7 janvier 1997 : «Convention on the Prohibition o f  the Development, Production, 
Stockpiling, Transfert and Use of Anti-Personnel Mines and on their Destruction », supra note 137. 
467 Ce projet a &té publié par ICBL dans International Campaign to Ban Landmines, Handicap 
International, 1997 à la p. 98. 



l'interdiction de l'usage des Mines Antipersonnel (MAP) n'était pas en soi une 

nouveauté. 

Cependant si l'essence de la Convention est bien d'interdire I'usage, la 

production, la mise au point et le transfert des MAP, la raison et la justification qui 

fondent la Convention d'Ottawa et le texte de ICBL ne sont pas tout à fait les mêmes. 

Pour ICBL la raison fondamentale du texte est avant tout humanitaire. Par 

conséquent pour éviter le désastre humanitaire causé par les mines, l'unique et 

entière solution réside dans l'interdiction de l'usage, de la conception, de la 

production et du transfert des mines. Dans cette optique le déminage et l'assistance 

aux victimes sont certes indispensables, mais ils ne sont que le corollaire de 

l'interdiction. Différemment dans la Convention d'Ottawa, et bien que la 

préoccupation humanitaire soit très visible, l'accent est davantage mis sur le 

déminage qui est présenté comme le défi majeur de la L'interdiction 

est sans conteste une donnée essentielle de la réglementation mais sa qualification 

comme «importante mesure de confiance » à la phrase 4 du préambule nous laisse 

quelque peu perplexe alors que rien dans la suite du texte d'Ottawa ne nous laisse de 

doute quant à la valeur absolue de l'interdiction. Enfin bien que la phraséologie et le 

contenu469 des deux textes (ICBL et Ottawa) soient différents, l'esprit qui les anime 

les rapproche de façon importante. Ce qui est loin d'être le cas pour les autres 

conventions. 

En effet, ni les propositions de texte de I'ASOC et de Cousteau pour 

l'Antarctique, ni celle de I'IUCN pour la conservation de la diversité biologique, 

rédigées antérieurement à toute négociation, n'obéissent aux même raisons ou à la 

même philosophie. Si les ONG et les Etats de 1' ATS (Système du Traité Antarctique) 

se sont accordés sur le principe de la protection du continent blanc, ils ne l'ont pas 

toujours fait pour des raisons identiques. Pour les ONG environnementales, 

l'Antarctique, cette terre de science vierge et unique est dotée d'une valeur 

biologique, écologique et climatologique exceptionnelle qui rend sa protection 

indispensable dans l'intérêt de l'humanité et des générations futures4". C'est son 

468 

469 
Voir les préambules du projet d ' K M  et de la Convention d'Ottawa- 
On notera par exemple que le pdambule du texte d'lCBL ajoute aux préoccupations humanitaires 

et économiques, une référence à l'effet des mines sur l'environnement qui n'est pas reprise par la 
Convention d'Ottawa. 
'" Voir les principes fondamentaux dans le projet Cousteau, k pr~ambu fbul du projet ASOC. 



caractère unique et exceptionnel qui exige cette protection (préambule du projet 

ASOC), et non sa qualification légale d'aire spéciale protégée comme le laisse 

entendre le préambule du Protocole de Madrid. Il est vrai que le Protocole de Madrid 

reconnaît la nécessité de protéger le continent dans l'intérêt de l'humanité, mais cette 

préoccupation repose davantage sur une vision utilitariste de la protection que sur la 

reconnaissance de sa valeur intrinsèque4''. Evidemment sa protection permettra aux 

scientifiques d'accomplir un travail de surveillance et de compréhension des 

équilibres environnementaux globaux ou régionaux, mais ce travail sera accompli par 

les membres de I'ATS et au profit de I'ATS en méconnaissant les demandes du 

projet Cousteau relatives à la liberté de recherche scientifique, à la liberté de 

circulation des informations et à l'internationalisation de la coopération scientifique. 

Enfin il apparaît de façon évidente que la protection de l'Antarctique est une 

nécessité politique pour la survie du système Antarctique. Si le préambule du 

Protocole ne fait allusion à cette préoccupation qu'en des termes feutrés, en revanche 

le projet de traité déposé par l'Australie, la France, l'Italie et la Belgique (projet des 

quatre) illustre très bien cette préoccupation. Ils perçoivent désormais très clairement 

que I'ATS ne peut plus faire l'économie de la protection du continent face aux 

pressions extérieures et intérieures4". En définitive, tout comme pour le projet de 

I'IUCN, l'approche de I'ASOC est d'abord et avant tout une approche de précaution. 

Les activités en Antarctique ne sont pas interdites mais elles sont conditionnées aux 

résultats de l'étude d'impact. Contrairement au Protocole de Madrid, le principe de 

précaution a, dans la vision de la coalition, préséance sur le droit souverain de 

chaque Etat de mener des activités en Antarctique. A une logique préventive 

s'oppose une logique d'action avec limitation de ses éventuels effets négatifs. 

On retrouve également dans le projet de l'IUCN, la même préoccupation pour 

le principe de précaution. Mais, contrairement au projet de L'ASOC qui a pour objet 

de poser les normes d'une gestion environnementale efficace des activités en 

Antarctique, le projet de I'IUCN est avant tout, et essentiellement, un projet de 

conservation et de maintien de la diversité biologique. Tandis que pour I'IUCN les 

471 II n'est d'ailleurs pas fait allusion dans te pr&unbule au caractere écologique unique du continent. 
472 Ce projet est un proposition de texte rédigk et déposée par l'Australie, la France, l'Italie, et la 
Belgique le 25 octobre 1990, Indicative Draft of a Convention for the Comprehensive Protection of 
the Antarctic Environment N dans W.M. Bush, supra note 200, booklet AT 90 A, doc. off. AT 
161090.2, B la p. 22 [ci-aprés «projet des quatre D]. Le pdambule précise : « Anxious to take account 
o f  the increasingly deep and common concem feh at the vulnerability of the Antarctic environment 
and to hand down the area to friture generation in an unblernished state ; ». 



Etats ont un véritable devoir de conserver et de maintenir leur diversité biologique, 

cette conservation n'est qu'un objectif dans la CBD, le devoir étant pour les Etats 

celui de ne pas causer de dommages aux autres Etats, ce qui consacre le principe 2 1 

de la Déclaration de ~tockholrn~'~. Et ce sont là deux logiques très différentes : la 

première tente de transformer une obligation morale de conservation en une 

obligation juridique positive «de faire », et la seconde se contente de transposer un 

principe solennellement reconnu depuis 197 1 dans une obligation juridique négative 

«de ne pas faire ». A I'adoption d'une obligation inconnue, on a préféré la 

consécration d'un principe connu et reçu par la communauté internationale. De ce 

fait, pour I'IUCN, tous les efforts doivent porter sur la conservation, ce qui réduit 

considérablement le principe fondamental de la liberté d'exploitation des Etats sur 

leurs ressources naturelles, tandis que pour les Etats de la CBD, la souveraineté sur 

les ressources naturelles prime, ce qui ouvre la porte aux activités d'exploitation 

limitées par quelques impératifs extratemtoriaux d'une bonne gestion 

environnementale elle-même contrebalancée par les nécessités du développement 

économique. Toutefois, s'il est un domaine dans lequel I ' I W  a convaincu les E W ,  

c'est bien celui de I'affectation d'une valeur économique a la diversité biologique. 

Cependant là aussi les divergences prennent forme dans la mesure où les revenus 

tirés de son exploitation doivent selon I'IUCN nécessairement servir à la 

conservation pour la conservation, alors que la CBD laisse le champ libre aux Etats. 

Tout comme dans l'Antarctique, à une logique stricte de conservation de la diversité 

biologique s'oppose une logique d'action atténuée. 

Quant à la négociation sur la biosécurité, elle illustre certainement le mieux 

l'opposition flagrante entre deux conceptions, en poussant à l'extrême la différence 

déjà sensible dans la CBD. II ne fait aucun doute pour CNI (Community Nutrition 

hstitute) que le principe de précaution est dans ce domaine, plus que dans tout autre, 

poussé à son extrême limite, ce qui revient à faire de cette proposition un texte anti- 

exportation. Non seulement les principes de la souveraineté étatique et de la liberté 

de commerce s'effacent devant les impératifs du principe de précaution, qui interdit 

tout mouvement d'OVM avant l'obtention d'un consentement préalable éclairé du 

pays importateur basé sur les résultats d'une étude d'impact, mais les exportateurs se 

doivent de protéger les Etats d'importation contre eux-mêmes, ce qui constitue un 

473 Voir A. Kiss, et St. Doumbe-Bille, « La Conference des Nations Unies sur l'Environnement et le 
Développement (Riode-Janeiro, 3-14 juin 1992) » (1992) 38 Ann. fran. dt. int. 822, à la p. 840. 



acte d'ingérence manifeste dans les affaires intérieures (art. 3526 357, et 543 CNI). 

De cette vision ultra-conservationniste on retiendra que le principe de base est la 

non-exportation des OVM sauf en cas d'accord écrit délivré au cas par cas, et dont le 

non-respect est assorti de sanctions pénales (art. 3g 1). Une telle entrave a la liberté 

de commerce mondial ne pouvait être acceptée par les Etats et les entreprises privées. 

Par conséquent il n'est guère étonnant que de tels principes aient été largement 

rejetés par les négociateurs qui lui ont, au contraire, préféré le principe de la liberté 

de mouvement pour les OVM sûrs (art. 1 et art. 451 et 2 du ~rotocole)~'~. Seuls les 

mouvements d'OVM susceptibles d'avoir des effets négatifs sur la diversité 

biologique sont réglementés et soumis à autorisation [procédures d'accord préalable 

éclairé (NA) ] .  Dans cette vision la simplification des procédures (art. 10 du 

Protocole), les limites apportées au champ d'application du Protocole (art. 4 du 

Protocole) et de la procédure d'MA (art. 5 du Protocole), et la tentative d'enfermer 

les OVM dans une définition où pullulent les exceptions conmbue finalement à 

réduire les principes de précaution et de non-exportation à une peau de chagrin. 

Quant au principe de non-exportation, en l'absence de consentement de I'Etat 

d'importation, clé du texte de CNI, il a été rejeté et laisse à l'appréciation des EMS 

par voie d'accords interétatiques (art 886 du Protocole). Enfin conformément au 

principe de la souveraineté qui domine le droit intemationai, il revient aux Etats de 

juger de leur propre capacité à estimer et à gérer le risque posé par l'importation ou 

le transit des OVM (art. 14 et 15 du Protocole), et de se doter, s'ils le désirent, de 

règles plus contraignantes à la condition qu'elles ne soient pas contraires aux autres 

obligations internationales. Le texte en négociation obéit sans aucun doute à la liberté 

de commerce et contient davantage de dispositions sur la régulation du transfert des 

OVM que de véritables règles de prévention. La logique de prévention heurte de 

plein fouet celle de la liberté commerciale. Cette opposition se matérialise entre 

autres dans la lutte pour la définition. 

b) Les déjnitions : un enjeu de taille. 

474 Voir le texte de l'accord résultint des demiéres négociations du BSWG-6 ii l'annexe V du tapport 
de la COP extraordinaire tenue du 22-24 fëvrier 1999 h Carthagéne, Doc- off. CBD, 
UNEP/CBD/ExCOP/I/L.2/Rev. 1 ii la p. 30. Le rapport du Dr Mae-Wan H o  a kt6 présenté lors d'un 
colloque de l'Institut de l'Environnement de Stockholm intitulé : (t Capacity Building in Biosafety 
For Developing Countries » tenu du 22-23 mai 19% soit 2 mois avant la tenue d e  la premiere réunion 
du groupe de travail sur la biosécwité ii Aarhus. 



Les défulltions semblent avoir été un enjeu de taille particulièrement dans 

deux conventions : le Protocole sur la biosécurité et la Convention d'Ottawa. Dans le 

cadre de la biosécurité la bataille sur la définition des OVM s'est opérée en trois 

«rounds ». Le premier a porté sur une définition des OVM en fonction de 

l'identification de la technique utilisée, le second concerna une d é f ~ t i o n  par les 

effets, et le troisième s'attarda sur leur dérivé. Chacun de ces «rounds » tend en fait à 

élargir la définition en essayant d'englober le plus grand nombre possible d'OVM, et 

à se rapprocher de la défuiiton très large retenue par cN~"'. Mais au-delà du projet 

de CM proprement dit c'est, comme pour toutes les questions du Protocole, à 

l'action de l'ensemble des ONG que l'on doit les influences sur la défuùtion des 

OVM. 

La première bataille, celle de la technique, a consisté pour les ONG à faire 

reconnaître que, conbauernent aux allégations des E-U, du Japon et des industries, la 

biotechnologie constituait une technologie à part, spéciale et différente de celle de 

l'hybridation. Le rapport du Dr Mae-Wan Ho de l'Open University de Londres, 

associé à TWN, présenté à Aarhus semble avoir été suffisamment convaincant 

puisqu'un consensus s'est rapidement dégagé sur les techniques de recombinaison 

~ 'ADN~".  II est intéressant de constater que la défuution de la biotechnologie qu'il 

propose recoupe sur certains points celle qui sera plus tard élaborée par le groupe de 

contact 1 lors de la quatrième réunion du BSWG~" et présentée à la cinquième 

réunion. Les similitudes portent sur la modification du matériel génétique de manière 

non naturelle et inconnue dans la nature, qui sumionte la barrière naiurelle d'espèce 

par l'introduction d'un matériel génétique étranger4". Une fois ces caractéristiques 

générales posées il fallut identifier les technologies entrant dans le champ de la 

47s La définition de CM engiobe chacune de ces étapes, Elle définit d'abord les OVM par rapport à 
une technique : comme résultat des propriétds d'un organisme et de ses modifications géndtiques ; par 
rapport h ses effets potentiellement néfastes sur ia santé humaine et la conservation de la diversité 
biologique ; en incluant toutes entitds biologiques qui peuvent interagir ou être incorporées dans un 
OVM et par conséquent qui peuvent changer son génome, telles que les plasmides, les vaccins 
vivants, les prions et les acides ribonucléiques. Voir le texte de CNi,  supra note 133 à l'article 28 1. 
476 Le panel du Caire de même que le groupe d'experts de Madrid ont rapidement identifie cette 
technique, ce qui a également dté admis par I'ONG d'affaires Green lndustry Plat$orm Technology 
lors de la seconde réunion du groupe de travail sur la biosécurité, voir IISD (1997) 957 Earth 
Negotiations BuIletin la p. 3 colonne a. 
477 Voir le rapport de la quatrieme &union du groupe de travail ad hoc sur la biodcurit6, Doc. off- 
CBD, Doc WEP/CBD/BSWG/4/4 A la p. 68. 

Cette definition de la biutechnologie devait aboutir à la definition suivante des OVM : ((toute 
entité biologique capable de réplication ou de transfert de matériel génétique, qui contient du matériel 
génétique qui a été modifie par des techniques in viîro et qui a pour résultat un génotype insusceptible 
de se produire dans la nature ». Voir IISD (18 aoGt 1998) 999 Earth Negotiations BuIIetin à la p. 2. 



définition479, ce qui fut fait plus précisément lors de la cinquième réunion du BSWG. 

La question était de savoir si les techniques d'injection et de fusion cellulaire étaient 

à intégrer dans la définition. Lors de la réunion du groupe de contact 1 chargé des 

définitions, les ONG présentes purent, sur autorisation du président de séance, 

distribuer des documents relatifs à cette question480. Cobcidence ou Mts de leurs 

efforts la définition provisoirement retenue lors du BSWG-6 inclut cette technique. Il 

semble donc bien que sur ce terrain particulier des techniques de modification 

génétique, les ONG de défense aient remporté un victoire sur les industries dans la 

mesure où les industries échouèrent à cantonner la technique à la seule 

recombinaison ~ ' A D N ~ * ' .  C'est également à la demande de quelques ONG comme 

Biotechnology Working Group et des Etats tels que l'Ethiopie, représentant du bloc 

africain que les virus ont été inclus dans la définition4". Parmi les autres enjeux de la 

définition des OVM figure la question des OVM stériles et de la technologie 

atenninator » ainsi surnommée par R A F ~ ' ~ .  La demande conjointe des ONG 

allemandes relative à l'inclusion de ces OVM dans la définition a semble-t-il reçu un 

accueil favorable dans le Protocole : «Living organism means any biological entity 

capable of tramferring or replicating genetic material, including sterile organisms, 

vinses and viroids w4". Indirectement, c'est la question des effets et des impacts 

socio-économiques des OVM qui est ici abordée. 

479 C'est le groupe du Caire qui le premier souleva cette question. Voir $23 du rapport du groupe 
d'experts sur la biosdcuritd, supra note 442. 
480 II s'agit d'articles scientifiques : i( Drjllotmris carholica + Brarsica juncea somatic hybrids : 
molecular and cytogenetic characterization » (1995) 14 Plant Cell Report 593-597 ; « Plant 
regeneration fiom intergeneric somatic hybridimtion between Triticum aestivum and Lqmus 
chinemis (Trin.) Tmel)) (1996) 120 Plant Science 197-203 ; a Formation of parental-type and novel 
glycoalkaloids in somatic hybrids between Solanum brevidens and S. ruberosum D (1996) 1 18 Plant 
Science 145- 1 55. 
48 1 Voir la ddclaration d'ouveriure de Green Industry Biotechnofogy Piarform Ion de la 2&' réunion 
du BSWG dans IISD supra note 476 à la page 3. 
4v- Voir let document de cette ONG « No Risk Ctops ? United States's deregulation ignores 
international consequences », briefing paper 3, 1996 (non disponible). En ce qui concerne ta prise de 
position de I'Ethiopie il s'agit de notes personnelles prises le 24 août 1998 lors de la discussion de la 
définition des OVM par k groupe de contact I lors de la 5- réunion du BSWG à Montréal. Non 
re duites.  du voir ML. Crouch, « How the Terminator terminates : an explanation for the non-scientkt of a 
remarkable patent of killing second generation seeds crop plants n Occasional Paper, The Eàtnondr 
Imtitute, Washington, 1998. Cette technologie rend la seconde gdnération de graines produites par ces 
semences génétiquement modifiées stérile. û e  ce fait les agriculteurs sont chaque annde obligés de 
racheter de nouvelles semences alors que le mode traditionnel d'agriculture dans la majorité des pays 
du tiers monde consiste mettre de côté une partie de la récolte afin d'ensemencer les champs avec les 

ines de la récolte précédente 
h i ,  , ' dc le  3 du proj, de teme, Doc 0, C D ,  DOC. üNEPCi3DRSSWM2 A la p. 5, et l'article 3 
(h) du projet résultant de la dtme réunion du BSWG il Carthagéne, supra note 474 iS la p. 36. Pour le 
contenu de la demande des ONG voir le document distribué par BUND (Friends of the Earth, All), 



Pour ce qui est des effets des OVM, il était dès le départ convenu dans la 

décision IV5 de la COP que seuls les OVM ayant des effets négatifs seraient visés 

par le Protocole, ce qui satisfaisait grandement les industries, mais mécontentaient 

les ONG de défense telles que 1'EdmondF Institute qui considéraient que 

l'imprévisibilité de l'impact des OVM sur l'environnement justifiait à elle seule la 

réglementation de tous les OVM~". Une fois le principe des effets négatifs acquis il 

fallait encore préciser la cible de ses effets. Mis à part les effets sur la diversité 

biologique, devaitsn intégrer d'autres effets tels que les effets sur la santé humaine 

ou les effets socio-économiques ? Alors que les ONG semblent avoir remporté la 

partie sur la santé humaine, elles ont en revanche connu un échec cuisant sur la 

question des effets socio-économiques. L'ensemble des ONG, Biofechnology 

Working Group, TWN (Third World Network), I 'Edmonds Insiitute, et le groupe des 

ONG allemandes tout comme le projet de texte de CNI poussèrent à l'inclusion des 

effets sur la santé humaine, ce qu'ils obtinrent sans trop de mal486. En fait c'est grâce 

à l'appui de la Grande Bretagne, rejointe au BSWG-2 par le Canada, les E-U, les 

pays de l'Union Européenne, la Norvège et la Chine que la question des effets sur la 

santé humaine s'imposa petit à petit487. Tant et si bien qu'il fut même question de lui 

consacrer un article entier lors de la sixième réunion du BSWG a Carthagène. 

Cependant face à la réticence de certains Etats qui continuaient de questionner la 

nécessité d'une disposition déjà traitée par le Codex Alimentanis de I'oMs~'~, les 

dispositions sur la santé ne furent ajoutées que dans les articles du Protocole relatifs 

aux objectifs et au champ d'application. La bataille pour l'inclusion des effets socio- 

économiques fut quant à elle beaucoup plus difficile. Les ONG de défense m, 
Biotechnology Working Group, Greenpeace, W F ,  Austruiiun Gene Efhics Network, 

Washington Biotechnology Action, et Councilfor Responsible Genetics ont multiplié 

German NGO Forum on Environment & Devefopment, Greenpeace Ail, et NABU (Birdl ife A Il) lots 
de la cinquiéme dunion du BSWG A Montréal en aoiit 1998. La demande est formulée de la façon 
suivante : (( 1.4 Inclusion of al1 parts of a L M 0  and products thereof that coold potentialfy transfer 
modified DNA to other organisms into the definition of LMO. Sterile LMOs (terminator technology, 
:Fe sterility) must fa11 under the defkition. » 

Voir la déclaration d'ouverture de Green Industry Biotechnology Pfaform lors du BSWG-2 en mai 
1997, dans IISD supra note 476 à la p. 3 et de l'intervention de f 'Ednionds Imtitute en cours de 
séance lors de cette réunion dans IISD, Ibid à Ia p. 4. 
486 Les art. 1 et 4 du projet de ProtocoIe integrent les effets néfastes des OVM sur la divenité 
biologique et la santé humaine. Voir l'annexe V du rapport de la COP extraordinaire de Carthagéne, 
sic ru note 474. 
~'Voir le rapport de la l b  réunion du groupe de t rani l  sur  la biosécurité, IlSD supra note 289 A h p. 
4 et le rapport de la 2* réunion du groupe de travail sur la biodcurité, l ISD supra note 476 li la p. 3. 



les arguments scientifiques et juridiques pour tenter d'imposer ce concept dans la 

définition des OVM~'~.  Elles furent appuyées en cela par les Etats du ~ 7 7 ~ ~ ' '  ce qui 

se matérialisa par la mise entre crochets des effets socio-économiques dans les art. 1 

relatif aux objectifs et 4 au champ d'application dans le projet issu de la cinquième 

réunion du BS WG (UNEPICBDIBS WGl612). Toutefois la partie était loin d'être 

gagnée, et elles se sont violemment heurtées aux ONG d'affaires et aux Etats 

européens, au Japon, à l'Australie et a certains Etats d'Europe de l'Est (Pologne, 

Russie) qui pensaient que l'estimation du risque lié aux OVM devait nécessairement 

et exclusivement se faire sur une base scientifique491. La prise en compte des effets 

socio-économiques leur paraissait irréalisable tant tes particularités économiques et 

sociales des Etats sont diverses et nombreuses. Au final, il semblerait que les ONG 

industrielles et les Etats européens aient obtenu gain de cause. A force d'opposition, 

d'arguments et de manaeuvres diplomatiques de la part du Président de séance492, la 

référence aux effets socio-éconorniques des OVM qui figurait provisoirement dans le 

texte d'août 1998 fut totalement rayée du champ d'application après la sixième 

réunion du BSWG. Cependant elle subsiste sous une forme très atténuée dans une 

seule et unique vague disposition (art. 25)' sans doute pour éviter un blocage total de 

la négociation. 

Voir le rapport journalier de la 6- réunion du groupe de travail sur la biosécurite, IiSD (1999) 
9: 1 12 Earth Negotiations Bulletin. 
489 Voir Biotechnology Working Group, «The reality of risk assessment « , briefing paper 2, 1997 (non 
disponible) ; Greenpeace, «OCDE Couniries striving for an empty biosafety protocol » 1 997 
(distribue en salle) ; WWF, <cSocio-economic effects of GEOs » (disponible sous la référence lSBN 
1858500753) ; Austrafian Gene Ethics Nenvork qui pense que les citoyens demient pouvoir faire 
appel d'une decision de transfert des OVM sur la base des considérations socio-économiques dans une 
déclaration orale lors du BSWG-2 dans lISD supra note 476 A la p. 6, argument ultérieurement repris 
par Councif for Responsible Genetics & Washington Biotechnology Action Council, « Social impact 
assessment in the Biosafety Protocol » lors du BSWG-4 (disponible en salle) et par Greenpeace lors 
du BSWG-5 dans un document de déclaration de position (distribud en salle). Le document publié 
conjointement par Council for Respomible Genetics & Washington Biotechnology Action Councif, 
« Social impact assessment in the Biosafety Protocol n lors du BSWG4 montre que les effets socio- 
économiques sont pris en considération lors de l'introduction d'OVM dans I'enviro~ement dans les 
pays développés tels que les E-U, la Nouvelle-Zélande et la Norvège. II existe donc des précédents qui 
n'ont rien voir avec le caractére particulier des PVD. 
490 Entre autre soutien, les ONG reçurent celui de la Malaisie qui demanda au Secrktariat de préparer 
une étude sur les effets socio-économiques des OVM. La proposition de texte du groupe afiicain 
refléte très nettement cette préoccupation dans l'ensemble de ses dispositions. II en est de même de la 
part du Cameroun, de Madagascar, de la Malaisie. Voir «Govemment submissions », supra note 443. 
91 Les positions de ces Etats se reflttent dans leurs propositions de projet de texte, voir Ibid 

Le président K-er hit accusé d'avoir volontairement imposé un délai si restreint pour la 
discussion de cet aspect que les Etats ne pouvaient raisonnablement aboutir ii un accord sur une 
question en litige depuis la réunion de Madrid. Devant l'impossibilité de trouver un compromis et les 
éternelles questions sans cesse reposdes sur la nécessité d'une telle disposition, le Président sans doute 
excédé trancha dans le vif. Voir IISD ( 1999) 9 Earth Negotiations Bulletin no 1 10, 1 I 1, 1 14 et 1 15. 



Un autre problème de taille se posait pour les ONG : celui d'intégrer dans la 

définition des OVM et dans le champ d'application du Protocole les produits dérivés 

des OVM tels que les aliments (protéine de soja, gluten de maïs, les farines) et les 

produits pharmaceutiques. Une telle inclusion revenait à étendre de manière 

considérable le champ d'application du Protocole non plus limité aux seuls produits 

sortis des laboratoires mais étendu à l'ensemble des activités industrielles et 

commerciales de la biotechnologie alimentaire et pharmaceutique. 11 va sans dire que 

la lutte fut féroce. Les arguments scientifiques et juridiques des O N G ~ ~ ~  ne sufErent 

cependant pas a convaincre les Etats qui, bien décidés à les exclure usèrent toute une 

panoplie d'arguments allant de la formulation juridique du mandat du BSWG à la 

discussion technique sur les conséquences des fragments morts d'ADN sur la 

santé4? Malgré la très forte pression des pays du G77 et des ONG de défense, les 

produits dérivés ont été écartés de la définition des OVM et du champ d'application 

du Protocole. Mais plus encore, les produits pharmaceutiques à l'usage des humains 

ont aussi été exclus du champ d'application du texte, de même que les OVM destinés 

directement ou indirectement a l'alimentation ont été exclus de la procédure de 

consentement préalable éclairé ce qui revient à les commercialiser librement à défaut 

de refus exprès et négocié de la part d'un Etat importateur. 

II va sans dire que les succès remportés par les ONG sur les techniques de 

modification génétique, sur l'effet sur la santé humaine sont considérablement 

493 Selon TWN les produits ddrivés sont à inclure dans le Protocole car les art. 19$4 et 8(g) de CBD 
qui traitent des usages des OVM incluent nécessairement ces produits dans la mesure ou ils sont une 
utilisation des OVM. La définition de la biotechnologie dans l'art, 2 de la CBD Eait explicitement 
référence aux produits dérivds. De plus de part leurs effets sur la diversité biologique les produits 
dérivés sont à inclure dans le Protocole comme le prévoient les art. 2 et 1983 de la CBD. Enfin les 
mouvements transfiontiéres des produits dérivés ne sont couverts par aucun instrument 
international de I'UNEP, de la F.A.O. ou de l'OMS. Voir TWN, «Products Thereof are legally within 
the scope of the Protocol » Briefing Paper, mis B disposition des délégués le 24/08/98. Sur les preuves 
scientifiques, voir TW1V, Products thereof should be covered by the Biosafety Protocol briefing 
Paper, mis disposition des délégués le 24/08/98. 
494 Lors de la 3- reunion du BSWG, certains délégués s'opposérent à l'examen des produits dtrivés 
car cette question était selon eux en dehors du mandat du BSWG. Voir le rapport de la 3- réunion du 
groupe de travail ad hoc sur la biosécurité, 1ISD supra note 300 à la p. 15. La question fbt donc 
&artde des discussions lors de la 4- réunion. Voir le rapport de la 4he dunion du p u p e  de travail 
ad hoc sur la biosécurité, llSD (1998) 8 1 Earth Negotiations Bulletin. Lors de la 5- réunion le 
groupe de contact t fut amené à discuter de cette question. Le Groupe de contact commença par 
exclure du champ d'application du Protocole les produits purifiés d'OVM tels que l'insuline, l'huile et 
les enzymes. La discussion porta ensuite sur les produits transformés (tels que le gluten de mars) 
contenant des organismes modifiés morts comme des fragments d'ADN (plasmides) ou des 
composants non vivant d'OVM (prot6ines). Par la suite, ni le groupe de contact, ni la réunion pléniére 
ne parvinrent A un accord sur leur inclusion dans la définition. La question des produits dérivés resta 
donc entre crochet Voir le texte du Protocole, Doc. Off. CBD, Doc. CMEP/CBD/BSWG/SfL. 11Add. l 
à la p. 5. 



estompés par l'exclusion des produits dérivés et des produits phamaceutiques, et 

l'absence de référence à l'impact socio-économique des OVM. Finalement ce n'est 

pas tant l'aspect proprement technique de la définition des OVM qui constitue 

l'échec des ONG de défense mais ce qui gravitent autour, à savoir les considérations 

éthiques, économiques, sociales et commerciales. Le jeu des limitations à travers le 

champ d'application vient considérablement restreindre le nombre et le type d'OVM 

concernés par la définition. 

Contrairement au texte du Protocole sur la biosécurité, la Convention 

d'Ottawa est dénuée de disposition relative a son champ d'application. La définition 

de son champ d'application repose donc entièrement sur la définition des MAP. Bien 

que les ONG souhaitaient une définition davantage axée sur les effets des 

les Etats décidèrent de maintenir la négociation sur le terrain technique. Pour les 

ONG le défi principal consistait a donner à la défmition un champ d'application 

suffisamment large pour inclure I'ensemble des mines, y compris les mines 

haditiomellement exclues du champ d'application du Protocole II : les mines 

antivéhicule, les mines hybrides (mines antichar pourvues d'un dispositif 

antipersonnel) et les petites pièces d'artillerie non explosées. Aussi, la définition 

proposée par ICBL (art. 3) inclut toutes les mines, quelles que soient leurs 

caractéristiques ou leurs cibles y compris celles munies de mécanismes 

antimanipulation496. Or, le premier projet autrichien qui reprenait la définition 

existante dans le protocole II amendé favorisait une exclusion de  taille. La seule 

présence du mot aprimarily » sasait à permettre l'utilisation des mines dont 

l'objectif premier n'était pas de blesser ou de tuer une ou plusieurs En 

un mot, les mines hybrides ou mixtes de type «Gator » et «Vulcano »498 échappaient 

à l'interdiction, ce qui convenait parfaitement au gouvernement Clinton. La demande 

495 Pour les ONG, devait être considérée comme une mine antipersonnel toute arme susceptible de 
blesser ou de tuer un civil de maniére involontaire aprés une guerre. Voir Handicap International, 
((Qu'est ce qu'une mine antipersonnel ? )) http:l/www.handicap 
intemational.org/part5/mine-antipersonneh (date d'accès : le 18 novembre 1998). 
4% Les mécanismes antimanipulation sont des mdcanismes de protection des mines destines à 
empêcher toute manipulation intentionnelle des mines. 
497 L'article 2g3 du Protocole amendé sur les interdictions ou les restrictions en m a t h  d'utilisation 
des mines, definit les MAP ainsi : a Anti-personnel mine means a mine primarily designed to be 
exploded by the presence, proximity or contact of a peson and that will incapacitate, injure or kill one 
or more persons ». Voir le texte a l'adresse http://~~~.un.or~/~pts/~andrnines/UNDocs/pt~~oI.h~ 
(date d'accés : juin 1999). 
4911 Elles sont aussi connues sous le nom de "smart mines". 



de ICBL et du CICR fut entendue et le mot ((primarily » fut rayé de la définition dans 

le projet autrichien de mai 1997 présenté à Oslo pour négociation. Pour remporter 

cette victoire ICBL invoqua d'une part, la faille existant dans la Convention de 1980 

et d'autre part, le contenu de la résolution de l'Assemblée générale des NU adoptée 

en décembre 1996 par 156 voix contre O avec 10 abstentions. Dans ce texte, les Etats 

appelaient a l'interdiction des MAP sans distinguer entre les amart mines et les 

((dumb D mines4? Pour autant les E-U ne baissèrent pas les bras, et tentèrent par le 

biais de la définition des dispositifs antimanipulation d'ouvrir une brèche leur 

permettant d'utiliser ces mines. Le 15 septembre 1997, la délégation américaine 

revenait avec de nouvelles instructions qui proposaient d'ajouter a la définition les 

mots «près de )?! De cette façon, cet ajout leur aurait permis d'étendre le champ 

d'application de l'exception en autorisant l'utilisation de toute MAP posée à côté 

d'une mine antichar. Cette possibilité leur était offerte du fait de I'exclusion dans la 

définition des MAP des mines antivéhicule munies d'un dispositif antimanipulation. 

Or, on en conviendra aisément, une telle exclusion est un échec pour ICBL qui 

demandait que toutes les mines dotées de ce mécanisme soient interdites. De plus, 

malgré ses demandes répétées, pas plus ici que dans le Protocole II amendé on ne 

définit le terme ((véhicule do'. Toutefois, le bilan de cette analyse est largement 

positif pour ICBL qui a non seulement réussi a éviter la lacune du Protocole II, mais 

a également su mobiliser les Etats pendant les négociations d'Oslo pour faire échec 

aux propositions d'amendement des E - U ~ ~ * .  Un tel succès n'est sans doute pas 

étranger au fait que ICBL et les Etats aient été en étroite communion de pensée sur le 

principe même de l'interdiction. De la même façon, la nature du forum et le contexte 

de la négociation ne sont certainement pas étrangers à cette réussite. Basée sur le 

principe du libre consentement, la participation volontaire des Etats a certainement 

permis aux ONG et à leurs supporters de pousser plus loin le contenu de la nome. 

499 Vou ICBL, (9 septembre 1997) 3 Ban Treaty News A la p.4. Disponible à l'adresse 
http://www.interpost.no/fdkehjeIp/ngofodupdate (date d'accès : septembre 1998). 
500 ICBL (( U S  To make final attempt to mine landmine ban treaty )) ( 15 septembre 1997) Ban treaty 
News Flash. Disponible sur http:llwww.interpost.no/fdkehjelp/ngofomm/~pdate.newsflash-h~I (date 
d'accès : septembre 1998). ICBL tient le raisonnement suivant : « To exempt its smart mines fiom the 
treaty, the US  "simply" wants to insert one world - "near" - into the existing antihandling device 
definition to include any munitions placed "near" an antivehicule mine. Thus, any AP mine placed 
"near" an antivehicule mine would magically be transformed into an antihandling device. "Adding 
the one world 'near' is equivalent of adding the one world 'not' to the treaty, as in, it is NOT 
prohibited to use, produce. made and stockpile antipersonnel mine" said Williams »- 

O1 

502 
Voir ICBL, (1 septembre 1997) 1 Ban Treaty News, supra note 499 à la p. 3. 
Pourtant quelques Etaîs étaient près à soutenir les propositions des E-U : le Japon, I'Equateur, 

l'Australie, la Pologne et l'Espagne. Voir ICBL «US To make.. . n supra note 500. 



2) Les obligations : variations sur un même thème, déclinaison de l'influence. 

Les succès des ONG, comme nous le verrons, sont mitigés en fonction des 

différentes conventions. La comparaison de leurs obligations, négatives ou positives 

nous donnera la mesure de leur influence. 

a) Le succès de ICBL et la Convention d'Ottawa : Unité de buts et pensées. 

Parce que ICBL et les Etats étaient animes par un même et unique but, celui 

de détruire et d'interdire l'usage, le transfert, la production et la mise au point des 

MAP, la similitude entre les deux textes sur le fond et sur la forme de l'obligation 

generale est frappante, à quelques exceptions près. Alors que la Convention met 

l'accent sur le déminage et la destruction en les rangeant parmi les obligations 

générales (art 1 $2)' le texte d'lCBL fait de l'obligation de destruction une obligation 

particulière. 

C'est aussi cet accent mis sur le déminage qui explique l'existence de 

l'exception de l'art. 3. En effet, malgré l'opposition très ferme d'lCBL, l'art. 3 

autorise la conservation ou le transfert d'un nombre limité mais indéterminé de MAP 

aux fins d'entrainement, d'éducation et de recherche de techniques de déminage ou 

de destruction. Le maintien de cette exception est sans doute l'un des grands échecs 

de lCBL dans la négociation d'Ottawa. En dépit du fait que lCBL continua de 

questionner le bien fondé de cette disposition et de demander la nomination d'un 

groupe d'étude a Oslo, la question ne fut pas vraiment traitée et personne ne proposa 

de chifies pour limiter le nombre de mines «absolument nécessaires »'O3. Personne 

ne soutint cette cause. 

L'assistance aux victimes fut une seconde déception pour ICBL qui échoua à 

la faire incorporer dans les obligations générales de l'article 1. Peut-être est-ce du au 

silence de la proposition d ' D L  de janvier 1997 qui ne faisait aucune référence à 

l'assistance aux victimes dans le corps du textesw. En effe, ce n'est qu'après la 

déclaration de I'ONG Londmine Survivors, faite à la Confërence de Bruxelles, et qui 

regrettait l'absence de disposition sur l'aspect humanitaire du projet autrichien, que 

" Voir ICBL, ( I a septembre 1997) 1 Ban Treaty News et ICBL, (4 septembre 1997) 2 Ban T ~ a i y  
News, supra note 499. 
Y*< Cependant cette rdfkrence existait dans le préambule. 



la coalition s'intéressa à cette question505. Toutefois, c'est ici un demi-échec pour 

ICBL car non seulement le préambule de la Convention d'Ottawa insiste désormais 

sur cet aspect, mais son art. 7 sur l'assistance et la coopération a intégré cette 

demande. Et l'on peut raisonnablement avancer que cette nouveauté, car la 

disposition ne figurait pas dans le projet autrichien, est bien une conséquence de la 

demande formulée à Oslo par D L  et Landmine Survivors. 

En ce qui concerne les autres obligations, à savoir la destruction des stocks, le 

déminage sur le terrain le marquage et l'identification des zones minées, et 

l'échange d'information, les deux textes présentent une grande similitude qui va 

parfois jusqu'à l'existence d'une phraséologie identiqueso6. 

En revanche, sur le plan du respect de la Convention et de la mise en œuvre, 

l'influence de ICBL est plus mitigée. Pour ce qui est des techniques traditionnelles 

que sont les rapports nationaux, la coopération et l'adoption de réglementations 

nationales, les textes présentent peu de différences sur le fond. Par contre, c'est sur la 

procédure de vérification que le fossé se creuse entre ICBL et le processus d'Ottawa. 

Alors que ICBL est favorable à un système de vérification automatique sur site pour 

la destruction des stocks (art. 7§3), la Convention d'Ottawa fait nettement l'impasse 

sur cette proposition et s'en tient à la méthode traditionnelle du rapport. Il n'est 

toutefois pas étonnant que cette technique propre aux négociations bilatérales du 

désarmement nucléaire ou au respect des résolutions coercitives du Conseil de 

Sécurité des NU n'ait pas été chaleureusement accueillie par les Etats dans une 

~ 0 '  II est rapporté ceci : « In theu statement they reminded the Conference that most of the times when 
landmines issues are discussed the focus is on politics or technology and less on the human 
dimension. The reai needs of  affected communities are not addressed. [..] The treaty must include 
recommendations for mine victim assistance. » Voir Peggy Ngwenya, ((Brussels Landmine 
International Conference - 24-27 juin 1997)) http://www.ymca.int/bnissels/hbn (date d'accés : 
se tembre 1997) 
dEn fait les diff'érences entre le texte d'Ottawa et la proposition de ICBL résident dans les delais de 
mise en œuvre des obligations. Elles demeurent cependant minimes : quand ICBL propose un délai de 
2 ans pour la destruction des stocks (art. 4)' la Convention le porte à 4 ans. Quant à la destruction des 
mines sur le terrain I'art. 5 de fCBL laissait le champ libre aux négociateurs en ne formulant pas de 
délai, ce qui a été fixe A une durée de 10 ans dans la Convention d'Ottawa. L'art. 682 de la 
Convention d'Ottawa sur la coopération et l'assistance est formulé ainsi : «Each State Party 
undertakes to facilitate and shall have the right to participate in the fillest possible exchange of 
equipment, material, and scientific and technological information concerning the implementation of 
this Convention. The States Parties shall not impose undue restrictions on the provision of mine 
clearance equipment and related technological information for humanitarian purposes. » La première 
phrase de cet article est rigouteusement la même que celle de I'art. 6 de la proposition 
d'lCBL : « Each State Party undertakes to facilitate and shall have the tight to participate in the fiillest 
possible exchange of equipment, material, and scientific and technological information conceming the 
implementation of this Convention. )) 



convention à vocation universelle507. D'autre part, si un accord de principe s'est 

dégagé sur la possibilité de demander des éclaircissements aux Etats au vu de leur 

rapport, les désaccords sont appanis sur les délais et la procédure. Pour ICBL (art. 9) 

qui ne s'encombre pas dans ce cas des formulations diplomatiques, la procédure 

d'éclaircissement doit nécessairement être rapide et efficaceso8. Aussi fait-elle de 

cette procédure un droit qu'elle encadre dans de courts délais (de 5 à 14 jours), 

enttainnant la mise en place d'une équipe d'experts chargée de collecter les faits sur 

place et de formuler des recommandations. Une procédure aussi expéditive n'a été 

approuvée ni par le projet autrichien ni par la Convention. L'automaticité de la 

vérification, I'imposition de courts délais de procédure, et la possibilité laissée à un 

petit groupe d'Etats de décider de l'envoi d'une équipe sur le terrain donneraient à un 

trio d'Etats des pouvoirs que même le Conseil de Sécurité des Nations ne possède 

pas. C'est pourquoi si le principe de l'envoi d'une équipe d'établissement des faits a 

bien été maintenu dans la Convention d'Ottawa, sa mise en place reste 

l'aboutissement d'un processus de décision collectif long, concerté et consensuel 

(art. 7). Incontestablement c'est l'un des échecs de ICBL avec celui du maintien de 

l'exception de l'art. 3. Néanmoins, sur les autres points, la proposition de texte de 

ICBL et la Convention d'Ottawa présentent un nombre important d'analogies qui 

reflètent une communauté de pensée sur l'objet de la réglementation. On ne peut en 

dire autant pour le Protocole de Madrid dont les obligations reflètent un accord sur 

l'objet du texte mais traduisent une difference fondamentale de pensée avec les 

textes des ONG. 

b) L 'ASOC et le Protocole de Madrid : unité de but et dl fférence de pensées. 
exemple d 'un succès en demi-teinte. 

507 On pense notamment aux traités START I et II conciu entre les E-U et l'ex-Union soviétique qui 
prévoyaient des mesures de vérification en matiére de démant4lement et de destruction des ogives 
nucléaires. De même les résolutions du Conseil de Sécurite sur l'Iraq autorisent l'envoi de missions de 
vérification en matiére de démantèlement des équipements et des armes biologiques. 
Ma La formulation de l'art. 9§2 dans la proposition de /CM est nettement plus agressive que celle de 
l'art. 8g2 de la Convention : ü Each State Party has the ri& to reauest the Depositary to obtain 
clarification h m  anoiher State Party in resolving any situation which may be considered ambiguous 
or which gives rise to a concem about the irnplementation of this Convention » versus une version 
plus douce : c i  Ifone or more States Parties wish to clariq and seek to resolve auestions relating to 
comvliance with the provisions of this Convention by another State Party, it mav subrnit, through the 
Secreta~y-General of the United Nations a Request for Clarification of that matter to that State Party. » 
[nos soulignés] 



Le domaine sur lequel les ONG ASOC et I'Equipe Cousieau ont connu un 

succès un succès indéniable est celui de l'interdiction des activités minières 

commerciales en Antarctique, qui vient mettre un terme quasi définitif à la 

Convention de Wellington. Cette réussite est la conséquence de la campagne 

déclenchée par les ONG en 1988 à l'issue de l'adoption de la Convention de 

Webgton. Ainsi l'art. 7 du Protocole de Madrid d o ~ e  satisfaction aux exigences 

de des projets des deux ONG (l'art. 4(2) ASOC). Par la même occasion, et c'est aussi 

une de leur grande victoire, les ONG ont enfin obtenu la mise en place d'une 

réglementation sur les déchets, un texte vivement réclamé par I'Equipe Cousteau 

(annexe 3 du Protocole). 

il est un autre domaine où le projet de 1 'Equipe Cousteau a nettement 

influencé le Protocole et a en cela pris l'avantage sur son homologue. La 

qualification de réserve naturelle consacrée à la paix et à la science reprise par l'art. 2 

du Protocole s'inspire nettement du projet de I 'Equipe Cousieau puisqu'il propose de 

concevoir le continent comme un laboratoire de recherche scientifique tout en 

insistant sur sa dimension internationale. Cette vision scientifique est partiellement 

soutenue par la ((proposition des quatre » (Australie, France, Italie et Belgique) qui 

reprend à son compte l'aspect scientifique mais omet le caractère international, peut- 

être trop connoté par l'idée de Patrimoine Commun de l'Humanité. C'est finalement 

cette version qui fut retenue par le Protocole (art. 2 et art. 353 du Protocole) rejetant 

ainsi la proposition de la Nouvelle-Zélande qui s'inspirait quant à elle de la 

proposition de I'ASOC~"~. A l'opposé du projet Cousteau, I'ASOC ne s'était pas 

engagée sur le terrain d'une qualification proche de celle de parc mondial et préférait 

rester sur le terrain de I'ATS : celui des ((aires spéciales protégées N. Toutefois cette 

manœuvre ne saurait cacher le but réel de la coalition qui attachait à cette 

qualification tous les effets de la réglementation et de la gestion des parcs mondiaux 

que sont l'identification et la délimitation des zones selon les règles de désignation 

du patrimoine mondial, et la création de zones tampons et de plans de gestion (art. 9 

ASOC). Face à la rigueur de cette qualification, les Etats de I'ATS ont opté pour une 

simple déclaration politique qui présentait le double avantage d'être dénuée d'effets 

juridiques déterminés tout en satisfaisant l'opinion publique internationale. 

s09 Le projet de texte de la Nouvelle-Zélande reprend les propositions de I'ASOC sur les aires 
spéciales protégées de préférence h la notion de réserve naturelle avancde par I'Equipe Cousteau. Voir 
la proposition de texte néo-zélandaise a New Zealand Draft Protocol to the Antarctic Treaty on 
Environmentai Protection N, 25 octobre 1990, dans W.M. Bush, supra note 200 b la p. 42. 



Le choix des Etats pour la qualification de réserve mondiale illustre 

parfaitement le décalage de perception qui existe entre les Etats de I'ATS et les 

ONG. Si Etats et ONG sont d'accord sur le principe de mener en Antarctique des 

activités qui ne nuisent pas l'environnement (art. 382 du Protocole et art. 45 1 ASOC), 

ils sont en désaccord sur sa mise en œuvre. L'arbitrage opéré par les Etats entre les 

nécessités de la conservation et la préservation de leurs intérêts fiiturs explique les 

différences dans les obligations générales. Selon ['ASOC, le résultat favorable de la 

procédure d'étude d'impact est une condition préalable à toute activité menée en 

Antarctique (art. 451 ASOC). De ce fait, sa proposition définit les degrés admissibles 

des atteintes à l'environnement sachant que seuls les impacts transitoires ou mineurs 

sont autorisés (art. 1 ASOC). Dans la mesure où toutes les précautions sont prises 

avant la mise en place d'une activité, il n'est nul besoin dans le projet ASOC de 

prévoir une obligation de suspension des activités dommageables. Une telle vision 

traduit très nettement une approche de prévention qui n'a pas été reprise par le 

Protocole de Madrid. Dans la logique de ce dernier, le principe de précaution ne sert 

pas à éviter les effets négatifs mais à les limiter. La logique d'action qui prédomine 

conduit à autoriser de facto toute activité en Antarctique, laquelle doit être conduite 

de manière à limiter d'imprécis impacts négatifs définis dans l'annexe 1. Comme le 

Protocole procède d'une logique d'action avec limitation des effets néfastes, les 

obligations emportent : 1) l'obligation de surveiller et de mesurer régulièrement les 

effets des activités (art. 352)' et 2) de suspendre ou d'annuler ces activités 

lorsqu'elles ont des conséquences négatives (art. 3§4). 

Sur le plan des obligations particulières, les ONG n'ont pas connu davantage 

de succès. Toutefois il semblerait, que la raison de cet échec ne réside pas tant dans 

une différence de philosophie entre les textes, que dans I'existence d'une 

réglementation antérieure. Que ce soit en matière d'interdiction de la pêche à la 

baleine ou de la limitation de l'exploitation du krill et de la ressource halieutique, des 

conventions internationales viennent déjà aménager les revendications formulées par 

I'Equipe Cousteau. C'est uniquement en matière de protection des phoques et de 

renforcement des mesures de protection de la faune et de la flore que f 'Equipe 

Cous~euu a partiellement obtenu satisfaction dans l'annexe 2 qui n'est qu'une redite 

améliorée de la Convention de 64"'. 

S IO Alon que 1 '&pipe Coustepu demandait A ce que la totalité des espèces de phoques soit pmtegée, 
l'annexe du Protocole n'en protége que deux. En matiére de protection de faune et de flore, elle 



La confrontation entre la demande d'ouverture du système Antarctique sur 

l'extérieur et la volonté des Etats de le maintenir dans sa forme actuelle explique une 

autre différence de taille entre le projet de 1 'ASOC et le Protocole de Madrid sur le 

plan de la mise en œuvre. Mors que I'ASOC favorise le respect et la mise en œuvre 

des dispositions de sa proposition par des autorités indépendantes et spécialisées 

(désignation d'une agence nationale chargée, entre autres, de prendre des mesures 

législatives internes et de déterminer les responsabilités, mise en place des plans 

d'urgence par des inspecteurs indépendants, et création d'un corps d'inspecteurs 

puissant et autonome), les Etats de I'ATS sont restés dans les schémas plus 

classiques de la coopération et de l'assistance, et de la production de rapports 

étatiques. Contrairement à ce l'on pourrait penser le Protocole n'innove pas en 

prévoyant dans son ait. 14 une procédure d'inspection qui doit avoir lieu 

conformément à 1'art.VII du Traité sur 1' Antarctique, c'est-à-dire sur accord des 

Parties Consultatives. De surcroît les inspecteurs nommés par les Parties 

Consultatives ne sont pas indépendants. Pourtant la nécessité de cette indépendance 

avait été reconnue par le «projet des quatre » (art. XII et XXVI) qui faisait ainsi écho 

aux propositions de I'ASOC (art. 27). Selon I'ASOC la désignation des inspecteurs 

devait s'opérer sur des critères de compétence scientifique et technique en dehors de 

tout lien de nationalité. Allant plus loin encore, elle prévoyait d'allouer à ce corps 

d'inspection en plus d'une réelle autonomie de mouvement via l'affectation de 

navires, de véhicules et d'aéronefs, une certaine autonomie de décision quant au 

choix des lieux d'inspection, et à la détermination de la procédure de revue 

périodique des activités (art. 28). Inutile de préciser que ces propositions restèrent 

sans effets. En dépit des succès remportés sur l'interdiction des activités minières la 

réglementation des déchets, le principe de l'étude d'impact et de renforcement de la 

protection de la faune et de la flore, des divergences importantes existent entre le 

projet ASOC et le Protocole de Madnd quant à la mise en œuvre de la conservation. 

Mais les différences sont encore plus accentuées dans la Convention sur la Diversité 

Biologique. 

- -- - -- -- - 

interdit l'introduction des espèces étrangéres animales et végétales, et subordonne à l'obtention d'un 
permis la détention de chiens, l'introduction des virus, des bactéries et de certaines espéces vdgétales 
destinées à rester en laboratoire. Sur cette question voir l'opinion de S.N.K. Blay, supra note 253 à la 
p. 392. 



C) L 'IUCN et la CBD : entre exploitation et cornervation, les dangers de 
I 'innovation, 

Si les deux textes reconnaissent l'importance de la souveraineté sur les 

ressources naturelles, c'est pour l'interpréter différemment. Nous avons vu comment 

I'IUCN s'écartait des sentiers battus en tentant de faire primer le devoir de 

conservation des Etats sur leur souveraineté. Par une habile interprétation du principe 

de souveraineté I'IUCN pose des règles d'accès à la ressource naturelle qui sont si 

sévères et si dépendantes de la volonté unilatérale de I'Etat que cela revient à 

signifier l'absence de liberté d'accès et ce précisément au nom du droit souverain que 

possède chaque Etat sur son territoire et sur ses ressources (art. 2 ILICN). II s'ensuit 

alors toute une série de dispositions relatives à la forme, au contenu et aux motifs de 

refus de la demande d'accès qui donnent à 1'Etat une grande marge d'appréciation. 

Face à cette lecture, les Etats dans la CBD interprètent beaucoup plus 

traditio~ellement le principe de la souveraineté permanente sur les ressources 

naturelles, puisqu'il ne peut être limité selon eux que par l'obligation de ne pas 

causer de dommages aux territoires voisins. Cette démarche active et positive 

n'implique donc ni restriction, ni interdiction d'accès mais bien aménagement de 

celui-ci puisque de facto il est entendu que l'exploitation des ressources est bien un 

droit. Pour aménager cet accès, I'Etat est donc tenu d'une obligation positive qui est 

celle de prendre les mesures nationales nécessaires et d'une obligation négative qui 

est celle de ne pas restreindre cet accès de manière a ne pas empêcher la réalisation 

des objectifs de la Convention. C'est sans doute aussi ce qui explique que le projet de 

I'IUCN s'attarde peu sur les études d'impact, à la différence du texte de la CBD (art. 

14), l'idée de I'IUCN étant davantage centrée sur la conservation que sur 

l'exploitation. 

Mais comme l'un des objectifs de la Convention est tout de même la 

conservation de la diversité biologique, il a fallu prendre les mesures nécessaires à 

sa réaiisation. Et il semblerait qu'en cette matière la CBD se soit assez nettement 

inspirée du projet de I'IUCN, des recommandations de sa stratégie mondiale pour la 

conservation et des principes de conservation in situ développés pour les parcs et les 

réserves protégées (art. 3 et 4 de I'IUCN et 6, 7, et 8 de la CBD). Ces textes 

emportent des obligations particulières en matière de protection tant sur le contenu 

que sur la méthode de conservation (désignation des aires et des espèces protégées, 



inventaire des espèces, surveillance, introduction des espèces exotiques). Cependant 

comme la CBD a des objectifs qui dépassent la simple conservation de la diversité 

biologique, puisqu'elle inclut son utilisation durable, les obligations de conservation 

portent égaiement sur la conservation ex situ. Quant à la grande idée de I'IUCN de 

créer un réseau mondial de gestion et de protection des aires protégées (art. 17), elle 

s'est transformée dans la CBD en un réseau d'échange d'informations scientifiques 

et techniques identifié sous l'appellation de aclearing Houe Mecanism )) (C HM), 

créé par la COP-1. Loin d'être doté des pouvoirs d'administration et de décision que 

lui coderaient l'art. 17 du projet de I'IUCN, le CHM emprunte tout de même au 

projet l'idée de coopération et d'échange des idormations dans le but d'améliorer la 

conservation et l'utilisation durable de la diversité biologique. 

Enfin le plus grand pari qu'ai remporté L'IUCN est certainement celui de 

"patrïmonialisation" de la diversité biologique. Qui plus est cette valorisation 

économique est sana doute allée au-delà de ses espérances. De nombreux articles de 

la CBD tournent autour de l'aménagement des droits d'exploitation, et de la 

contrepartie monétaire ou scientifique et technique de l'exploitation de ces 

matériaux. Aussi les deux textes mettent l'accent sur la protection de la propriété 

industrielle et la contrepartie financière de l'exploitation de cette ressource. 

Cependant ils le font avec des degrés d'obligatorïété différents. Si pour I'ILICN 

l'exploitation commerciale des ressources génétiques est nécessairement soumise à 

un paiement (art. 16§1), la CBD laisse aux parties le soin de décider ou non 

d'aménager les modalités de partage des résultats de cette mise en valeur (art. 1587). 

Il s'ensuit pour I'IUCN un système de redevance obligatoire dont une partie échappe 

à I'Etat du lieu d'exploitation pour être dirigée dans un fonds international tandis que 

dans la CBD le choix et le mode de la contrepartie sont entièrement laissés à la libre 

appréciation des Etats. Il ne fait pas de doute que I'IUCN a échoué à imposer un texte 

rigoureux et précis, tant il est vrai que la CBD est une convention cadre avec des 

obligations très atténuées qui relèvent davantage du possible que de l'obligatoire 

((ishall N). Enfin I'IUCN a si bien su convaincre les Etats qu'il était nécessaire de 

doter la nature d'une valeur patrimoniale qu'elle a été prise a son propre piège. La 

conservation s'inscrit si bien dans le développement que le devoir de conserver 

devient le droit d'exploiter sans dommages. 



d) La biosécurité et les ONG : un échec patent, des approches inconciliables. 

L'approche sur-protectrice du projet de CNI conduit à instaurer une 

interdiction de facto d'exporter mise à la charge du pays exportateur en absence de 

consentement exprès (art 381 CNI). Elle impose également à l'exportateur de 

s'assurer de la compétence des manipulateurs ou des usagers des OVM dans I'Etat 

d'importation, tout en vérifiant que leur utilisation se fait dans les conditions d'une 

bonne gestion enviromementale5". A l'opposé, le projet de Protocole tend à 

aménager la sécurité du transfert des OVM en laissant la possibilité aux Etats de 

refuser une importation, à condition que celle-ci soit motivée (art. 854 et 57). De 

même, la faculté est laissée aux Etats de décider des cas dans lesquels un mouvement 

transfrontière ne peut avoir lieu sans une autorisation préalable (art. 846). Dans cette 

perspective, 1'Etat d'importation est entièrement responsable de ses actions et juge de 

ses risques. 

Si l'obtention préalable du consentement à l'importation est un point 

commun aux deux textes (art. 35 1 de CNI et art. 8 du Protocole), il reste que son 

défaut n'emporte pas les même conséquences. Le principe positif de transfert des 

OVM qui guide le projet de Protocole implique que le défaut de réponse d'un Etat 

Partie à une notification de transfert (art. 8§5), n'emporte pas, contrairement au 

projet de CNI. l'interdiction du transfert (art. 3 5 1 ) mais plutôt l'obligation pour 1'Etat 

Partie de répondre dans les délais i~n~osés~'~. De plus contrairement au projet de 

CM", un Etat d'importation peut tout à fait autoriser le transfert des OVM avant de 

recevoir l'autorisation d'importation, ce qui favorise manifestement le commerce 

51 1 Ainsi l'art. 5g3b du projet de CNI oblige I'Etat d'exportation A s'assurer que les manipulateurs ou 
les utilisateurs d'OVM dans la Partie d'importation les utiliseront dans les conditions d'une bonne 
gestion environnementale, et I'art. 3524 oblige I'Etat d'exportation i interdire le transfert des Ion 
q,u'il a des doutes sur h capacite de 1'Etat d'importation de gérer ces OVM. 
s 2 Bien que I'art. 885 soit formulé ainsi : « Le fait, pour la Partie importatrice, de ne pas 
communiquer sa ddcision dans les deux cent soixante-dix jours suivant la date de réception de la 
notification ne signifie pas qu'elle consent au mouvement transhntiére intentionnel )) ne doit pas être 
interprété a contrario comme une interdiction. La place de cette disposition qui intervient après 
l'obligation mise B la charge de I'Etat d'importation de répondre dans des délais imposes, 
négativement, positivement ou pour demander des renseignements suppldmentaires nous laisse penser 
que si le défaut de réponse ne vaut pas consentement elle ne vaut pas davantage une interdiction dans 
la mesure ou il revient aux Parties 1) d'agir pour interdire, 2) de déterminer tes cas où l'absence de 
consentement vaut interdiction. 
513 L'art. 553 du projet CNI est loin de s'inspirer de cetîe philosophie liberale puisqu'il interdit tout 
mouvement d'OVM avant la réception par écrit du consentement, et il met ;Z la charge de L'Etat 
d'exportation I'obligation de drifier l'existence d'un contrat dans le pays d'importation garantissant 
le respect d'une gestion environnementale sûre, L'interdiction de mouvement est également applicable 



international (art. 1081a). Dans le même courant libéral, le projet de Protocole limite 

la procédure de consentement préaiable au premier mouvement d'OVM (art. 55 1) et 

permet aux Etats d'exempter certains OVM néfastes pour l'environnement de cette 

procédure (art. 10). Ces dispositions sont tout à fait inconcevables dans le projet de 

CNI qui fait du consentement basé sur une estimation des risques au cas par cas une 

condition sine qua non et incontournable du transfert (art. 12 52b). 11 va sans dire que 

les ONG de défense on totalement échoué à imposer leur vision ((protectionniste ». 

Sur le plan de I'estimation des risques, fondement de la décision 

d'importation, les ONG de défense ont cornu un succès mitigé. Pour les Etats 

comme pour les ONG, le fonnalisme et le délai de la procédure de décision 

d'importation doivent permettre a l'Eut Partie de procéder a une évaluation des 

risques. En l'occurrence le problème ici est de déterminer les fondements de cette 

estimation. Alors que les industriels et les pays favorables au libre transfert se sont 

acharnés à démontrer que seules les méthodes scientifiques objectives et neutres sont 

valables en matière d'estimation des les ONG de défense se sont efforcées 

de démontrer que les méthodes actuelles d'estimation des risques incluaient 

nécessairement des données subjectives qui les rendent insuffisantes et lacunaires515. 

Par conséquent pour certaines ONG comme Greenpeace, IWV, A ~ ~ ~ t r u i i a n  Gene 

Elhics Network et IYWF, les critères de l'étude d'impact doivent être revus de façon 

à gommer cette subjectivité et doivent par ailleurs inclure des données socio- 

-- 

dans les cas de transit (art. 554) alors que le champ d'application du Protocole exclut le m i t  des 
OVM- 
5 14 Voir les résuitats de la Conférence de la Socidté Royale de Nouvelle-Zélande sur la technologie des 
génes - Bknéfices et risques, tenue le 2 1 aoiit 1997 1 Wellington, (( Agricultural Gene Technology and 
Trade - Some International Perspectives and Considerations n, (1997). Cet article soutient que 
l'estimation du risque et la décision de IiMration doivent se faire exclusivement sur la base de 
principes scientifiques, tels que prévus dans les textes internationaux du GATT ou du Codex 
Aliment-. Les aspects soci&onomiques ne doivent être pris en compte qu'au niveau local. Voir 
tigalement la réponse à la déclaration de I'ONG d'affaire B I 0  soutenue par le Sri tanka qui insiste sur 
le fait que l'estimation du risque doit être avant tout conduite sur la base de l'identification du hasard 
selon des méthodes scientifiques par opposition à l'analyse socio-économique, dans IISD, ((Rapport 
de la seconde réunion du groupe de travail sur la biosécuritd )) supra note 476 à la p. 9 ; voir 
kgalement la déclaration de l'Australie qui s'oppose à l'inclusion des considerations socio- 
ticonomiques dans la mesure le Protocole n'a pas pour but le protectiomisme mais la protection des 
pays contre les risques de pertes agricoles, et de maladies, dans IISD, ((Rapport de la troisiéme 
réunion du groupe de travail sur la biosdcurité )j supra note 300. 
"' Ces donndes subjectives sont : le choix du phénomène à étudier, la ddfinition du hasard ou de 
l'indésirable, le choix des critéres de mesure, la prise en compte de la distribution sociale du risque et 
le balancement entre béndfices et inconvénients. II s'agit d'une enide menée par Biotechnolom 
Working Group, « The reaiities of risk assessrnent )) briefing paper 2, 1996, distribuée au BSGW-1 . 
Une autre étude, ceile du Dr Mae-Wan Ho de l'Open University de Londres, tend également à 
démontrer ce fait, «Are Current transgenic technologies are safe ? D Wotkshop on Capacity Building 
in Biosafety for Developing Countries, Stockholm Environment Institute, May 22-23, 19%. 



é~onorni~ues"~. Parallèlement, certaines de ces ONG se sont employées a démontrer 

que 1 'estimation de 1' impact socio-économique était une technique définie, obéissant 

à une méthodologie scientifique et déjà utilisée pour les OVM*". Malgré tous ces 

efforts et le soutien du groupe africain5'*, l'art. 12 et l'annexe II retenus par le projet 

de Protocole gomment toute référence aux considérations socio-économiques dans 

les critères obligatoires de l'estimation du risque. La prise en compte de ces données 

n'est plus qu'une simple possibilité laissée aux Etats à la condition qu'elle ne 

contrevienne pas à leurs obligations internationales, notamment commerciales (art. 

24). De plus, contrairement aux demandes des ONG, ces considérations ne sont pas 

davantage incluses dans la gestion des risques. Sans conteste il s'agit ici d'une 

victoire importante pour les ONG d'affaires et une défaite cuisante pour les ONG 

envuonnementales et de défense. Cependant, l'échec n'est pas total puisqu'elles ont 

tout de même obtenu gain de cause sur d'autres aspects, dont la prise en compte dans 

la procédure d'estimation du risque des effets sur la santé humaine, la nécessité de 

procéder à une estimation au cas par cas, et le principe de De même, 

-- 

SI6 Voir Greenpeace, OED Countries striving for an empty biosafety protocoln Greenpeace 
comments, 1996, distribué au BSWG-I ; voir l'intervention en salle de TWIV, dans llSD ((Rapport de 
la premiére réunion du groupe de travail sur la biosécurité » supra note 289 à la p.7 ; voir la 
déclaration en salie de Australian Gene Ethics Nemork supportée par la Zambie lors du BSWG-2, 
dans IISD, (( Rapport de ta seconde rbunion du groupe de travail sur la biosécurité » supra note 476 B 
la p.9 ; voir la d&laration en salle de T m ,  dans IISD, ((Rapport de la troisième réunion du groupe de 
travail sur la biosécurité » supra note 300 à la p.6 ; Voir également les papiers de WWF lors du 
BS WG-5, ((Biosafety Issues N WWF Position statement, 1998, mis a disposition le 24/8/98 ; le papier 
de Greenpeace lors du BSWG-6 à Carthagène, ((Marché libre ou Biodiversité D Press Release, janvier 
1999, disponible sur le site http://www.greenpeace.org/ (date d'accés : 5 mars 1999) ; ainsi que l'appel 
des 47 ONG européennes aux délégués du BSWG-6 dirigé par Greenpeace, au nombre desquelles on 
retrouve Ecoropa, Friends of the Earth Espagne, Edmonds Imtitute, TWN, Washington Biotechnology 
Action Council, WWF Suisse. Elles assurent que la meilleure méthode d'estimation des risques est 
celle qui inclut l'analyse scientifique et socio-économique, disponible sur le site 
http:l/www.greenpeace.orgl (date d'accés : 5 mars 1999). 
517 II s'agit de l'étude présentée par Council for Respomible Genetics et Washington Biotechnologv 
Action Council, i( Social Impact Assessrnent in the Biosafety Protocol N, 1998, distribué lors du 
BSWG-4. 
518 Voir l'article 10 du projet de texte du groupe atiicain, supra note 443. 
519 Ces demandes avaient étd formulées le groupe des ONG aliemandes ; par l 'Edmonh Institute dans 
un document scientifique écrit par Holmes M,T, Ingham E.R., Doyle J.D., Hendricks C.W., « Effects 
of Klebsiella planticola SDMO on soi1 biota and wheat growth in sandy soi1 N ( 1998) 326 Applied 
Soi1 Ecology 1 - 12 ; par WWF (( lssues related to biosafety » Position statement, 1998, mis A 
disposition le 24/8/98 au BSWG-5 ; par le Dr Hartmut Meyer, (i Precise precaution versus sloppy 
science D W N  briefing paper, 1998, mis A disposition lors du BSWG-5 le 26/8/98 qui tente de 
convaincre les Etats que le principe de précaution ne fieine pas la recherche scientifique, et au 
contraire qu'il sera une garantie pour une science sûre ; Greenpeace et l'appel des 47 ONG 
européennes aux délégués du BSWG-6 réunis a Carthagéne, supra note 5 16, par Greenpeace dans ses 
demandes aux BSWG-6, press release, janvier 1999, supra note 5 16 ; par TWN, Key issues and Key 
Elements needed in the Biosafety Protocol», position paper pour le BSWG-6, disponible sur le site 
http://~ww,twnside.o~.sg!~~~thslhvnltitlekeyn.h (date d'accés : le 3 mars 1999). Le principe du 
cas par cas a dté intégré dans le (6) de l'annexe II sur les criti2res de l'estimation du risque, le principe 



elles ont réussi a faire recoMaÎtre la possibilité pour les Etats, primo de refuser une 

importation sur la base du principe de précaution, et secundo de le faire entre autres 

sur la base des résultats d'une estimation du risque qui prendrait en considération les 

effets socio-économiques. Certes, les ONG n'ont pas obtenu que ces considérations 

soient explicitement et clairement incluses dans les motifs de refus de l'exportation, 

mais elles l'ont tout de même obtenu à titre de possibilité, ce qui va au-delà de ce que 

le déroulement des négociations laissait entrevoir. 

Maiheureusement, elles n'ont pas davantage été entendues sur le contenu 

des informations à communiquer pour l'estimation du risque dans la mesure où cette 

communication est réduite par les exigences de la confidentialité commerciale liées 

au droit des brevets520. Quant à l'obligation de mettre en place des procédures 

d'urgence, elle a été limitée aux seuls mouvements non intentionnels et réduite à une 

simple obligation de notification (art. 14 du projet de Protocole), ce qui, on en 

conviendra facilement, est inférieur à une obligation de créer un plan d'urgence 

national (art. 382 CNI). Enfin puisque le but de la réglementation est d'assurer un 

transfert sûr des OVM, les Etats Parties se doivent de réprimer le trafic illégal 

d'OVM, point sur lequel, pour une fois, Etats et ONG sont d'accord, tant et si bien 

que la formulation proposée par l'art. 753 du projet de CNI est reprise par l'art. 23 4 1 

du projet de ~ r o t o c o l e ~ ~ ' .  

On en conviendra aisément ce tableau illustre davantage le succès des 

partisans de la liberté commerciale que celui des partisans de la prévention des 

de précaution au (4) de l'annexe, dans le préambule, et dans l'art. 1 sur l'objectif du Protocole comme 
cela avait été demandé par Greenpeace en janvier 1999 et par les ONG allemandes au BSWG-5. 
Quant B la prise en compte de la santé humaine, elle a systématiquement été ajoutée après les ((effets 
adverses sur la diversité biologique )) dans tous les articles du Protocole où se trouve cette expression. 
520 Le projet de CM comportait des dispositions extrêmement détaillees sur la nature et le champ des 
informations à communiquer y compris les résultats ou les commentaires négatifs (art. 4§5 et annexe 
II). 
52 1 Comparer I'art. 23 du projet de Protocole et I'art. 7 du projet de CNI. Chaque Etat a I'obligation de 
se doter d'une législation nationale pour réprimer le trafic illégal. L'Etat victime peut demander à 
I'Etat d'origine de reprendre ou de détniire à ses fiais les OVM illicites. On remarquera que la 
formulation du 9 1 de I'art. 23 du projet de Protocoie est identique à celle du 53 de I'art. 8 du projet de 
texte afiicain lui-même identique au gS de l'art. 7 du projet de CM. Nous en profitons pour souligner 
qu'un certain nombre de dispositions du projet aficain ont été nettement et clairement influencées par 
le projet de CNI jusqu'à reprendre la même phmshlogie. Nous citerons, par exemple, les articles du 
projet africain relatifs à l'objectif (art. 2) ; aux obligations gdnérales et notamment ii I'obligation de ne 
pas exporter en absence de consentement préalable (art. 494 et 7§6), à I'obligation de s'assurer que les 
petsonnes qui manipulent les OVM soient titulaires d'un permis (art. 4@a) et que le transfert des 
OVM soit accompagné d'un document spécial (art. 3g6) ; à I'obligation de designer une autorité 
compétente nationale (art. 5) ; à I'obligation pour la partie d'importation de répondre ii la notification 
(art. 792) ; ih la définition du trafic illdgal (art. 88 1) ; I'obligation de s'assurer que les produits 
d'OVM' notamment les produits alimentaires soient correctement étiquetés (art. 95 1) ; au secrétariat 
(art. 22s 2 à l'exception du point c). 



risques, dont la logique a été indéniablement et périlleusement poussée à son 

extrême. Manifestement les ONG environnementales et scientifiques de prévention 

partisanes du principe de précaution ont, d'une part, échoué à faire du Protocole un 

instrument de protection sanitaire et social, et d'autre, part échoué à imposer des 

normes d'interdiction obligatoires ce qui laisse certains Etats du tiers monde à la 

merci des risques écologiques supposés sous couvert des attraits économiques 

allégués par les géants industriels multinationaux de la biotechnologie, de la 

pharmacie et des semences. 

Cette section sur les obligations nous montre combien l'influence des ONG 

sur la détermination des normes est différente d'une négociation à l'autre en fonction 

de la communauté ou de la différence de  perception entre Etats e t  ONG de ce que 

devraient être la philosophie et la raison d'être de la négociation. C'est également cet 

écart qui explique les différences observées sur la question du rôle des institutions et 

des experts entre les projets des ONG et les textes finaux. 

3) Les institutions, les experts et les ONG : entre tradition et innovation, une 
influence reduite. 

Nous avons dejà à maintes reprises eu l 'occ~ion de signaler l'importance de 

la science pour les ONG. A la base même de leur campagne, elle a foumi a u  ONG 

les outils nécessaires à la mise à l'agenda des questions pour lesquelles elles se sont 

battues. La science et l'expertise sont si liés à leur action et aux sujets des textes 

qu'elles ont proposés, qu'elles en ont fait une condition indispensable a leur mise en 

œuvre. Mais, curieusement, alors qu' elles accordent une grande importance à la 

recherche, à la surveillance scientifique et a la qualification des membres des 

différents comités, elles cantonnent les scientifiques à leur rôle habituel de 

conseillers de l'organe de décision. Que se soit en Antarctique ou pour la diversité 

biologique, ni I'ASOC, ni I'Equipe Cousteau, ni I'IUCN n'innovent véritablement 

dans ce domaine, pas davantage d'ailleurs que ne le font les Etaîs. Par contre, le 

projet de CM se démarque nettement des précédents puisqu'il donne au corps 

d'experts interdisciplinaires indépendants un véritable pouvoir d'autorisation de mise 

sur le marché des OVM testés (art. 9 CNI). Véritables décideurs, ils doivent estimer 

le besoin d'un nouveau OVM, et sont éventuellement amenés à délivrer des 

autorisations d'importation en lieu et place des Etats. Plus que de la précaution, il 



s'agit dans ce cas d'octroyer à une poignée d'experts des pouvoirs qui relèvent des 

capacités décisionnelles internes propres à chaque Etat et qui contreviennent B toutes 

les règles de la liberté du commerce. Il va sans dire que le projet de Protocole sur la 

biosécurité ne pouvait, vu les oppositions féroces entre les Etats admettre une telle 

suggestion. 

Différente à été l'approche de la Convention d'Ottawa. Mis à part la mise en 

place de missions d'établissement des faits, ponctuelles et consensuelles, composées 

d'experts Iistés par le dépositaire, la Convention ne fait pas réellement appel à des 

organes composés de scientifiques pour sa mise en œuvre. En revanche, et c'est un 

aspect intéressant car non demandé, la Convention pousse contre toute attente la 

logique de coopération avec les ONG et en fait, conformément à la tradition du droit 

humanitaire, de véritables partenaires au même titre que les organes des NU et les 

antennes de la Croix Rouge dans l'assistance aux victimes et dans le domaine 

technique du déminage (art. 6 de la Convention d'ottawa)? Contrairement aux 

autres conventions qui ont tendance à se servir des ONG comme instruments 

d'information et de surveillance (art. 17 et 19 du projet de Protocole sur la 

biosécurité, art. 12 du Protocole de Madrid et les règles de participation des ONG 

dans le SBSTTA et la COP), la Convention d'Ottawa fait des ONG les instruments 

de la réalisation des obligations de la Convention, soit des acteurs. Etomamment ilne 

s'agit pas ici d'une influence normative mais d'une influence d'action qui est le 

résultat d'une collaboration étroite entre les Etats et la coalition réunis autour d'un 

même but. 

Ces quatre conventions se caractérisent par deux autres aspects déterminants 

dans la fiabilité des réglementations qu'elles proposent : le premier a trait à la 

multiplication des institutions et le second à leur indépendance. Le cas qui illustre 

certainement le mieux ces deux caractéristiques est le projet ASOC sur 

l'environnement Antarctique. Celui-ci prévoit une agence nationale dans chaque Etat 

partie. un organe décisionnel appelé commission, un comité d'avis scientifique et un 

corps d'inspecteurs permanent et indépendant. Tous sont dotés de pouvoirs différents 

" Contre toute attente car ni ICBL, ni le projet autrichien ne prévoyaient la participation des ONG 
dans la coopération pour l'assistance aux victimes. Cette disposition de L'article 653, bien qu'au 
demeurant parfâitement logique dès lors que les Conventions de Genéve reconnaissent ce rôle aux 
ONG, est le résultat de l'initiative des Etats à Oslo. En acceptant la demande de ICBL relative à 
!*inclusion d'une disposition sur l'assistance aux victimes, ils ont logiquement ddcidd de faire des 
ONG des partenaires. Nous devons également signaler que t'art, 6§4 relatif au partenariat des ONG 



et sont créés dans l'objectif de détacher le Protocole du Traité de 1 959. C'est en ce 

sens que les ONG ont échoué à Vifkt del Mar. Le Protocole de Madnd colle 

étroitement au système de I'ATS : la réunion des Parties Consultatives au Traité 

distinguant entre Parties Consultatives et Parties Non Consultatives a remplacé la 

commission composée sans distinction de la totalité des membres de I'ATS'~, le 

corps d'inspection a perdu son autonomie et sa permanence et les agences nationales 

ont disparu du Protocole. Comme pour le projet de Protocole sur la biosécurité, le 

Protocole de Madrid a non seulement réduit le nombre des institutions mais surtout il 

les a réintégrées dans la logique structurelle du régime où l'indépendance des 

institutions n'est pas de mise524. 

Tout compte fait, dans ce domaine plus que dans les autres, l'influence des 

ONG est ambiguë. Tant que les textes des ONG proposent des modèles d'institutions 

proches de la structure habituelle du système (COP, Secrétariat, et comité d'experts 

dans le cas de biosécurité) et qu'elles dotent ces institutions des pouvoirs 

usueflement reconnus (avis ou recommandations pour les comités techniques), leurs 

propositions ne soulèvent ni enthousiasme ni rejet. Dans certains cas, comme celui 

de l'Antarctique, de la biosécurité ou des mines on peut même se demander si l'on 

peut réellement parler d'infiuence tant les structures qu'elles proposent 

correspondent aux systèmes existants. inversement, quand elles innovent et qu'elles 

tentent de partager les pouvoirs entre les différents organes et de rendre ces derniers 

indépendants des Etats, c'est à dire lorsqu'elles tentent de transférer le pouvoir de 

décision des diplomates vers les scientifiques, elles se heurtent a un refus 

catégorique. Tout au plus c'est dans la reconnaissance et la généralisation de leur 

rôle comme ONG, et de leur participation au régime et aux institutions qu'elles 

marquent les points les plus importantss2s. On ne peut cependant pas en dire autant 

pour les opérations de ddminage est le résultat d'une modification de la proposition autrichienne qui 
au départ ne mentionnait que les organisations régionales ou internationales. 
523 Cette distinction a des répercussions sur l'attribution et l'exercice du droit de vote. 
524 Le projet de CNI prévoyait outre les trois institutions de la CBD (le Secrétariat, la COP, et un 
réseau d'information), un comité d'experts independants et puissants. Celui-ci perd ces attributs dans 
le Protocole sur la biosécurité et est remplace par un organe de conseil subsidiaire la COP A créer par 
elle à l'image du SBSTTA, Voir les art. 9 de CNI et 28 du projet de htocole. Nous devons nous 
ra peler qu' il revient il la COP de decider de l'agenda de travail du SBSTTA dans la CBD. 
5 2  Le Protocole de Maârid ouvre plus largement ses portes aux institutions internationales puisqu'il 
abandonne l'exigence d'expertise scientifique pour s'ouvrir davantage aux ONG environnementales. 
Enfin la CBD comme le Protocole sur la bio&urité admettent largement les ONG comme 
observateurs dans les COP. 



de l'influence des ONG sur la question de la responsabilité qui est un échec quasi 

total. 

4) La responsabilité : l'échec cinglant des ONG, une aversion étatique 
"innée". 

De la violation des obligations générales qu'elles veulent précises et 

contraignantes, les ONG déduisent des responsabilités étatiques et individuelles 

particulières (exception faite du texte de 1 'NCN qui ne développe pas cet aspect). 

Sur ce terrain délicat, elles ne furent pas suivies par les diplomates qui écartèrent ou 

repoussèrent toute réglementation précise sur le sujet, empruntant tout au plus aux 

ONG des dispositions parcellaires sur la responsabilité des individus (a). II est 

manifeste que sur le plan de la responsabilité étatique internationale les ONG ont 

échoué à imposer leurs idées (b). 

a) La responmbifité des Etats- 

S'agissant de la responsabilité des Etats, les diplomates ont décidé soit de 

reporter l'examen de la question en laissant à l'organe de décision le soin d'en 

défmir le contenu (art. 1492 CBD ; art. 16 du Protocole de Madrid ; art. 25 du 

Protocole sur la Biosécurité), soit de passer la question sous silence (Convention 

d'Ottawa). Par conséquent, l'unique responsabilité encourue par les Etats reste une 

responsabilité traditionnelle qui est celle du non-respect de la règle Pacfa Sunt 

Serwnda, du non-respect des engagements intemationaux. II faut avouer que la 

lecture des art. 46 à 59 du projet ASOC avait de quoi effrayer les diplomates. Ils 

mettent à la charge des Etats une responsabilité sans faute basée sur la seule 

production du dommage causé par eux ou par les opérateurs autorisés par eux. Cette 

responsabilité entraîne, lorsque cela est possible, la restauration du site ou une 

indemnisation qui couvre les dommages directs ou indirects aux écosystèmes ainsi 

que ceux causés à un tiers public ou privé. Si l'action en réparation des dommages 

causés aux tiers est ouverte aux victimes (y compris les ONG), l'action en réparation 

des dommages causés à l'environnement est en revanche laissée à l'appréciation de 

l'organe décisionnel de I'ATS, soit au collectif des Etats (art. 53 ASOC). Enfin, des 

causes éxonératoires de responsabilité relativement classiques sont prévues 

(dommages du fait des conflits armés, des désastres naturels imprévisibles et 

insurmontables, d'un acte terroriste) et un fonds de compensation vient compléter le 



régime d'indemnisation basé sur un système de garantie privée ou étatique (art. 56 et 

57). Ce jeu sophistiqué de responsabilités prévoit, en outre, la possibilité d'intliger 

des sanctions pénales à tout Etat qui ne respecterait pas ses obligations 

conventionnelles et met à la charge des Etats des obligations législatives, 

administratives et financières extrêmement lourdes, trop lourdes pour être acceptées. 

Aussi la «proposition des quatre N ne pouvait raisonnablement pas reprendre ces 

idées. Elle leur préfêre donc une conception plus traditionnelle de la responsabilité 

du fait des dommages causés par la violation des obligations conventionnelles 

(art.XVII du «projet des quatre n), avec cependant une responsabilité de 1' Etat Partie 

ou de son opérateur. Dans cette hypothèse, il revient à IYEtat de prendre les 

dispositions internes nécessaires au respect de ses obligations internationales. 

C'est également la vision qu'adopte le projet sur la biosécuité de CNI (art. 

182 et 384) qui sanctionne le non-respect de l'obligation de contrôle des 

mouvements des OVM ou le trafic illégal par la reprise des OVM par 1'Etat 

défaillant (art. 752 repris par l'art. 2362 du projet de Protocole). Bien que le système 

de responsabilité dans le projet de CNI soit assez ambitieux, il est cependant moins 

avant-gardiste sur le plan de la responsabilité étatique que le projet de I'ASOC. En 

effet l'art. 16 du projet de CNI prévoit, tout comme celui de I'ASOC. une 

responsabilité sans faute pour dommage causé à la diversité biologique et à la santé 

humaine, du fait des OVM, de ses composants ou des activités qui y sont liées. Mais 

à l'inverse du projet ASOC. il semble faire peser cette responsabilité sur l'opérateur 

plutôt que sur 1'Etat. Cependant à l'image du projet ASOC, IYEtat, en tant que garant 

de son national est tenu d'indemniser les victimes. Néanmoins, malgré les appuis, 

l'un partiel du groupe africain, et l'autre sans réserve des ONG telles que Friends of 

fhe Eurth, T W  et ~ c o r o ~ a ~ ~ ~ ,  pas plus la que pour le Protocole de Madrid, les idées 

de CNI ne furent reprises par le projet de Protocole sur la biosécurité. 

526 L'article 17 de la proposition atiicaine reprend I'idée d'une responsabitité stricte A la charge de 
I'Etat d'origine pour tout dommage causé par les OVM, les activités liés à eux, ou par leurs produits 
dérivés avec l'obligation de compenser ce dommage. A la diffdrence de CNI le projet fait porter la 
responsabilité A I'Etat d'origine, et prévoit des causes d'exonération de responsabilité. II reprend par 
contre l'idée de I'Etat garant. Voir la déclaration d'ouverture de TWN lors du BSWG-2, dans IISD, 

Rapport de Ia seconde réunion du groupe de travail sur la biodcurité )) supra note 476 la p. 3 ; la 
dtklaration en cours de négociation de Friends of the E m h  et de Ecoropa lors du BSWG-3, dans 
IISD, (( Rapport de la troisiéme réunion du groupe de travail sur la biosécurité )) supra note 300. Voir 
également la déclaration de TWN lors de la session de clôture du BSWG-4 qui répond aux arguments 
des Européens, en soulignant le fait que le probléme posé par la responsabilité n'est pas lié aux 
difficultés techniques des OVM mais lié aux oppositions entre la sécurité, la santé, la conservation de 
la diversité biologique et les intérêts commerciaux et financiers. CBD, (( Rapport de la quatrieme 
réunion du groupe de travail sur la biosdcurité », 1 998, Doc. Off. UNEP/CBD/BS WG/4/L. I iAdd.2. 



b) La responsabiiité des individus. 

Par contraste il est aisément admis par les Etats que l'obligation corollaire à 

leurs engagements internationaux est de prendre les mesures nationales permettant 

leur respect et leur mise en œuvre, ce qui est le cas dans les art. 8(k) et IO(b) de la 

CBD, l'art. 1 de la Convention d'Ottawa, l'art. 139 1 du Protocole de Madnd et l'art. 

251 du projet de Protocole sur la Biosécurité. 11 arrive parfois que cette obligation 

très genérale s'accompagne de précisions spécifiques relatives à son contenu. Et c'est 

dans cette dernière démarche que l'on peut voir l'influence des ONG. Par exemple, 

le texte de CNI et le projet de Protocole sur la biosécurité prévoient tous deux une 

responsabilité particulière pour tout opérateur en cas de défaut d'information lors de 

la procédure de notification (art. 652 du projet de Protocole et art. 5$1(a) de CNI). et 

en cas de trafic illicite d'OVM (art. 23$1 du projet de Protocole et art. 393 de CNI). 

Bien entendu, si les dispositions existent dans le Protocole, elles sont cependant 

toujours moins précises que celles prévues par le projet de CNI qui les érige en 

sanctions criminelles. Mais les oppositions étatiques sur la responsabilité empêchent 

semble-t-il que l'on aille plus loin qu'une obligation générale qui laisse aux Etats le 

choix de leurs options législatives. 

Sans doute parce que la Convention d'Ottawa se veut un texte derme » de 

droit humanitaire, dont la négociation a davantage relevé du «tout ou rien » autour 

duquel s'est forgé un consensus pour l'interdiction que de la véritable négociation 

entre des positions étatiques opposées, et que les demandes d'lCBL n'étaient pas en 

ce domaine extravagantes (art. 8 et 10 ICBL), la question de criminaliser les activités 

interdites par la Convention s'est imposée semble-t-il sans aucune réticences2'. 

S'il est un domaine où les ONG ont unanimement échoué à influencer la 

négociation, c'est bien celui de la responsabilité. Et ce ne sont pas les quelques 

Les Européens s'opposent à l'inclusion d'un article sur ta responsabilité en raison d'une part, de la 
complexité scientifique d e  la question des OVM et d'autre part, des dificultés posées par 
l'harmonisation des règles nationales de responsabilité avec une réglementation internationale. CBD, 
« Rapport de la troisiéme réunion du groupe de travail sur la biosécurité », 1997, ûoc. off. 
UNEP/CBD/BSWG/3/6 aux pp. 13- 14. Les avis étaient si partagds sur la question de la responsabilité 
que le projet de texte degagé A la fin du BSWG-4 retenait 7 options diffërentes toutes entre crochets. 
Voir CBD, « Rapport de la quatn'éme réunion du groupe de travail sur la biosécurité » 1 998, Doc. off. 
UNEP/CBD/BSWGl4/L. IIAdd.2 A la p. 54. Les positions étatiques n'évoluérent pas beaucoup lors 
des rdunions suivantes, et au BSWG-6 on en était encore il discuter sur le principe de l'inclusion ou de 
l'exclusion de l'article. 

Dans ce domaine dgalement la criminaiisation au niveau interne des activitds interdites s'inscrit 
dans la tradition du droit humanitaire, 



succès, somme toute mineurs et superficiels qu'elles ont remporté qui suffiront à 

établir le contraire. Mais un tel résultat, bien que regrettable, ne doit pas surprendre. 

Nous savons combien la question de la responsabilité étatique est au cœur de la 

question de la légalité du droit international qui traditionnellement n'obeit pas à un 

mécanisme de responsabilité organisée et imposée, très proche du droit interne. 

Même si le droit international semble progresser en cette matière, et particulièrement 

le droit pénal international, il reste que dans les autres domaines il continue de 

favoriser des mécanismes juridiques de règlements des différends ponctuels et 

négociés comme le recours à la Cour International de Justice ou a l'arbitrage. De 

plus. sur le plan du droit interne, la capacité juridictionnelle d'un Etat sur son 

national relève des actes juri imperi, et peut être dificilement réglementée tant elle 

est l'incarnation du principe de la souveraineté de 1'Etat. Incontestablement du point 

de vw des ONG leur échec mine gravement la rigueur et l'efficacité de leur texte. 

Mais au-delà du régime de la responsabilité, il existe d'autres batailles, tout aussi 

importantes que la responsabilité, relatives a la portée de l'engagement des Etats. 

5) L'intensité de l'engagement des Etats : entre fermete et compromis, une 
influence partielle. 

Nous ne traiterons ici que de deux négociations, celles sur les mines et celle 

sur l'environnement Antarctique, d'une part parce que nous savons que la question 

de la portée de l'engagement des Etats a été vivement discutée dans les enceintes de 

ces négociations et d'autre part parce que le manque d'éléments d'information en 

notre possession ne nous permet pas d'être plus précis sur cette question. 

Les quatre points que nous allons traiter dans cette section, montrent que les 

Etats ont parfois effectué des arbitrages, acceptant une disposition contraignante, 

pour en alléger une autre. II apparaît assez clairement que c'est la négociation sur les 

mines qui a été la plus réceptive aux demandes de ICBL. Nous allons donc aborder la 

question des réserves, celle du délai d'entrée en vigueur, celle du retrait des Etats, et 

enfin la durée du traité, point essentiel dans le Protocole de Madrid. 

La question des réserves était fondamentale pour K B L  qui fit de 

l'expression : «no reservations, no exceptions, no loopholes » le leitmotiv de sa 

campagne. Une interdiction claire et efficace d'utiliser, de transférer, de produire des 

MAP ne pouvait logiquement s'accompagner de la possibilité de faire des réserves 

qui viendrait limiter l'obligation absolue posée par l'art. 1 et priver la Convention de 



sa raison d'être. Les Etats étaient si convaincus de l'opportunité d'une telle 

disposition interdisant les réserves que lorsque les Etats-Unis proposèrent un 

amendement pour supprimer cette clause, ils ne furent soutenus par aucun ~tat '>~! La 

même préoccupion existe dans le Protocole de Madrid. Les propositions de texte 

des E-U, du Royaume Uni, de la Nouvelle-Zélande, des ((quatre Etats » et de 1'ASOC 

démontraient un accord unanime52g. Le succès des ONG par rapport à cette demande 

est donc évident. En revanche ces succès ont été mitigés par des compromis réalisés 

sur les questions du retrait, de l'entrée en vigueur et de la durée. 

Ni I'ASOC N lCBL n'ont obtenu gain de c a w  sur la question de I'entrée en 

vigueur. Alors que 1 'ASOC, dans une conception égalitaire du système du Traité 

Antarctique, subordonnait l'entrée en vigueur du texte au double accord des Parties 

Consultatives et des Parties Non Consultatives le ((projet des quatre » rejetait cette 

condition duale tout en reprenant la proposition de 1'ONG de limiter le nombre des 

ratifications que le «groupe des quatre » fura a 2oS3*. Finalement le Protocole de 

Madrid trancha en faveur de la ratification non des seules Parties Consultatives, mais 

de toutes les Parties, une exigence unanimiste consensuelle qui est bien dans l'esprit 

du systèmes3'. La différence de statut entre Parties Consultatives et Parties Non 

Consultatives que souhaitait gommer I'ASOC fut donc ignorée, ce qui confuma le 

rattachement du Protocole au système Antarctique. ICBL ne connut pas davantage de 

succès que I'ASOC. Désireuse de donner effet au traité le plus vite possible, ICBL 

limitait le nombre à vingt et fixait le délai d'entrée en vigueur à trois mois (art. 14). 

Cette disposition fit l'objet de nombreux débats et ici, comme ailleurs dans la 

négociation les E-U jouèrent les trouble-fëte en proposant de repousser l'entrée en 

force pour une période de neuf ans. Tandis que la majorité des Etats se prononçait 

contre cette proposition ils furent supportés par l'Australie, le Japon, I'Equateur et la 

Pologne. Enfui sur le front de la question du nombre de ratifications nécessaires à 

l'entrée en vigueur, alors que la Suède proposait d'augmenter leur nombre à 65, la 

Suisse s'emparait de la proposition de ICBL pour le limiter à 20. Au bout du compte, 

la majorité des Etats resta sur les compromis déjà établis par le projet autrichien, soit 

'" Voir ICBL, (( Nations Show Cornmitment to a True Ban Treaiy » (4 septembre 1997) 2 Ban Treaw 
News, supra note 499, 
529 Voir le projet de Protocole rédigé par Andersen dans W.M. Bush, supra note 200, Booklet AT90D 
B la p. 43, doc. D.AT06 12 l99OB. I 
530 Le nombre des Parties Consultatives il l'époque était de 26. Par ailleurs l'art. 66 du projet ASOC ne 
fixait pas un nombre pdcis de ratifications. Voir l'art-XXXI de la proposition des 4 Et-, supra 
note 472 à la p. 40. 



un nombre de ratifications de 40 et un délai d'entrée en force de 6 mois532. En 

contrepartie ICBL obtint à Oslo l'inclusion d'un nouvel art. 18 qui donne la 

possibilité à chaque Etat de déclarer au moment de son engagement l'application 

provisoire de l'interdiction posée par l'art. 1 8 1. Cet article s'inspire partiellement de 

la proposition d'ICBL relative à un moratoire sur l'utilisation des MAP en attendant 

l'entrée en vigueur du texte. Quand bien même l'art. 14 du projet d'lCBL était plus 

strict que ne l'est l'art. 18 de la Convention d'Ottawa, et alon que le projet autrichien 

passait sous silence une telle possibilité, nous ne pouvons que remarquer le parallèle. 

Oui manifestement les idées avancées dans la proposition de ICBL ont sur certains 

points influencé le contenu de la Convention d'Ottawa. 

Pour ce qui est de la procédure de retrait, ICBL connut un succès mitigé. 

Autant la Convention et les débats restèrent proches de certaines des demandes de 

ICBL comme, par exemple, la suspension de l'effet de la notification en temps de 

guerre (art. 16 de ICBL et art. 2053 de la Convention), autant les Etats ne retinrent 

pas la suggestion d71CBL de se faire juge des raisons du retrait (ICBL conditionnait le 

retrait a la survenance d'un événement extraordinaire menaçant gravement les 

intérêts nationaux). Toutefois ce n'est pas tant la rigueur des obligations qui explique 

que le délai de retrait a été ramené d'un an à six mois, mais la nécessité de rechercher 

un compromis face au support important que reçu la proposition d'amendement des 

Etats-Unis pour la réduction du délais3. 

Enfin la question de la durée du Protocole de Madrid ou plus exactement de 

la durée de l'interdiction de mener des activités minières en Antarctique est 

indéniablement le talon d'Achille du Protocole. L'art. 25 du Protocole autorise, au 

terme de 50 années, une ou plusieurs Parties Consultatives à demander une 

conférence de modification ou d'amendement du Protocole. La modification ou 

l'amendement adopté dans ce cadre devra être approuve par la majorité de toutes les 

Parties au Protocole incluant la majorité au trois-quarts des Parties Consultatives. Si 

la demande de modification ou d'amendement venait à porter sur l'interdiction de 

mener des activités minières en Antarctique, elle devrait nécessairement reposer la 

question de la réactivation de la Convention de Wellington. Les règles de majorité 

"' Vou J-P. Puirsochet supro note 248 A la p. 772. 
532 Voir ICBL, Country Statements on Key issues n (4 septembre 1997) 2 Ban Treaty News, supra 
note 499. La proposition Suisse fut supportée par l'Argentine, la Belgique, le Danemark, le 
Guatemala, le Mexique, I'Afi-ique du Sud, et Saint-Marin. 



prévues ci-dessus devraient permettre de contourner l'obstacle que le veto de la 

France et de l'Australie a posé pour l'adoption de la Convention de Wellington. De 

plus, si l'amendement ou la modification n'est pas entré en vigueur dans le délai de 

trois ans, tout Etat Partie au Protocole de Madrid peut s'en retirer. De telles 

dispositions invitent les partisans actuels de la Convention de Wellington a demander 

un amendement dans 50 ans5)'. Du point de vue de I'ASOC, cet article illustre 

l'échec des négociateurs à imposer une interdiction permanente d'exploiter les 

ressources minières en Antarctique et de protéger efficacement sur le long terme 

l'environnement du continent. 11 ne fait pas de doute que cette disposition a été la 

condition de l'acceptation de l'interdiction d'exploiter prévue par l'art. 7 du 

Protocole par les opposants au Protocole de Madrid. Dans ces circonstances, il n'est 

pas surprenant que 1'ASOC ait échoué à imposer l'idée d'un moratoire sur les 

activités minières en cours en attendant l'entrée en force du ~ r o t o c o l e ~ ~ ~ .  La question 

de l'engagement des Etats est sans nul doute celle sur laquelle les ONG sont les 

moins susceptibles d'avoir une véritable influence dans la mesure où ces questions 

relèvent plus que tout autre de la diplomatie et du compromis entre Etats que de 

l'ajustement entre la pensée ONG et étatique, ou de la pertinence des suggestions 

avancées par les ONG. Nous sommes ici dans le royaume de la diplomatie secrète où 

le jeu des pouvoirs et des influences entre Etats et groupes d'Etats conduit à des 

ajustements de positions qui prévalent sur toute autre considération rationnelle. 

Conclusion du chapitre III. 

Nous avons VU dans cette section combien l'infiuence des divers projets des 

ONG sur les textes en négociation different. Aussi la comparaison de l'influence de 

ces textes par questions juridiques ouvre la voie a d'intéressantes constations. La 

première d'entre elle montre que sur le plan des obligations générales le succès des 

ONG dépend étroitement de la concordance des idées des ONG avec la pensée ou les 

intérêts des Etats. Pour ce qui est de la mise en œuvre, les propositions techniques 

comme celles relatives aux éléments de l'estimation des risques ou à la surveillance 

sont en général bien reçues et incorporées dans les textes officiels. Pour ce qui est 

533 La proposition des Etats-Unis sema le trouble parmi les diplomates et de nombreuses positions 
différentes furent adoptées. Voir Ibid 
"' Voir le commentaire du Rotocole de Madnd dans W.M. Bush, supra note 200 Booklet AT 91C, 
Doc. ATM10 1991A.l aux pp. 68-76. 
"' Voir Watts A. supra note 285 A la p. 286. 



des autres questions, celles des institutions et de l'engagement des Etats, l'influence 

des ONG est plus que relative, pour ne pas dire totalement nulle dans le cas de la 

responsabilité. 

Ces écarts d'influence trouvent des explications dans plusieurs causes qui ont 

trait au moment de la rédaction du projet ONG, à la nouveauté des principes 

proposes par le texte, au fait que le texte sera ou ne sera pas solidement accompagné 

ou précédé d'une campagne de mobilisation et d'information cohérente et unifiée, à 

l'existence d'une opposition présente et massive d'une partie des ONG, et à 

l'intensité de la convergence des intérêts étatiques qui déterminera la rigueur ou la 

faiblesse des obligations. 

Si le projet d'ICBL apparaiat comme un succès en matière d'influence c'est 

justement parce qu'il réunissait toutes ces conditions : rédigé après le début des 

négociations, il a su introduire des suggestions nouvelles qui n'étaient pas trop 

éloignées des instruments internationaux et des réalités étatiques, autour d'un but 

commun solidement généré et orchestré par une intense et efficace campagne 

internationale qui a réussi a fusionner intérêts étatiques et préoccupations non 

gouvernementales, en n'affrontant que des adversaires étatiques. L'unité de but, 

d'arguments, de langage, d'intérêts et d'action ont renforcé la légitimité et la 

crédibilité de leur proposition. 

A l'inverse, l'échec de CM et des ONG dans le Protocole sur la biosécurité 

est un contre exemple parfait. Rédigé avant la première réunion du BSWG a Aarhus 

par une seule ONG qui en a b a n d o ~ a  la promotion en cours de route, il s'inscrivait 

dans une logique de protectionnisme environnemental qui aboutissait non seulement 

a s'ingérer dans les affaires intérieures en octroyant à des tiers individus ou à des 

Nations des compétences décisionnelles manifestement en dehors du droit 

international public, mais également à violer les règles de la liberté du commerce 

international. Agissant en ordre séparé, dans le cadre de campagnes individuelles les 

ONG ont été confrontées à l'incertitude scientifique des effets d'une technologie 

nouvelle, ce qui d'une part, les obligea a développer leurs arguments en cours de 

négociation, et ce qui d'autre, part permis aux ONG industrielles de réfuter 

l'ensemble de ces arguments en se présentant comme les seuls véritables experts 

scientifiques en la matière. Profitant du trouble des ONG de défense qui tentèrent 

d'allier rationalité scientifique et considérations morales et éthiques, et de 

l'ignorance de la majorité des Etats sur ces questions, les ONG d'affaires ont trouvé 



auprès de leurs Etats d'origine des alliés importants dans la défense de leurs intérêts 

économiques. Cette dynamique de négociation que l'on retrouve dans la négociation 

sur la diversité biologique s'échoue sur l'écueil redondant de la dialectique Nord- 

Sud. 

Conclusion eénérale 

Malgré les différences structurelles entre les négociations, la diversité des 

ONG, et la multiplicité des intérêts étatiques et non gouvernementaux en jeu, il 

ressort de l'analyse de l'influence des ONG sur la négociation des conventions 

internationales scientifiques et techniques un ceriain nombre de tendances. 

La première d'entre elles concerne le type d'ONG qui fréquente les 

conférences internationales- On observe, outre une augmentation généralisée du 

nombre d'ONG dans les forums de négociation internationale, une augmentation de 

la présence du secteur industriel et des affaires depuis la fin du Sommet de Rio. 

Toutefois cette augmentation ne concerne pas l'ensemble des négociations 

internationales, et les représentants des industries, comme ceux des ONG de défense 

ou généralistes, choisissent soigneusement leurs forums en fonction des sujets 

discutés, des intérêts qu'ils y ont à défendre, et de leurs propres objectifs. Cette 

participation plus large doit beaucoup à la disparition des critères traditionnels de 

sélection des ONG tels qu'ils ont été aménagés par les règles de L'ECOSOC ou celles 

posées par les agences des NU. Se substituent désormais aux critères traditionnels de 

la définition des ONG que sont la forme associative, l'absence de lucre, et la mission 

d'intérêt général international, la compétence technique et scientifique, l'expertise et 

la qualité de leur apports3? Même l'appellation d'organisation Non 

Gouvernementale tend à s'effacer devant les appellations ambiguës et floues 

d'Organisations Internationales ou d'entités ou encore d'organes, ce qui permet à des 

entreprises privées à caractère lucratif d'assister en personne aux conférences 

(Antarctique, CBD et BSWG). Ce mouvement est tout à fait condamnable car ce 

laxisme juridique conduit a méconnaître et à fragiliser la définition juridique de cette 

catégorie d'acteurs, une sécurité qui est pourtant indispensable à leur existence et à 

536 C'est le cas des confërences onusiennes qui ont suivi le Sommet de Rio. Mais ce mouvement avait 
déjà étd amorcé ant&ieurement ih la tenue de la CNUED qui avait tendance à accepter en paralléle des 
ONG de I'ECOSOC d'autres ONG. Les suites de la CNUED ont fait voler en éclats le statut de 
I'ECOSOC comme condition nécessaire à la participation des ONG dans les Conférences des NU. 



leur ancrage futurs dans le droit international. Ce mouvement ne nous paraît pas 

encore irréversible, et il revient donc aux ONG de se montrer particulièrement 

vigilantes pour tenter de freiner ce mouvement entamé par les organisations 

internationales faute de se voir à jamais barrer la route de la reconnaissance d'une 

certaine personnalité juridique. 

Une seconde tendance est celle qui découle d'une croyance en la nécessaire 

participation des ONG. Elle se traduit d'abord par une généralisation récente de 

l'accès des ONG à l'ensemble des forums internationaux, y compris les forums les 

plus fennés (ATS, OMC, Banque Mondiale). Elle est non seulement le fait des 

organisations internationales elles-mêmes, mais également le fait des Etats qui sont 

de plus en plus nombreux à les intégrer dans leurs délégations, et des programmes 

conjoints de recherche scientifique. Alors que les ONG sont de moins en moins 

considérées comme des ((observateurs )) et de plus en plus comme des «partenaires » 

(Convention d'Ottawa) ou des wontributeurs D (Antarctique, CBD, BSWG), elles 

sont en revanche perçues comme une menace par les ONG déjà en place, ce qui est 

loin de faciliter leur accès (SCAR dans I'ATS). Cette croyance d'autre part se traduit 

par une formalisation des règles de procédure au sein des organisations 

internationales qui prend un caractère juridique et obligatoire. Cette formalisation 

vient à asseoir quasi définitivement la participation des ONG, ce que la pratique ne 

semble pas démentu. Aussi serait-on tenter de discerner ici l'ébauche d'un principe 

coutumier en formation quant au principe de la participation des ONG. Il nous faut 

toutefois être très prudent car la démonstration de l'existence d'une opinio juris et de 

son contenu n'est pas chose aisée, et la démonstration de la pratique est parfois tout 

aussi difficile. Quand bien même le principe de la participation des ONG est 

largement accepté dans les enceintes de négociation onusiennes ou autres 

(Convention d'Ottawa), aujourd'hui son fondement réside moins nous semble-t-il 

dans le sentiment d'être véritablement lié par un principe obligatoire que dans la 

recherche d'une participation utilitaires3'. Quant à la pratique, elle semble se 

généraliser, et s'élargir, et nous n'avons pas à notre connaissance d'exemples de 

'" Les deux fondements ne sont absolument pas antagonistes, et l'existence du sentiment obligatoire 
peut tout à fait coexister avec la reconnaissance de la nécessité pratique de la contribution des ONG. 
Toutefois le problème se pose lorsque l'utilité domine le sentiment obligatoire. 



négociation qui ait rejeté le principe même de la participation. En revanche ce qui se 

pratique c'est la limitation et l'encadrement de cette participation. 

L'examen des règles de participation montre une coexistence entre un 

formalisme juridique plus ou moins rigoureux et des pratiques informelles, non 

codifiées qui permettent aux Etats de contenir et de restreindre l'activité des ONG en 

fonction des besoins de la diplomatie internationale' en limitant l'accès aux salles ou 

les temps de parole. Il semblerait que ces pratiques soient largement acceptées à la 

fois par les Etats et par la communauté ONG comme le corollaire nécessaire à la 

présence et à l'activité des ONG dans les conférences in te mat ion ale^"^. Tout autant 

que les Etats, elles trouvent leur compte dans cette situation informelle qui leur 

permet de nouer des contacts personnels avec les négociateurs du texte et de se 

crédibiliser auprès d'eux en tant qu'experts et partenaires de confiance. Pour ce qui 

est des règles de procédure formelles, leur souplesse n'est pas toujours un gage 

d'efficacité. Nous avons vu d'un côté comment des règles de procédure wop souples 

pouvaient conduire à restreindre leur application du fait d'une pratique abusive de la 

part des ONG (BSWG-3)' et d'un autre côte que rigueur ne signifie pas pour autant 

limitation (réunions des Parties Consultatives au Traité sur l'Antarctique). 

Il revient donc aux ONG de cultiver le début de croyance qui existe dans la 

communauté internationale pour asseoir définitivement le principe de la participation 

des ONG dans les conférences internationales en tant qu'obligation. Pour ce faire 

elles doivent non seulement continuer à être présentes, à lutter pour préserver leurs 

acquis et les étendre, mais aussi faire preuve de sérieux et d'efficacité. Elles doivent 

continuer a démontrer leur connaissance et leur expertise en tenant des discours 

cohérents et fondés, en fournissant une information fiable, et en abandonnant 

définitivement l'idée que le fonun de négociation sert de tribune pour exprimer des 

revendications indépendantes de son contextes3'. Pour être reconnues comme 

partenaires, elles doivent elles-mêmes se considérer comme partenaires et agir en 

tant que telles. Elles doivent venir dans ces forums avec des projets, des idées et des 

arguments rationnels. Dans cene démarche, la compétence scientifique et technique, 

- -- 

538 On depart du processus d'Ottawa if avait étd envisagé par le gouvernement Canadien et par les 
ONG, que les ONG participent comme acteurs si part entiére et soient présentes aux tables de 
négociation au même titre que les Etats. Mais un certain nombre d'Etats refusérent, et il fit  convenu 
d'un commun accord que certaines salle de négociation leur seraient fermées. 
539 Trop souvent les tribunes des Conferences internationales sont utilisées par les ONG comme des 
lieux de revendication ou de contestation. On se rappellera l'intervention de TWN devant le BSWG-3 
pour protester contre l'exécution d'un opposant nigerian. 



et la capacité de la traduire en ternes et en concepts juridiques est une des clés de 

leur action. 

Sur le plan de l'action des ONG, on constate non pas une mais plusieurs 

tendances. Nous avons vu que les ONG ne travaillent pas dans le vide, et qu'elles 

appuient leur action sur des fondations éthiques et juridiques préexistantes, tout en 

s'inscrivant dans un mouvement de pensée. C'est dans ces fondations qu'elles vont 

puiser leurs arguments juridiques, qu'elles vont les revisiter et les ren~uveler"~. Elles 

se servent des faits pour démontrer l'inefficacité des réglementations ou des systèmes 

existants. Enfin, elles fabriquent l'événement soit en profitant d'une situation 

accidentelle, soit en déplaçant une question d'un terrain scientifique et technique 

pour le replacer sur un terrain plus émotionnel, compréhensible par tous et propre à 

susciter des réactions d'inquiétude, d'indignation, de rejet. Il est évident que pour 

pousser à l'agenda les sujets de leur choix, elles jouent sur les fantasmes, la 

mécomaissance et le potentiel affectif ou moral de l'opinion publique. Cette 

stratégie est doublement facilitée par la discrétion qui entoure le sujet (la défense 

nationale) ou l'organisation internationale (ATS), et par 1 'uniformité de 

I'idonnation. L'absence d'informations contradictoires sur un sujet permet aux 

ONG d'éduquer l'opinion publique dans le sens de leur action : les accidents du 

Bahia Paraiso et de 1'Exxon Valdez l'ont très bien démontré. Mais cela ne suffit pas 

toujours, car comment expliquer l'échec des ONG dans la négociation sur la 

biosécurïté en dépit du fort potentiel ((fantasmatique » des OVM, de la technicité du 

sujet, de la menace qu'ils font peser sur le fiitur de l'humanité, sans compter le débat 

éthique qui entoure toute manipulation génétique ? La seule présence de très forts 

intérêts commerciaux et l'assistance massive de coalitions d'industriels dans cette 

négociation sufisent-elles à expliquer cet échec ? Non sûrement pas. Sans doute le 

silence des organisations internationales, voire leur réticence, et les oppositions entre 

Etats y sont pour quelque chose. Nous devons nous rappeler que tant que la question 

des mines antipersomel est restée dans le cadre de la négociation universelle de la 

Confërence sur le désarmement, les ONG ont peu ICBL ne doit son 

succès qu'à son association avec un petit nombre d'Et- pour faire sortir la 

YO Ainsi I'IUCN a réinterpdtd la notion de souveraineté exclusive sur les ressources naairrlks pour 
lui faire produire un effet obligatoire qui jusqu'aiors n'existait pas : l'interdiction de libre accès aux 
ressources g6nétiques. 
"' II en a et6 de même pour l'Antarctique A l'AG des NU. 



négociation de son contexte, et créer de toute pièce une nouvelle négociation. Mais 

cette démarche n'aurait par ailleurs sans doute pas été possible si les organisations 

internationales et régionales ne les avaient pas au départ appuyées, et partant 

crédibilisé et légitimé leur cause. Or que se passe-t-il dans le cadre de la biosécurité ? 

Il se produit exactement le contraire pour les ONG de défense : non seulement le 

débat reste dans un cadre universel et traditionnel qui butte sur les conflits d'intérêts 

et la dialectique Nord-Sud mais aussi aucune organisation internationale ou 

régionale n'appuie leurs revendications. Elles iraient même plutôt dans le sens des 

ONG d'affaires. Par ailleurs on peut aussi rechercher des explications dans les 

raisons profondes de la négociation. S'agit4 de répondre à un besoin impérieux dont 

on est convaincu de la légitimité ou s'agit4 plutôt de célébrer un événement, de faire 

suite à un engagement négocié ou de se protéger ? La négociation de la Convention 

sur la diversité biologique est l'exemple même de la célébration d'un événement, les 

20 ans de la Déclaration de Stockholm. Plus qu'une véritable réglementation, le texte 

de la CBD est avant tout d'un acte symbolique, ce qui en explique sans doute la 

souplesse. Il en a été de même pour la réglementation cadre qu'est le Protocole de 

Madrid, un symbole de protection environnementale, un texte cache destiné a 

protéger le système Antarctique. Quant à la biosécurité, sa mise à l'agenda était le 

résultat d'un compromis obtenu dans l'urgence à la fin des négociations du sommet 

de la Terre. D'ailleurs, mis à part le G77, les autres Etats et le secrétariat intérimaire 

de la CBD n'ont montré qu'un faible enthousiasme pour sa programmation. A 

l'opposé, les organisations internationales et quelques représentants des Etats ont 

saisi la justesse morale, la rationalité économique et 1' intérêt diplomatique 

international de la demande d'lCBL pour l'interdiction des mines. Cependant si 

certains d'entre eux se sont ralliés à cette négociation par conviction, d'autres l'ont 

sans doute fait par effet d'entraînement. Enfui il est indéniable que la réunion des 

ONG en une coalition a servi leur cause ne serait-ce qu'en termes de financement, de 

rapidité de communication, de cohérence d'action a grande échelle, d'uniformité des 

arguments, et de facilité pour les Etats quant a l'identification de leurs interlocuteurs. 

Le succès des ONG dépend donc à la fois d'événements internes, de leur habilité à 

utiliser les faits et les circonstances et à s'organiser, et d'événements extérieurs qui 

échappent à leur emprise, dépendent des circonstances nationales, et obeissent aux 

intérêts individuels des Etats et aux règles de la politique étrangère. 



Comme pour la mise à l'agenda, les échecs ou les succès des ONG quant à 

leur influence normative s'expliquent par des raisons extérieures à la nonne relevant 

des relations internationales (conhntations d'intérêts et jeux des alliances) et des 

raisons internes propres à la norme elle-même c'est-à-dire à son adéquation avec le 

droit international. Indépendamment des raisons relatives aux intérêts étatiques, on 

observe que plus une proposition normative s'inscrit dans l'esprit du système ou du 

droit international (les modèles d'institutions classiques dans la CBD ou dans I'ATS 

ou encore les règles de signature et d'amendement dans la CBD et dans biosécurité) 

plus elle a de chance d'être reprise. C'est ce que nous pourrions appeler une 

infiuence normative passive, en osmose avec le système existant. En revanche plus la 

norme s'éloigne de l'esprit du système ou du droit international plus elle sera 

difficile à accepter (indépendance et pouvoirs des institutions ou principe de non- 

exportation des OVM dans le projet de CNI, automatisation de la procédure de 

vérification dans le projet I'ICBL, affectation obligatoire des gains de l'exploitation 

de la biodiversité à la conservation dans le projet de I'IUCN, ouverture du système 

Antarctique à toutes les Parties selon le projet ASOC, et du continent aux 

scientifiques du monde entier selon f 'Equipe Cousteau). On pourrait alors qualifier 

cette forme d'influence normative, d'influence active, par opposition au système 

existant. Bien entendu l'influence active ne se fait pas sans heurts. Elle donne lieu à 

de longues et dificiles batailles. Et même lorsque finalement elle réussit à imposer 

un concept ou une notion, elle échoue à le faire intégralement. Même dans le 

meilleur des cas, parce que la création d'une réglementation internationale reste 

avant tout un processus diplomatique dominé par les Etats, elle aboutit 

nécessairement à des compromis qui inévitablement, au mieux, restreignent la norme 

par le jeu des exceptions, et au pire, la vident de son sensM2. Bien entendu dans ce 

processus il y a les intérêts des Etats. Là aussi il apparaît que plus les nomes ou les 

concepts proposés seront proches des intérêts, des réalités et des volontés étatiques, 

plus le consensus requis pour l'acceptation de la norme sera facilement réalisé. C'est 

sans doute là que réside l'explication du succès d'lCBL. Son projet de texte était peu 

éloigné des concessions que les Etats étaient prêts a faire (définition, déminage), et 

ses propositions s'écartaient peu des nonnes et des techniques du droit international 
- -- 

541 On pense ici A la proclamation par le Protocole de Madrid de l'Antarctique comme Terre de 
science et de paix, et au gel de l'exploitation minière. On pense également à la vision du principe de 
précaution qu'ont les Etats qui s'inscrit dans une démarche d'action plutôt que de pdvention 
véritabIe. 



(assistance aux victimes et procédure de rapports). En revanche dès lors qu'elle agit 

pour l'annulation des exceptions relatives aux mines mixtes ou a la conservation des 

stocks, ou pour la mise en place d'une véritable mesure de vérification, elle se heurte 

a 1' intérêt des Etats ou à 1' immobilisme du droit intemational 543. 

Aussi l'influence des ONG est à la fois une question d'ouverture de fenêtre 

politique, un événement circonstanciel et délimité dans le temps, et une question de 

stratégie qui requiert analyse juridique et planification. Doit-on pour autant en 

conclure que l'influence des ONG face à l'ensemble de ces paramètres est 

négligeable et inutile? Si elle est conditionnelle, elle n'est certainement ni 

négligeable, ni inutile. 11 serait contraire à cette analyse de prétendre que leur 

influence a été négligeable tant les exempies d'influence normative ont été 

démontrés. Inutile ? Nous ne pouvons pas davantage le soutenir, car certains des 

concepts avancés par les ONG ont, quand bien même ils ont été détournés de leur but 

premier, été reçus, étendus, intégrés dans un texte obligatoire à portée internationale* 

Oui le concept de parc mondial a été détourné, oui le principe de précaution est 

affaibli, oui l'interdiction des MAP ne s'étend pas à toutes Les mines, oui la 

procédure de vérification est lente et complexe, mais ces concepts existent dans un 

texte obligatoire et sont donc susceptibles de constituer un précédent et d'être 

interprétés devant une cour de justice ou un arbitre. Chaque victoire, même partielle 

ou incomplète des ONG est un pas de plus vers la démocratisation de la société 

internationale et vers l'évolution du droit international. 

- - - - -- - 

9 3  Les ONG se sont aussi heurtées aux intérêts étatiques sur les questions de l'utilisation et de 
l'interprétation du principe de pdcaution. L'immobilisme du droit international se ressent sur la 
question de la responsabilité des Etats pour les dommages environnementaux dans la biosécurité, la 
CBD et le Protocole de Madrid. 
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Annexe 1 : Liste des abréviations utilisées dans le texte. 

Lorsque les abréviations proviennent de l'anglais, la traduction est suivie du mot et de la ponctuation : 
« de : P. 

AG 

ATS 

BS WG 

CAMLR 

CAMRA 

CBD 

COP 

E-U 

F.A.0 

IC 

WC 

[SPA 

OCDE 

ONG 

OMS 

OVM 

PNUE 

PVD 

Assemblée générale (des Nations Unies) 

Système du Traité sur l'Antarctique de : Anfarctic Treaty System 

Groupe de travail spécial à composition non limitée sur la prévention 
des risques biotechnologiques de : Biosufe@ Working Group 

Convention pour la conservation de la faune et de la flore marines en 
Antarctique de : Convention on Antarctic Marine Living Resources 

Convention sur l'exploitation des ressources minérales de 
l'Antarctique de : Convention on Antarctic Mineral Resources 
A cf ivities 

Convention sur la diversité biologique de : Convention on 
Bi0 Diversi fy 

Conférence des Parties de : Conference of the Parties 

Etats-Unis d'Amérique 

Organisation pour l'Alimentation et 1' Agriculture de : Food and 
Agriculrure Organizution 

Comité intergouvernemental de : Inrergovernmenfaf Cornmittee 

Comité intergouvememental de négociation de : Intergovernmentd 
Negotiufion Commiftee 

Associations Scientifiques et Professionnelles Internationales de : 
Infernuf ional Scientific and Professional Associaf ions 

Organisation de Coopération et de Développement Economique 

Organisation Non Gouvernementale 

Organisation Mondiale de la Santé 

Organisme Vivant génétiquement Modifié 

Programme des Nations Unies pour l'Environnement de : United 
Nalions Environmental Program 

Pays en Voie de Développement 



SBSTTA Organe subsidiaire de conseil scientifique, technique et technologique 
de : Subsidiary Body on Scien@c, Technical and Technological 
Advice 

M A P  Mine antipersomel. 



Annexe 2 : Présentation des ONG 

Avertissement : les informations trouvées sur les sites Intemet ou dans l'annuaire de l'Union des 
Associations Internationales, Yeorbook of lnfernarional Organizafiom l998/99. Vol 1, UAI, KG. 
Saur Manchen, 1998, ne permettent pas toujours de répondre a tous les critéres proposés. 

La présentation des ONG se lit de la façon suivante : 
Anagramme 

BCSD 

titre de l'association (année de création) (siège) - Composition : nombre de membres et type de membres 
- But de l'association 
- Financement : provenance et budget annuel. Nc signifie non 

communiqué. 
- Statut Consultatif ou d'observateur auprès d'une organisation 

internationale. O signifie sans statut connu par nous. 
- Conference : les conférences auxquelles elle a participé parmi les quatre 

conférences que nous avons sélectionnées. 

Antarctic Southern Ocean Coalition ( 1978) Washington, E-U. - Coalition de 240 organisations originaires d'environ 50 pays 
- protéger la diversité biologique et la région sauvage de l'Antarctique, ses océans 

et sa vie marine. 
- Donation publique : NC - ATS, CCAMLR, CCA Seals, et observatrice A la Commission Baleiniere 

Internationale. 
- Protocole de Madrid 

International Association of Plant Breeders for the Protection of Plant 
Varieties (1 938). Nyon. Suisse. 
- 42 organisations réparties dans 29 pays du nord ou du sud qui représente 1000 

socidtés. - Représenter à un niveau international et promouvoir à travers les associations 
nationales les intérêts des producteurs de plantes hybrides et autres qui partagent 
un intérêt commun dans la crdation de nouvelles plantes «gennpIasm D, établir 
et protdger les droits de propriété intellectuelle, et accroitre la reconnaissance de 
l'importance de la contribution des plantes hybrides A l'agriculture et à 
l'horticulture mondiale. 

- Cotisation des membres - Observateur à l'International Union for the Protection of New Varieties of 
Plants (UPOV). 

- Protocole sur la Biosécurité 

Business Council for Sustainable Development (1 991) Genève, 
Suisse. Voir WBCSD. Aujourd'hui inactive. 
- Des industries - représenter les int6rêts du secteur industriel 
- O 
- CBD 

Biotechnology Industry Organization. E-U. - Entreprises spécialisées dans la biotechnologie, les académies et les centres 
nationaux sur la biotechnologie engagés dans le développement des produits et 



CICR 

CNI 

des services dans les domaines de la biomédecine, du diagnostic, de 
l'agriculture, de I'dnergie, de I'environnement, et des applications industrielles. 
Représenter les industries de la biotechnologie aux Etats-Unis et dans le monde, 
servir de point focal pour réunir les ressources et les expertises, satisfaire les 
besoins des membres, et aider à l'avancée de la technologie dans le but d'en 
partager les bént5fices avec les peuples du monde. 
O 
CBD, Protocole sur la Biosécurité 

Comité International de la Croix-Rouge (1 863) Genève, Suisse. 
- Fédère les comités nationaux 
- Protéger la vie et la dignité des victimes de la guerre et de la violence interne, et 

de leur porter assistance. Dirige et coordonne les activitb internationales de 
secours du Mouvement dans les situations de conflit. Il s'efforce également de 
prévenir la souffi.ance par la promotion et le renforcement du droit et des 
principes humanitaires universels. - Contributions volontaires des individus, cotisations des Parties contractantes 
aux Conventions de Genéve, Commission Européenne, Croix-Rouge et 
Croissant Rouge nationaux. - Statut Consultatif A I'ECOSOC ; OMI ; Bureau des pays non alignés- 

- Convention d'Ottawa 

Comrnunity Nutrition Institute (1 969) Washington, E-U. - regroupe des spdcialistes de la nutrition, de la qualité alimentaire, et de 
l'environnement - Agit dans les domaines de la protection des consommateurs, des programmes de 
developpement et de gestion alimentaire, des politiques de santé et de nutrition, 
et fournit information et éducation aux consommateurs et aux familles. 

- O 
- Protocole sur la biosécurité. 

Cousteau Society ou Equipe Cousteau (1974) New York, puis (1 98 1) Paris, France. 
- composée d'équipages, d'océanographes, de biologistes et scientifiques marins, 

photographes, camefaman, ingénieurs et techniciens (sonars ou autres). - Exploration des systémes aquatiques et fluviaux, publication et production 
télévisuelle, éducation du public, protection de I'environnement, recherches 
scientifiques, développement de nouvelles techniques : scaphandre autonome, 
nouvelles méttiodes d'analyse des programmes de d&eloppement, technique de 
mesure de la productivité primaire de la mer, amélioration des engins 
d'exploration adrienne et sous-marine, développement d'un nouveau système de 
propulsion éolienne, et innovations dans la photographie et la filmographie 
sous-marine. Mise en place de I'tkotechnie : un réseau universitaire de 
mobilisation des unités d'enseignement et de recherche multidisciplinaire : 
économie, écologie, technologies, sciences naturetles et sociales. 

- Cotisation des membres, NC. 
- O 
- Protocole de Madrid. 

ECOROPA Ecologica EUROPA (1976) Paris, France ou European Group for 
Ecological Action ( 1980) Vienne, Autriche. - scientifiques et ecologistes - tisser des liens informels entre associations au niveau international et 

d'effectuer un rapprochement avec des chercheurs, journalistes ...p ur un 
échange d'informations et de Wlexions aboutissant ii des initiatives communes. - Finance : NC 

- O 
- Protocole sur la Biosécurité 



EDF 

FOE 

FIS 

Environmental Defense Fund. (1967) New-York, E-U. 
- Scientifiques et juristes spécialistes dans l'environnement 
- Protéger les droits à un environnement sain (air, eau, alimentation nutritive et 

saine, les écosystèmes) de tous les peuples, ainsi que ceux des générations 
htures. Guidd par une évaluation scientifique des problémes environnementaux, 
et les solutions sont proposées sur ta base de la science, quand bien même elle 
méne dans des directions inusitées. 

- Finance : NC 
- ECOSOC 
- CBD, Protocole sur la biosécurité 

Friends of the Earth International (1 97 1 ) Amsterdam, Pays Bas - Fédération de 57 ONG environnementales nationales 
- Protéger la planéte des atteintes environnementales, préserver la diversité 

biologique, cuhurelle et ethnique, et renforcer l'influence de la sociétd civile 
dans les décisions affectant la qualité de leur environnement. FOE1 organise des 
campagnes internationales. - Budget pour 1996 : 309.000 % US pour Ie secrétariat uniquement. Provient de 
cotisations et de donations. 

- ECOSOC, Unesco, OMI 
- CBD, Protocole sur la biosécurité 

International Seed Trade Federation ( 1 924) - regroupe les associations céréaliéres nationales et les compagnies céréaliéres. - Défend les intérêts de cette activité commerciale dans le but de faciliter le libre 
commerce des céréales par des législations justes et raisonnables, de servir les 
fermiers et les agriculteurs, de préserver les droits de propriété intellectuelle, et 
d'encourager l'usage de la technologie pour une meiIleure production agricole. 

- Finance : NC 
- O - CBD, Protocole sur la biosécurité. 

GRARIT Genetic Ressources Action International, (1 990) Barcelone, Espagne. - Individus, scientifiques, membres des ONG et ONG de développement agissant 
à titre personnel - encourager le mouvement mondial pour la sécurité alimentaire et contre 
l'érosion génétique. 

- Cotisations et dons des ONG, des gouvernements et des organisations 
intergouvernementales 

- O 
- Protocole sur la biosécurit6 

Greenpeace International ( 197 1 ) Amsterdam, Pays Bas. - GI est un réseau de 43 bureaux nationaux dans 33 pays qui emploie environ 
plus de 1330 personnes dans 30 pays, dont des spécialistes des questions 
environnementales, des spécialistes en communication, des spdcialistes en 
politique et en dconomie. Elle posséde aussi 2 laboratoires scientifiques en 
Ukraine et en Angleterre. - Protection de l'environnement, protection de la diversité biologique dans toutes 
ses formes, pevenir la pollution et l'utilisation abusive des mers, des ocdans, de 
l'air et de l'eau douce, stopper le nucléaire, promouvoir la paix, le désarmement 
et la non-violence. - Donations et contributions volontaires. Bénéfices tirés de la vente de produits. 
Budget annuel : 30 millions S US. 

- ECOSOC, OMI 
- CBD, Protocole sur la biosécutitd et Protocole de Madrid. 



Green Industry Biotechnology Platform. 
- représente les intérêts de 20 compagnies d'Europe de l'ouest impliquées dans la 

biotechnologie des plantes. - S'intéresse aux questions qui pourraient gêner I'introduction commerciale des 
graines, des plantes et des céeales génétiquement modifiées. Des groupes 
d'experts composés de sociétés spécialistes dans leur domaine préparent des 
documents de travail pour attirer I*attention des législateurs, des organisations 
et des décideurs. 

- O 
- Protocole sur la biosécurité 

Handicap International (1 982) Lyon, France et Bruxelles. 
- techniciens, kinésithérapeutes, psychométriciens, psychologues, médecins, 

spécialistes du déminage, administrateurs et logisticiens. - Entend promouvoir l'autonomie et la einsertion des personnes handicapdes 
dans la communauté, par la recherche de solutions médicales et techniques 
adaptées aux conditions sociales et aux ressources locales. - Financement du secteur privé, et du Bureau Humanitaire de la Communauté 
Européenne. 

- O 
- Convent ion d'Ottawa 

Human Rights Watch (1987), ancien Helsinki Watch, New-York, E- 
U., Londres, UK et Bruxelles, Belgique. - S'appuie sur plus de 100 experts régionaux, juristes et linguistes. 
- Protection des droits de l'Homme, lutte pour la traduction en justice des autews 

de violation des droits de l'homme, pour prévenir la discrimination, pour le 
respect de la liberté politique et la protection des personnes en tant de guerre. 
Méne des enquêtes sur le terrain qui sont rendues publiques. - Financement en provenance des individus, des fondations. Pas de financement 
direct ou indirect gouvernemental. Budget annuel : 10 miliions $ US. 

- Convention d'Ottawa 

M T 0  International Association of Antarctica Tour Operators ( 199 1 ) New- 
York, E-U. 
- se compose de 21 sociétés originaires des E-U, d'Allemagne, d'Australie, du 

Canada, de Nouvelle Zélande, du lapon, de Grande Bretagne, du Chili, et des 
Pays Bas. - Exercer une activité privée de voyage touristique en Antarctique qui soit 
respectueuse de l'environnement, représenter les membres auprès des parties du 
Traité sur !'Antarctique, promouvoir et suivre les lignes directrices de I'ATS 
relatives a w  activités touristiques en Antarctique, et aux activités des ONG, 
opérer dans les zones géographiques du traité en respectant les conventions 
internationales, supporter la scieilce et lui offiir un soutient logistique, 
contribuer à la prise de conscience dans le public de la nécessité de préserver le 
continent et les mers australes, renforcer la coopération entre les scientifiques et 
les agences de tourisme, développer au sein de l'activité touristique les règles 
de sélection et de label. 

- O 
- Protocole de Madrid 

ICBL International Campaign for Banning Landmine (1 992) Washington, 
E-U. 
- coalition de 1.100 groupes des droits de l'homme, de déminage, humanitaires, 

de vétérans, de médecine, de développement, du contrôle des armes, religieux, 
environnementaux, et de femmes, internationaux, régionaux ou locaux 
originaires de 60 pays 



rcsu 

IIASA 

IIED 

- interdire les mines antipersonnel, encourager les Etats h signer et ratifier la 
convention d'Ottawa, accroître les ressources pour le déminage, accroître les 
ressources pour la réhabilitation des victimes des mines. 

- Finance : NC - Relations avec I'UNDP, I'UNHCR, l'UNICEF 
- Convention d'Ottawa. 

International Council of Scientific Unions ( 193 1 ) Paris, France. 
Ancien International Research Council ( 19 1 9) - 120 membres : 25 unions scientifiques internationales et 95 associations ou 

commissions nationales. S'ajoutent 24 associés scientifiques internationaux 
(ONG scientifiques internationales ou des associations professionnelles qui sont 
orientées sur un domaine scientifique particulier qui ont plus de 6 ans 
d'existence) et 4 Associés scientifiques régionaux (la définition est ia même 
que précédemment mais au niveau régional) 

- rassembler les scientifiques de tous les domaines scientifiques afin de briser les 
barriéres de la spécialisation en encourageant et coordonnant des programmes 
multidiscipfinaires internationaux et en ctéant des organes pluridisciplinaires 
chargés de mener des activités et des programmes de recherche. 

- Finance : NC - ECOSOC, UTI, WMO, OMM (Organisation Météorologique Mondiale) - CBD, Biosécurite, Protocole de Madrid 

International Institute for Applied Systems Anaiysis (1 972) 
Laxenburg, Autriche. 
- Composé d'environ 140 chercheurs qui conduisent des études dans des 

domaines tels que les sciences de l'environnement, I'dconomie, la technologie 
et les questions sociales. - Institut de recherche multidisciplinaire qui a pour but de générer des outiIs de 
recherche et d'analyse utiles aux décideurs et aux politiciens, et aux 
scientifiques. Neutralité et impartialité. - Cotisations et sources externes. Budget annuel : 10 millions S US. 

- ECOSOC, FAO, AIEA 
- CBD 

International lnstitute for Environment and Development (1 970) 
Londres, UK. 
- chercheurs - promouvoir le développement durable A travers une recherche pluridisciplinaire 

en col laborat ion avec des gouvernements, des acaddm ies, des universités et des 
ONG. Le but principal est d'améliorer les ressources des communautés locales 
du sud afin d'améliorer leurs conditions de vie sans menacer leurs ressources. 

- Financement : N C  
- O - CBD, Protocole sur la biosécurité. 

IPIECA International Petroleum Industry Environmental Consemation 
Association ( 1974) Londres, UK. - 40 membres : 13 associations et 27 sociétés pétroliikes de 14 pays. 
- son but est de représenter les vues de ses membres dans les forums 

internationaux, de ddvelopper et promouvoir des solutions scientifiques, 
rentables, pratiques, économiquement et socialement acceptables dans les 
questions environnementales qui touchent h l'industrie pétroliére. 

- Cotisation des membres 
- ECOSOC,OMI 
- CBD 



WBS International Union for Biological Sciences (1 922) Paris, France 
- 120 membres : 40 sont des Acadtmies des sciences, des associations nationales 

de recherche, les 80 autres sont des associations, des sociétds ou des 
commissions scientifiques internationales - promouvoir les sciences sociales, encourager et faciliter la recherche et d'autres 
activités internationales, assurer la discussion et la dissémination des résultats 
de ces recherches. - Cotisation des membres, de l'Unesco et d'autres organisations internationales 
supportant les programmes scientifiques. 

- ECOSOC, Unesco, FAO, UNEP et OMS 
- CBD 

IUCN International Union for the Conservation of Nahue ou World 
Conservation Union (1 948 ) Gland, Suisse. 
- 900 membres gouvernementaux et non gouvernementaux provenant de 138 

pays, dont 73 Etats, 109 agences gouvernementales, 58 organisations 
internationales et 636 ONG. Est un réseau mondial de plus de 12.000 
spécialistes scientifiques et de terrain travaillant bénévolement, A des bureaux 
dans 46 pays et empIoie 800 personnes. - Renforcer la coopération entre tous ceux qui sont concemds par la protection de 
la nature et promouvoir les actions nationales et internationales pour préserver 
la faune et ta flore sauvages et I'environnement naturel. 

- Cotisations, contributions gouvernementales et de WWF. Subvention de 
l'Unesco. Budget annuel pour 19% : 63 millions h c s  suisses. Budget annuel 
pour 1998 : 50 millions de S US. - Conseil de l'Europe, FAO, OEA, UNCTAD, ECOSOC, Unesco, PNUE, OMS, 
OMM. - CBD, Protocole sur la biosécurité et Protocole de Madrid. 

M.E.D.I.C.O. Medical Eye & Dental International Care Organization (1990) 
Allemagne et Georgetown, Texas, E-U. 
- Volontaires du corps rnddical (médecins, dentistes, optornétristes et 

ophtalmologistes, chirurgien, infirmières) et autres professions : éducateurs, 
physiciens, logisticiens. - Fournir des services gdndraux aux populations du sud : médecine géndrale, 
soins dentaires, soins ophtalmiques, chirurgie et éducation. Permet dgalement 
de créer des liens d'amitié entre les peuples. 

- Financement : NC 
- O 
- Convention d'Ottawa 

PAN Pesticide Action Network North Arnenca (1982 ) 
- PANNA est l'un des 5 réseaux rdgionaux qui forme PAN. 130 affiliés : groupes 

d'intdrêts publics, de santé, envuonnementalistes, de consommateurs, 
d'agriculture progressive, basés au Canada, aux E-U et au Mexique. Environ 
400 partenaires dans le monde entier. - Servir de lien entre ces différents groupes pour promouvoir une plus saine 
gestion des pesticides ii travers t'éducation, les medias, prouver l'existence et 
I'efficacitb des alternatives et organiser des campagnes internationales pour 
lutter contre l'utilisation abusive des pesticides. 

- Financement :NC 
- O - CBD, Protocole sur la biosécwité 

PATA Pacific Asia Travel Association (1 95 1) San Francisco, E-U. 
- 2.100 organisations du tourisme mondial incluant 40 gouvernements, 65 

gouvernements provinciaux, 76 compagnies aériennes et de croisiéres 



PHR 

maritimes, 850 tours opérateurs et approximativement 2.060 membres de 
l'industrie du pacifique asiatique dont 575 hôtels. En sus plus de 17.000 
personnes de I'industn'e du voyage sont membres de PATA, - Promouvoir Ia région pacifique comme zone touristique, les produits et les 
services de ses membres. Est aussi une ressource centrale pour l'information et 
la recherche, I'kducation et la formation du tourisme, le développement de 
nouveaux produits et l'amélioration de leur qualité, avec une sensibilite pour la 
culture, l'héritage et l'environnement. 

- Budget 97-98 : 6-440.000 $ US 
- OMC,APEC 
- Protocole de Madrid, 

Physicians for Human Rights (1 986) Somerville, Massassuchets, E-U. 
- Professionnels de la santé, scientifiques et citoyens qui usent de lem 

connaissances et de leurs capacitds dans les domaines de la mddecine et des 
sciences relatives à la médecine légale, - Enquêter et prévenir Ia torture, améliorer les conditions d'internement dans les 
prisons, enquêter sur les conséquences psychologiques et physiques des 
violations des droit. de l'homme dans les conflits internes ou internationaux 
défendre la neutralité médicale et le droit pour les civils et les combattants de 
recevoir des soins en temps de guerre, et protéger la santé des professionnels 
victimes des violations des droits de l'homme. 

- Financement : NC 
- ECOSOC 
- Convention d'Ottawa 

TWAS Third World Academy of Science (1983) Trieste, Italie. - 479 membres qui sont des scientifiques, des sciences basiques (mathématiques, 
physiques, naturel les, chimie, biologie, et médecine) ou des sciences 
appliquées (agriculture, économie, social, technologie, histoire) titulaires de 
bourses et originaires des pays du sud (385 boursiers de 61 pays) ou des 
associés - récipiendaires de bourses originaires des pays du nord mais qui 
contribuent à l'avancement de la science dans le sud (94 associés de 13 pays). - Supporter et encourager l'excellence de la recherche scientifique dans le sud, 
fournir des moyens pour cette recherche, faciliter les contacts entre les 
individus, encourager la coopération Nord-Sud, encourager la recherche 
scientifique sur les problèmes que rencontrent le tiers monde. 

- Financement du gouvernement Italien, de I'ACDI, de I'OPEC et de l'Unesco. 
- ECOSOC 
- CBD 

TWN 

W A F  

Third World Network (1984), Penhang, Malaisie. 
- Organisations et individus 
- Echange des informations et présente les perspectives du tiers monde aux pays 

industrialisés et aux pays du tiers monde eux-mêmes. 
- Financement : NC 
- ECOOC, CMCTAD - CBD, Protocole sur la Biosécurité 

Vietnam Veterans of America Foundation (1 980), E-U. - vétérans de la guerre du Viêt-nam - réconcilier les sociétés déchirées à la suite des conflits internes ou 
internationaux et porter assistance aux victimes innocentes de ces conflits 

- Financement : NC 
- O 
- Convention d'Ottawa 



W C S D  World Business Council for Sustainable Development ( 1995) Genève, 
Suisse. 
- coalition de plus de 120 entreprises qui represente plus de 20 secteurs 

industriels majeurs dans 35 pays, A regroupé WICE et BCSD en 1995. 
- Utiliser le commerce comme catalyseur de changements pour le développement 

durable, promouvoir les résultats économiques rentables travers des hauts 
standards environnementaux, défendre les intérêts du monde des affaires dans 
les questions environnementales et du développement durable, faire des 
propositions pratiques pour les gouvemements et les décideurs politiques pour 
la mise en œuvre du développement durable, démonter les progrés dans 
l'environnement et dans la gestion des ressources, et contribuer au 
développement durable des PVD et des pays en transition. 

- Financement : cotisation des membres - BERD, OMC, CDD (Commission pour le Développement Durable), UNCTAD 
- CBD 

WCE WorId Industry Council for the Envuonment, Inactive, Paris, France, 
Voir WBCSD - regroupait 90 compagnies mondiales leaders dans l'industrie 
- représenter les intérêts de ses membres 8 Rio et après, tenter de concilier 

activité industrielle, diversité biologique et développement durable. 
- O 
- CBD 

World Resources Institute ( 1982) Washington, E-U. 
- 113 membres de disciplines diverses surtout dans les sciences naturelles et 

sociaIes. - Est un centre de recherche et d'assistance technique sur l'ensemble des 
questions relatives à I'enviromement et au développement. Le but est d'aider 
les gouvemements et les organisations privdes qui sont actifs dans les domaines 
de I'environnement, des ressources et du développernent- 

- Financement : NC 
- O 
- CBD, Protocole de Madrid. 

World Wide Fund for Nature( 1 96 1 ) Gland, Suisse. - Individus. Compte environ 7 millions de supporters dans le monde - protéger la nature et la diversité biologique dont nous avons besoin pour 
survivre 

- Financement : individus, gouvemements (2 lx), licences et fondations, vente de 
produits dérivés. 

- ECOSOC, OMI, UNCTAD - CBD, Protocole sur la biosécwité et Protocole de Madrid. 



Annexe 3 : Tableau des participations des ONG dans les différents forums. 

Participation des ONG aux réunions de la Conférence des Parties (COP) 

COP 1 I COP 2 COP 3 I COP 4 l 

1 ONG du monde 1 
L I 1 1 

7 1 1 O 1 Non communiqué 1 15 1 

1 1 I I 

Total 

Participation des ONG aux réunions de l'Organe Subsidiaire de Conseil Scientifique, 
Technique et Technologique (SBSITA). 

des affaires 
ONG scientifiques 

120 

Participation des ONG aux réunions du groupe de travail sur la biosécurité (BSWG) 

17 

128 230 I 

Total 
ONG du monde des 
affaires 
ONG Scientifiques 

Participation des ONG aux réunions des Parties Consultatives au Traité sur l'Antarctique 
(ACTM) 

142 

19 

SBSTTA I 
47 
I I 

8 

SBSTTA 2 
78 
17 

/ 

Total 
ONG du 
monde des 
affaires 

ONG 
scienti fiaues 

SBSTTA 3 
I OS 
5 

I I  

Non communiqué 

Total 
ONG Monde 
des afiires 
ONG 
scientifiaues 

16 

BSWG 5 
6 1 
29 

8 

BSWG 1 
34 
8 

7 

ACTM XII1 
( 1 985) 

I 
O 

1 

BSWG 3 
37 
14 

6 

BSWG 2 
36 
5 

7 

BSWG 4 
49 
17 

8 

ACTM XIV 
( 1 987) 
3 
O 

3 

ACTM XV- 
( 1989) 
2 
O 

2 

ACTM XVl 
(1991) 
3 
O 

3 

ACTM XVll 
(1993) 

3 
O 

3 

ACTM XVllf 
( 1  995) 

5 
2 

3 



Annexe 4 : Raisons qui tendent à ex~liauer les différences de ~artici~ation - des ONG 

en fonction des caractéristiques des forums dans le cadre de la Convention sur la 

diversité biologiaue. 

Forums 

Caractérktiques 

Spécificité du sujet 

Vocation du forum 

Perméabilité a G  
ONG 
Mission éducative 

médiatique 
Enjeu pour les ONG 

COP 

Diversité biologique : 
conservation et 
développement 
durable 

Sujet assez large 

Mise en œuvre de fa 
CBD 
Peu 

Peu 
Très grand 

Orientation de la 
protection et de 
l'utilisation des 
ressources, stratégies 
et plan d'action. 
Protocole. 

SBSTTA 

Sciences 
plundisciplinaires 

Sujet scientifique 

Scientifique et 
Technique 
Assez 

Assez 
Faible 

Expertise, définition 
des priorités et du 
contenu de la 
protection 
environnementaie 

BSWG 

Organismes vivants 
génétiquement 
modifiés : transfert, 
manipulation, 
stockage et sécurité 
Sujet technique et 
juridique. 
Elaboration d' un texte 
juridique 
Peu 

Importante 
Assez 

Commercial très 
important, libre 
échange et droit des 
brevets, 
environnement, santé 
et social 



Annexe 5 : Schéma du Processus ~réparatoire à la Convention sur la diversité 
biologique 

PNUE 
(Programme des Nations Unies 
pour l'Environnement) 

Ad Hoc Legal 
Working Group 
on Biodiversity 

Workkg Group: Assemblée 
technical and RBsolution 44/229 
experts on 1 * 1990 Nations Unies 

1 Renommé et intégré au processus de la 
C W E D  

I MC on Biodiversity 
Intergovernmental Negotiating 

1 { Prcpeom 
(Comité préparatoire 

Cornmittee for a Convention on 
Biological Diversity 

$ 

Adoption de la Convention le 
22 mai 1992 8 Nairobi 

Rio, Sommet de la Tenie 
Ouverture de la Convention sur la divemit6 
biologique (CBD) 9 la signature le 5 juin W92. 



Annexe 6 : Schéma de la structure de la Convention sur la diversité bioloniciue. 

- -- - 

COP (Conférence des Parties) 

Organe ddcisio~el. 

COP- f : Nassau (28 nov - 9 déc 1994) 
COP-2: Djakarta (6- 1 7 nov 1995) 
COP-3: Buenos Aires (4- 1 5 nov 1996) 
COP-4: Bratislava (4- 15 mai 199%) 

AVIS +(  Organe subsidiaire d'avis scientifique, 
technique et 
technologique c 

Secretariat 
(Groupe de travail sur .--.... Basé ài Montréal 



208 

Annexe 7 : Schéma de l'organisation de la Conférence sur la biosécurité dans le 
cadre de la Convention sur la diversité bioloeique. 

Table ronde des --.....--..-- 
15 experts sur la 
biodcurite au 

Caire du 1-5 mai i 

CBD - COP-1 
(Conférence des Parties) 

Nassau (28 nov - 9 déc 1994) 

Décision OP 1/9 lc 
Groupe spécial non M 

du 25-28 juillet 1 995 1 
Rapport 1 

BSWG 
Groupe de travail CBD - COP-2 

spécial à 
composition non Djakarta (6- 1 7 nov 1995). 

limitée sur la COP 11'5 . 
biosecuntd 

Sous-groupe de 
travail 

\ 
contact - GC 



Annexe 8 : Schéma du Système du Traité Antarctiaue 

Traité sur l'Antarctique 
( 1 959) 

Réunion des Parties 
Consultatives au Trait6 sur 

l'Antarctique (ATCM) 
Ou 

Réunion spéciale des Parties 
Consultatives au Traité sur 

l'Antarctique 

SCAR: c 
Cornite Scientifique 
sur la Recherche en 

Antarctique 

4 Convention pour la 
conservation des phoques 

( 1964) 

1 Convention pour la 
conservation de-la faune et 

de la flore marines en / Antarctique (Camkrra, 
1980- CAMLR) 

-.-..--.... - Commission ----, 

I Convention sur I 

-l l'exploitation des 
ressources minérales 
(Wellington, 1988 - 

CAMRA) 

( Protocole au Trait6 sur  
l'Antarctique relatif à la 

protection de 

I l'environnement ( Madrid, 
1991) 



Annexe 9 : Schéma du Processus d'Ottawa 

Laocement du Processus d'Ottawa 
Conference du 3-5octobre 19%. L'Autriche est 
chargée de faire circuler un avant-projet de texte. 

Vienne, 12- 14 fëvrier 1997 - 
réunion d'experts sur le 

1 

Vienne, mars 1997, réunion 
des Etats du groupe de tête 
pour teviser l'avant projet 

de texte. 

H 
ConfOrence de Bruxelles 

24-27 juin 1997 
Construction du consensus politique 

Conférence d'Oslo, 
1 - 1 9 septembre 1 997 

Négociation du projet de convention. 

Conférence d'Otîawa, 2-4 décembre 1997 
Signature de la Convention 



Annexe 10 : exem~le de ~ublic 

h futurologues qui nous mrnafairnt pour la 
f in  de ce siècle d'une alimentation à &se de pilulcr 

se sont tromp&: les petits pois seront toujours 

rond et verts mais les 6iotecbnologiu permetgront 

d'amifiorer leur composition nutritionnelle. 
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